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ECRITS 1 

Pour & contre 

LES IMMUNITÉS, 

Prétendues par 

LE CLERGÉ de FRANCE . 

Tome I, 

Qui contient les Lettres fupprimées à 
Paris .... Ne repugnate 
vejtro bono. &c. 

i 

A LA HATE , 
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lettres 

% 

SUPPRIMEES a PARIS, 

Par un Arrêt du Confeil, 

& réimprimées 

EN FAVEUR ET A L’USAGE 

Du CLERGÉ. 

t 

Ne repugnate veftro bono , & banc fpem , 
dum ad verum pervenitis , alite in nnimis : li- 
benterque meliora excipite & opinione ac voto 
juvate. Se ne ca de Conjl. Cap. xix. 
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AVERTISSEMENT 

' \ • ' ' 

D E 

i * ’ 

L’IMPRIMEUR- 

\ 

^^Uand je refolus de donner une édi- 
tion de ces Lettres , je ne crus pas 
qu’elles feroient fuivies de pièces , qui en 
pourroient fouffrir une nouvelle. Elles 
ont paru aflez intéreflantes pour me por- 
ter à en faire un Recueil. Ce Recueil 
contiendra tous les Ecrits qui ont été pu- 
bliés ou qui pourront l’être fur les Jm- 
'■ ... #3 mu- 
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n AVERT. de L’IMPRIMEUR* 

munités prétendues du Clergé ; Les Lettres 
- \ 
Supprimées en font le premier volume. 

Je crois que le Public ne fera pas fâché 
d’y trouver les additions, qui rendent no- 
tre édition fupérieure à celles qui . ont 

». , 

paru des différentes pièces. 
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LETTRE PREMIÈRE. 

sl^«â e vous remercie , Monfieur 1 de la 
T~ peine que vous vous êtes donnés 
^ J de niMnftruire fur la prétention du 
%m?cw Clergé par rapport à l’qxemption 
du Vingtième. J’ai lu vos Lettres 
avec attention ; vous y envifagez la queüîon 
fous un double point de vûë * & vous l’exa- 
minez par les principes du droit & par les faits 
h'iloriques. J’ai tâché de vous iuivre dan* 
l’un & l’autre examen , & j’ai l’honneur de 
vous communiquer les Réflexions que j’aî 
faites à la leâure de votre ouvrage. 

Votre première Lettre roule fur les prin- 
cipes du droit naturel; vous y établi/Tez que 
chaque Société doit être régie avec équité , 
que la Jullice diflribucive elt un des premiers 
principes de l’équité naturelle, & qu’enfin il 
eft de la Jullice diilributive que ceux qui par- 
tagent les droits & les avantages de la Socié- 
té, en partagent également les charges & les 
obl'gations. De ces principes, fi fimples en 
apparence, vous en concluez fans héfiter que 
les Eccléfiafliques ne peuvent être exemts de 
contribuer de leurs biens aux charges de l’E- 
tat ; qu’une pareille exemption feroit contraire 

A .an 


au droit naturel, qu’elle feroit nulle & abufi- 
ve, qu’elle n’a jamais été accordée, & que 
ii elle l’avoit été , elle feroit révocable de 
droit, parce que le droit naturel e(t impres- 
criptible, en même tems qu’il ell inaliénable. 
V'ous ajoûteï , qu’il n’y a point de préjugé 
plus caradér fé que les Franchîtes , Immuni- 
tés & Libertés prétendues par le Clergé; que 
c’eft ignorer les principes , l’hiftoire & les 
faits, & s’ignorer loi même, qre de ne pas 
reconnohre que l’Etat a un droit inaliénable 
& imprescriptible lur les biens eccléiiaftiques 
comme fur ceux des autres Sujets , pour les 
faire contribuer à fes charges & à fes befoins 
par la forme des impofitkvns. Tel eft le pré- 
cis de votre première Lettre, lur laquelle je 
vous prie de me permettre quelques réfle- 
xions. 

iV I I faut convenir que fi votre raifonne- 
ment eft exemt de paralogisme, le Public vous 
a une grande obligation : voilà aflurément un 
procès de la dernière conféquence terminé à 
bien peu de fraix. Il n’y a point de Société 
Religieufe qui nVt prétendu jusqu’ici être 
exemte de fa« ou de droit de contribuer de fes 
biens aux charges de FEtar* 

Dans différens fiécles & chei différentes 
Nations, cette prétention a trouvé des 'con- 
tradideurs & des approbateurs ; mais le nom- 
bre de fes partifans l’a ordinairement empor- 
té, & l’on a presque toûjours fini par recon- 
noître l 'exemption des Miniftres de la Reli- 
gion. Sercit~il donc polfible que des princii 

pes 
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pes auifi fimpleS & aufii connus que Ceux quô 
vous emploïez, & qu’une conféquence auiîï 
évidente & aufli néceflaire que celle que vous 
prétendez en tirer, n’enflent éié jusqu’ici ap- 
perçus de perfonne? Voilà un premier doute 
qu’a jetté dans mon efprit le ton décidé & 
plein de confiance avec lequel vous combattez 
l’exemption prétendue par le Clergé. 

Un fécond doute, que m’a inlpiré Votre 
principe , que tous les Citoiens fout obligés de 
contribuer de leurs biens aux charges de l’Etat , 
proportionnellement à ce qu’ils pojjédeut dans l’E<* 
tat , eft celui-ci. • Si tous les Citoïens font 
obligés de contribuer aux charges de l’Etat , 
l’Etat a donc des charges qu’il eft obligé d’ac- 
quiter,des contributions qu’il levé fur lesdiffé- 
rens Membres qui le compofent. ■ Ces char- 
ges confident, fans doute, dans l’entretien de 
certaines perfonnes que l’Etat eft obligé de flî- 
pendier, & dans l’achat ou entretien de cer- 
taines choies néceflaires au bien de la Société; 
mais les perfonnes que l’Etat doit ftipendier , 
les chofes, qu’il eft obligé de fournir & d’en- 
tretenir , ne doivent pas elles mêmes être fu* 
jettes' aux taxes & aux impofitions. Ce fe- 
roir un cercle vicieux , même politiquement # 
fi la même choie qui vient des contributions 
de l’Etat devoit fournir à ces mêmes contri- 
butions. Si donc les Miniftres de la Reli- 
gion, & tout ce qui eft néceflaire à fon exer- 
cice, doivent être entretenus aux dépens de 
l’Etat, vous voïcz que vos principes perdent 
déjà beaucoup dans l’application, & que l’ex- 
* '• Aa emp* 
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emptîon prétendue par le Clergé cefle d'avoir 
le dégré d’abfurdité & d’injultice dont vous 
la caraâérifez. Or, cependant, vous le iça- 
vcz, les Minières de la Religion prétendent 
qu’eux , & tout ce qui eft nécelïaire à l’exer- 
cice de la Religion , doivent être entretenus 
aux dépens de l’Etat. 

U n troiliéme doute, qui in’efl fuggéré pat 
vous-même , & qui femble détruire tout ce 
que vous avancez dans votre première Lettre, 
c’eft que vous reconnoiffez des contributions 
réelles & des contributions perfonnelles. 
Tous les membres de la Société doivent con- 
tribuer à fonbien; voilà ce qu’il y a de cer- 
tain ; mais tous ne doivent pas y contribuer 
de la même façon. 11 en eft des membres de 
la Société, comme des membres du corps, 
qui tous ne doivent point avoir les mêmes 
fondions. Il y a dans la Société des mifes 
réelles, & des mifes perfonnelles , ainfi que 
vous vous expliquez. Les Eccléfîalliques 
prétendent qu’il y a de leur part des mifes 
perfonnelles bien plus confidérables & bien 
plus importantes pour les particuliers & pour 
l’Etat que les mifes des autres Citoïens. ils 
ne font pas, à la vérité , Cultivateurs , Arti« 
fans, Commerçans, ou Militaires; mais ils 
prétendent que les mifes réelles & perfonnel- 
les ne doivent pas être les mêmes par rapport 
à tous les Membres de la Société. Approu- 
veriez-vous, en effet, la conduite du Clergé, 
li vous le voïez tout d’un coup devenir Mar- 
chand ou Guerrier? Seriez -vous content de 

voir 
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voir nos Armées composées d’EccIéfiaftiques , 
& les Miniftres de l’Eglife également parta- 
gés entre le culte pailible qui les dévoué à 
un Dieu de douceur & de paix, & les exer- 
cices de fang & de carnage ? non , lans dou- 
te : mais ce qui m’a furpris de voire part, 
c’elî que vous convenez (lettre 4. page 146.) 
-que le droit de l’Etat peut être rempli par 
une efpéce de contribution exclu/ivement de 
l’autre , par la feule réelle , ou par la feule 
perfonnelk; & vous ajoûtez, page 25-9. „ Les 
,, fecours ipirituels, que les Gens d’Eglife 
,i donnent à la Société par leurs travaux a- 
„ poftoliques, pour l’inftruâion &.la fanâifi- 
„ cation des âmes, ne font- ils pas une con- 
,, tribution perlonndle que la Patrie doit 
,, compenfer avec leur contribution réelle”? 
Que deviennent donc vos maximes (lett. 1. 
p. iy.) qu’il eft aulfi impoffible qu’injufte que 
les Eccîélialtiques puilTent , pour leurs per- 
fonnes ou leurs biens , avoir de droit hu- 
main , ou même divin , une exemption de 
contribuer aux charges & aux bel'oins de 
l’Etat; qu’une pareille exemption, (p. 19 ) fe- 
jroit contraire au droit naturel & à la Jullicc 
diftributive que le Prince doit à tous les mem- 
bres de la Société. 

I l m’a paru en quatrième Heu que votre 
(îftême étoit uniquement fondé fur la notion 
peu cxa&e que vous vous êtes formée de la Jus- 
tice diftributive. Cette vertu , qui confitte à 
rendre à un chacun ce qui lui efl dû, & à 
ne pas violer les droits qui lui font légiti- 

A 3 me- 

. * * 


mement acquis , vous la confondez perpé^- 
tuellement avec l’cgaliié naturelle dans la- 
quelle les hommes naiHent ; c’tft ce qui 
vous fak conclure, lettre i. p. 3. Que fi nous 
confuhons le Jens intime , il nous dira que nous 
fox mes tous membres d’une Société qui mus don- 
ne les mimes droits , & nous impofe les mêmes 
obligations Ee lett. 4. pjg. 240. vous dites 5 
Que le droit naturel n’eft que le droit d’égali- 
té eu de proportion que le droit politique ne peut 
changer'.- : 

Or il efl évident qu’ifne faut pas confon- 
dre la Joüicc d ftributîve, qui n’dt autre cho- 
fe que l’équité naturelle, avec le droit d’éga- 
lité. Il ett vrai que les hommes en naiflfant 
font égaux en ce fens , qu’ils ont une égale 
capacité d’acquérir des droits, & que la nais- 
fance, indépendamment de la convention des 
hommes, ne met aucune différence etm’eux, 
mais ils n’aquierent pas tous effeciivement 
les mêmes droits: dès qu’ils vivent en focié- 
té , les diftinélions nailTent. Vous convenez 
vous-même que par la Lot & la Coûtume on 
peut acquérir des droits & des privilèges : & 
que ne dites vous pas de ceux des Nobles , 
des Magiilrats , b fur tout de ceux des pais 
d’Etats? L’expérience nous apprend d’ailleurs 
que dans l’Etat politique il y a des droits ac- 
quis, tant fur les personnes que fur les biens* 
des fervitudes réelles , & des fervimdes per- 
fbnnelles x que la puiflance politique n’a pas 
été également partagée entre les différens Ci- 
toïens , mais qu’elle a été transférée à cer- 
l tains 
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tains Corps ou à un Monarque. Ainfî la Jus- 
tice diftributive ne confifte pas à conserver 
dans tous les particuliers une égalité de droits 
& d’obligations , mais bien à faire jouir un 
chacun des droits qui lui font légitimement 
acquis. Il faut donc examiner , avant que de 
décider qu’un privilège eü contraire à la Jus- 
t'ce diftributive, s’il eft légitimement acquis , 
& s’il eft fondé dans la Loi ou la Coûtume. 
Par conséquent, fi l’exemption prétendue par 
le Clergé eft légitimement aoquife , le princi- 
pe de la Juftice diftributive, bieu-loin d’aftoi- 
blir cette exemption, doit en être le plus fer- 
me appui, r 

y°. Il y a une contradiâion manifefte en- 
tre les principes de votre première & ceux de 
votre quatrième lettre. Dans la première, & 
même dans les premières pages de la fécon- 
dé, vous avancez qu’il ne peut y avoir aucun 
'droit humain, ou même divin, qui exempte 
lés hommes de la contribution réelle & per- 
fonnelle aux charges de l’Etat. Et dans la 
quatrième, vous reconnoiflez dans la Nobles- 
se une exemption légitime de païer la Taille ; 
vous étendez cette même exemption à la par- 
tie des biens ecclélïaftiques qui eft affeâée au 
lervice des Autels, à la fubfiftance des. Clercs 
inférieurs, &c. 

6°. S’i l eft certain par le fait qu’il y a dans 
tous les Etats policés des Ordres de Citoïens 
dont lu contribution aux charges publiques eft 
vifiblement plus forte que celles des autres 
Ordres , il. faut convenir que votre fiftême de 
1 7 A 4 la 


Digitized by Google 


la contribution proportionnelle eft purement 
idéal , & qu’il elt contraire à ce qui s’obferve 
chez toutes les Nations policées. Or la dif- 
férence de contributions entre les différens 
Ordres de la Société s’oblerve dans tous les 
Ltats policés; l’on peut dire même qu’elle elt 
une fuite de l’Etat civil. L’on conçoit en ef* 
fet que les hommes, en formant des fociétés,. 
n’ont pu fortir de l’état d’égalité où ils é- 
toient par nature, fans que les uns n’aïeut ac- 
quis des droits <St des privilèges, les autres des 
fervitudes réelles ou perfonnelles. La condi- 
tion des uns elt devenue lupérieure en dignités 
& en richelfes, celle des autres inférieure en li- 
bertés & en polTeffions. Qui peut révoquer en 
doute, par exemple, que la contribution des 
Cultivateurs ne l'oit plus forte parmi nous que 
celle des autres Ordres de l’ftat? Outre qu’ils 
fournifl'ent toute la Milice du Roïaume, ils 
contribuent par leur induftrie <5t leur travail à 
fon foûtten, à fa nourriture & à fes richelfes 
les plus réelles. Us paient de plus, par for- 
me de Taille, une contribution plus forte que 
celle d’aucun autre Corps de l’Etat. Je ne 
parle point des efclaves ; mais leur exemple 
iious prouve que, fi les hommes ont pu renon- 
cer à leur liberté naturelle, ils ont pu, à plus 
forte raifon, confemir à des fervitudes réel' 
jes, qui rendent leur condition inférieure en 
fichefles-à celle des autres Corps de l’Etat. • 
Ces doutes & ces réflexions , que la fimple 
leâure de votre lettre m’a infpirées , m’ont 
çngagé dans an examen plus détaillé des moïens 

qui 
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qui établirent les immunités du Clergé ; je 
commence par ceux de droit. 

J e conviens avec vous , Monfïeur , que la 
foiblefle & les befoins de chaque homme en 
particulier, l’intérét qu’il a, 6c l’attrait natu- 
rel qu’il fent à s’unir à un autre homme, ont 
donné l’origine à la Société civile. Si l’hom- 
ine étoît uniquement corporel , 6c qu’il n’eût 
point d’autres befoins que ceux qui viennent 
du corps , d’autres devoirs à remplir que ceux 
de l’humanité: en un mot,difons-le avec vous. 
Il les Miniitres de la Religion, que vous re- 
pré fente z comme la partie la plus opulente de l'E- 
tat , étaient en même tems la moins utile , ainfi 
que vous l’affurez, ( a ) nul doute qu’ils ns 
duffent contribuer, de !a même manière que 
les autres Citoïens , de leurs biens au foûtien 
& au foulagement de l’Etat. Mais l’on a re- 
gardé. comme certain jusqu’à vous , Mon- 
iteur, que l'homme étoit compofé de corps 
<5c d’ame, que les belbins qu’il éprouvoit é- 
toient de différente elpéce, que ceux de l’ame 
étoient d’uqe toute autre importance que ceux 
du corps: il doit à Dieu non -feulement un 
culte de coeur & d’efprit , mais il efi égale- 
ment de fon devoir d’en rendre l’aveu public. 
Ce culte ne doit point être arbitraire ; les idées 
de la Divinité ne doivent point être corrom- 
pues ni altérées. De-là la néceflité d’une So- 
ciété deftinéeà entretenir la Religion, & d’un 
gouvernement fpirituel qui fixe les idées dn 

cul- 

(«) Lettre i, pag. 13. 
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culte, qui les conferve dans leur pureté, qui 
réduite la créance en un formulaire qui 
foit comme un dépôt auquel tous les mem- 
bres de la Société aient recours pour leur in- 
flru&ion. De-là la nécefiité de Miniffres pu- 
blics qui veillent à la confervation de ce dé- 
pôt , qui empêchent qu’il ne le glifife rien de 
puéril, de profane & de fuperftitieüx dans les 
aâes de la Religion , & qui confervent à ces 
aéles un caradèFe (impie, décent , & fignîfi- 
eatif. L’on fent en effet que la Religion dé- 
génércroit bientôt dans une fuperftition pué- 
rile & frivole, ou dans une profanation ma- 
nifefte, -fi le commun des hommes , plongé 
par état, par emploi, par nature, dans la ma- 
tière, & aflujettî par la nécefiité & par le de- 
fir de fatisfaire aux befoins de la vie à un com- 
merce perpétuel avec les objets fenliblcs & 
matériels, ne fe guidoit que par Tes lumières, 
& ne foîvoît que les impu (fions de Ion caprice 
dans le culte qu’il rend à Dieu & dans les i- 
dées qu’il le forme de la Religion. 

Ce n’efl point au feul bien des particuliers 
que la Religion borne fon influence ; elle eft 
néeeffaire pour affermir l’érabliffement de la 
Société civile. L’obfervation des loi* humai- 
nes a befciin d’être fortifiée par un principe de 
juftice, auffi-bîen que par un principe de far- 
ce; par un motif de confcicnee, a in fi que par 
un motif de crainte. La Religion fomente 
le refped & la vénération des peuples pour le 
Magiftrat civil & pour les lois de l’Etat. C’eft 
par les prières & par les facriftces que les 
X Roïau- 
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Roïaumes font affermis , que les fléaux & les 
calamités font éloignées , que la paix & la 
tranquillité régnent. Otez la Rel'gton , & 
les hommes renonceront bîentôt'à toute ver- 
tu , ils deviendront féroces , ils feront la proie 
les uns des autres , & commettront tous les 
excès dont font capables les Nations les plus 
fauvages. Tous les Lég'flateurs ont été per- 
lundés de cette vérité; tons ont été également 
d’accord fur h néceflité d’une Religion , quel- 
que ditférence de fentimens qu’il y ait eu en- 
tr’eux fur fa réalité & fa vérité. 

S’il y a une Société civile, il n’eft donc 
pas moins effentid qu’il y air une Société re- 
ligieufe. Si divers hommes fe-font nlfcmblés 
pour fubvenir aux befoins du corps, afin que 
l’induftrie de plufieurs foppleât à celle d’un 
feul; il n’a pas moins été néceffaire qu’ils in- 
Itiruallent entr’eux des Miniflres pour régler 
la forme du culte qui doit être rendu à Dieu, 
pour veiller aux befoins de l’ame , & pour 
fervir de guides dans les votes du lalut. Ces 
deux Sociétés, quoi qu’extrêmement liées en- 
tr’elles, & inftituées pour les befoins de l’hom- 
me , ont cependant des loix différentes , un 
but & une fin totalement diftm&s, & forment 
différentes Puiffances indépendantes l’une de 
l’autre. L’une fe propofe le falut des âmes, 
la confervation de la vraie foi & du vrai cul- 
te, tandis que l’autre a pour but le foin du 
corps & de fes intérêts. L’une ne confidére que 
l’hothme, & ne cherche que le repos de cette 
vie ; l’autre n’envifage que Dieu , êc a pour 

but 
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but ia vie étemelle. L’une préfide aux chofe* 
de la Terre ; l’autre eft chargée du miniüère 
des choies facrées & divines. Mais c’cll fur 
tout dans la Religion chrétienne que cette dis- 
tindion & cette indépendance des deux Puis- 
sances eft bien marquée. J. G. en révélant aux 
hommes la volonté de fon Pere célefte, a en 
même tems formé notre fainte Religion en u- 
ne Société; il a inftitué une police commune 
avec des rits publics & des Minières de dift'é- 
rens Ordres , & réglé la fubordination des 
uns aux autres: il appelle cette fainte Société , 
ou cette Eglife, fon Roïaume; mais il avertit 
que ce Roïaume n’eft point de ce monde , 
qu’il n’a rien de commun avec les Roïaumes 
de la Terre , qu’il u’eft point établi fur leur 
modèle, que le gouvernement n’en eft point 
confié aux Princes fécuiiers, & qu’d en eft 
totalement indépendant. Le pouvoir qu’il ac- 
corde aux Mi ni lires de fon Eglife eft un pou- 
voir fouverain ; de forte que les Miniftres de 
P Eglife n’héfitent pas de dire avec faint Gré- 
goire de N aziance, imperium ms quoque geri* 
mus, orat. 17 Mais cet empire eft un empire 
fpirituel, qui s’exerce fur les âmes & qui ne 
préjudicié en rien à l’empire des Princes de la 
Terre, quofqu’eux- mêmes ils doivent le re- 
connoître & s’y foumettre. Dans les chofes 
temporelles , les Pontifes font fournis aux 
.Empereurs; dans les chofes du Dlut, les Em T 
pereurs doivent obéir aux PoutTs. L’Em- 
pereur doit veiller à la confervation de la vie 
çu Foptife y à le Pontife eft chargé du foin 
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de l’aine du Souverain. L’Empereur doit pro- 
curer la tranquillité temporelle , le Pontife 
adminiftie à l’Empereur les biens céleltes. Au- 
tant les chofes divines font au dcifus des cho- 
fes humaines, autant l’aine elt plus noble que 
le corps , les biens éternels l’emportent lur 
les biens temporels, autant la dignité du Sa- 
cerdoce chrétien cil élevée au delfus de la di- 
gnité de l’Empire- 

Du principe que nous venons d’établir fur 
la néceliité des deux PuilTances pour les be- 
fbins du peuple , fur leur diitinâion & leur 
indépendance mutuelle , il réfulte dans ce 
même p-uple une obligation de pourvoir à 
l’entretien & au foûtien de l’une & de l’autre. 
C’eit une maxime d’équité & de jurtice, que 
celui qui travaille doit être récompenfé par 
ceux au profit desquels il travaille. Plus les 
fervices qu’il leur rend font fignalés, plus fa 
dignité efi relevée; plus aufil les fecours qu’il 
a lieu d’en attendre doivent être 3bondans. 
Les peuples doivent contribuer au foûtien de 
la Puifiance féculiére , fuit par les domaines 
qui font deftinés pour la dignité du Souve- 
rain , foit par les tributs & les taxes auxquel- 
les ils font impofés pour les befoins de l’Etat. 

Il n’eft pas jufte, fuivant la penfée de l’Apô- 
tre, que le Souverain fafl'e la guerre à fes dé- 
pens : celui qui cultive la vigne doit manger 
de fon fruit, & celui qui paît le troupeau doit - 
fe nourrir de fou lait, (a) Mais ces princi- 
pes 

(O iCor. 9 . ? 
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pes d*£qüité naturelle ont une application en- 
core plus forte, fuivant faint Paul, en faveur 
de laPuiïïance eccléfiaftique: les peuples font 
d’autant plus obligés envers elle , qu’ 1s lui 
doivent plus qu’à la Puiflànce féculiére $ que 
fon inftitution eft d’une toute autre importan- 
ce pour l’homme , & qu’elle la furpafle de 
beaucoup en dignité & en nécefiité. Si donc 
nous avons femé parmi vous, dit faint Paul* 
des biens fpirituels , eft -ce une grande chofe 
que nous recueillions un peu de vos b : ens tem- 
porels ? li d’autres ufent de ce pouvoir à votre 
égard, pourquoi n’en uferions - nous pas plu- 
tôt qu’eux? (a) Ce ne font pas les feuls par- 
ticuliers qui doivent pourvoir à la fubfiftance 
de l’Eglife ; le Souverain & l’Etat même y 
font obligés folidaircment * puisque tous par- 
ticipent également à fa divine influence, qu’ils 
lui doivent la proredion du Ciel , leur prospé- 
rité & leur confervat ion. Saint Paul, cet Apô- 
tre fi desintereffé , qui aimoit mieux vivre du 
travail de fes mains que d’être à charge aux 
fidèles, établit cependant par la loi naturelle, 
par la loi de Moylé , éc par le Commande- 
ment exprès de J. C. que les peuples font în- 
dispenfablement obligés d’entretenir la vie 
temporelle de tous ceux qui par la parole ou 
par le fervice des Autels , travaillent à leur 
procurer la vie éternelle ; il montre que ce 

qui 

(a) Si nos vobis fptritualia feminavimus , mag- 
ftum eft fi carnalia veftra metamus ? Si alii poteftatis 
veftrcc participes funt, quare non potins ms? i C01.9. 
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qulavoit été dît dans l’ancienne loi en faveur 
des Lévites, que celui qui fert l’Autel doit vi- 
vre de l’Autel , n’a point été abrogé , mais 
bien confirmé par Notre -Seigneur. ( t Cor. 
9. 13.) L’honoraire des Prêtres ♦ fuivant lui, 
doit être double, c’eft-àdire, abondant. C’eft 
le fens que donnent les interprètes à ces pa- 
roles. de la première à Timothée, c. f. v. 17. 
Qmi benc profitai Presbyteri duplici honore digni 
hubcantur , maxime qui labwant in verbo & doc 
trina . 

C’£ s t une coûtumeauffi étendue que tou- 
te la Terre, suffi ancienne que le genre -hu- 
main, fondée par conféquent dans la loi & 
î’inftiiréi de la nature, que tes Minières de la 
Religion doivent être entretenus aux dépens 
du public. 

Dans la loi de nature, fuivant faînt Tho- 
mas , (a. 2. q. 87. a. 1. ad 3,) tes aînés a- 
vorçnt double part dans l’héritage de leur fa- 
mille, parce qu’ils étoient chargés des fonc- 
tions du Sacerdoce. Chez les Egyptiens , on 
tirolt des greniers publics le bled r.écefîaire 
pour la nourriture des Prêtres, & les terres 
qu*ils occupoient venoient suffi de l’Etat, ain- 
ü que nous l’apprenons du chapitre 47. de la 
Genefe. Les Romains, dés le teins de Nu- 
mu , fournilfoiertt des fonds publics tout ce 
qui était nécçffiire pour l’entretren des Minis- 
tres de la Religion. Dieu ne voulut pas que 
dans te partage de la Terre prorrcife les Lévi- 
tes euffefit de part avec leurs frètes , il voulut 
être lour héritage Jtti-Biêtne : tout e* qui de- 

-j voit 
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voit être offert au Seigneur , à caulè ée foii 
fouverain domaine fur toutes chofes , & pour 
Je rachat des péchés, dixmes, prémices, au- 
mônes & vidimes, devoir fervir à l’entretien 
de la Tribu de Levi j les Ifraélites étoient en- 
core obligés de leur céder les villes néceffai- 
res pour leur demeure, & la banlieue pour la 
nourriture de leurs troupeaux. Notre divin 
Sauveur qui , fuivant la judîcieufe remarque 
de faint Auguftin, pouvoit fe faire fervir par 
les Anges, voulut cependant fubliffer & faire 
fubfifter fa divine famille , des offrandes que 
quelques perfonnes de piété lui faifoient. Ces 
offrandes étoient li abondantes, qu’il y en a- 
voit même une réferve. Judas étoît le dépo- 
fitaire de la bourfe commune ; l’on prenoit 
d’abord ce qui étoit néceflaire pour l’entretien 
de J. C. & de fes Apôtres , le relie étoit defti- 
né au foulagement des pauvres. Lorsqu’il 
envoïa la première fois fes Apôtres annoncer 
fon Evangile, il leur ordonna de ne porter ni 
or ni argent, ni de quoi manger, ni deux ha- 
bits, parce que celui qui travaille mérite qu’on 
le nourrifle; c’eft une récompenfe qui lui eft 
dûë , êt qu’on ne peut lui refufer fans injus- 
tice. Dignus eft enim operartus c'tbo fno. Math. 
10. V. io. 

Voila' donc une vérité certaine & con- 
fiante. Chaque Société eft gouvernée par 
deux Puillimces , l’une féculiére, l’autre ec- 
cléfiaftique ; l’une & l’autre Puiflance eft à 
la charge de l’Etat, & doit être entretenue de 
les biens & de fes deniers ; l’une & l’autre 

cou- 
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Contracte des devoirs & des obi Ration s envers 
l’Etat. La féculiére doit pourvoir au falut 
temporel des peuples ; l’eccléliaftique à leur 
falut éternel ; l’une & l’autre a le droit de 
commander & de fe faire obéïr » mais les ar- 
mes de l’une font différentes des armes de 
l’autre; l’une & l’autre a droit de pourvoir à 
fa fubliftance, mais par des moïens différens. 
Ce n’eft point de leurs biens , mais de leurs 
foins & de leur vigilance, que les Souverains 
doivent contribuer au bonheur du peuple; de 
même ce n’eft point par des levées de deniers 
que les Prêtres doivent contribuer au foulage- 
ment de l’Etat , c’eft par leurs prières , paf 
leurs facrifices, par leurs bons exemples, & 
par leurs aumônes, qu’ils doivent te fervir. 

Mais, direz-vous, que conclure des prin-* 
cipes que l’on vient d’établir, linon que les 
Miniftres de l’Eglife ont un droit légitime à 
leur honnête néceflaire? Or s’ils n’ont droit 
qu’à leur néceffaire, peut- on nier qu’il n’y 
ait dans les biens de rEglife un grand fuper- 
fiu? & quel meilleur ufage peut -on faire de 
ce fupertiu , que de l’emploïer à fupporter les 
charges de l’Etat & à foulager le peuple? 

JÈ répons, en premier lieu* que les deux 
Puiflhnces étant indépendantes , il n’tft pa9 
jufte que l’une fuit tributaire de l’autre. Il eft 
bien dit des Rois qu’ils feront les nourriciers 
de l’Eglife ; mais ce feroit un grand desordre 
fi l’Eglife devenoit tributaire des Rois fes en- 
fans. Si les Rois n’impofent point le tribut 
fur leurs enfans, mais feulement fur les étran- 

j& gers f 



gers , (a) à. plus forte raifon ils ne doivent 
pas l’impofer fur ceux qu’ils regardent com- 
me leurs peres & leurs Palteurs. Ce n’eft 
point aux brebis à exiger du lait & de la laine 
de leurs Palpeurs , dit Baronîus. ( b ) L’ex- 
emple de Pharaon & des Rois Païens feroit 
honte aux Rois Chrétiens, fi ceux-ci faifoiciit 
moins pour les Minières de J. C. que ceux- 
là n’ont fait pour les Miniftres des faux 
Dieux (c). Nous lifons dans la Genefe , 
c. 47. que les terres de l’fgypte païoient au 
Souverain le cinquième de leur revenu, & que 
les terres des Prêtres étoient exemptes de cet- 
te contribution (df. Non -feulement la lot 
des Juifs exemptoit les Levites de tout tribut, 
mais Artnxercès lui-même les en exempta lors- 
qu’il renvoïa les Juifs dans leur Patrie fous la 

con- 


(a) Motb. 17. 24. 

(b) Sed fi non à filiis Reges tributum exigunt 
quos fubditos babent , multo minùs ab eis quos babent 
ut Paftores patres. Longé impar ejl à Pafioribus 
oves lac & lanam exiger e , cùm potiùs ifta illce te- 
neantur Pafioribus exhibere. Baron, ad an. 387. 

( c ) Adeo ut babeant Cbrifiiani Principes undè eru - 
bescant ex Pbanone , fi non id tantum quoi ille Ido- 
lorum Sacerdotibus impendebat. ipfi Cbrifiianœ legis 
Sacerdotibus non impertiant , fed ab aliis oblata vin- 
dicent fibi, vel redigant fub tributum. Baron, ibid. 

( d~) In univerfa terra Ægypti Regibus quinta pars 
folvitur, & fn&um efi quaji in legem, absque terra 
Sacerdotali, quæ libéra ab bac conditione fuit. G en. 
47» 2 6. 
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conduite d’Esdras (a). Cette conceffion des 
Princes Païens, faite par l’infpiration divine, 
a fait dire aux Peres & aux Conciles que l’im- 
munité des Minières de la vraie Religion é- 
toit fondée dans l’ordre donné de Dieu mê- 
me, & qu’elle fe rapportoit au droit divin [b). 
Ainfi s’il y avoit un fuperflu dans les biens de 
l’Eglife, il faudroit s’en rapporter à la fageffe 
& à la prudence de l’Epoufe de J . C. fur le bon 
ufage qu’elle en feroit, de même que l’on s’en 
rapporte à la fageffe & à la discrétion du Sou- 
verain fur le bon ufage qu’il fait des biens de 
pEtat (c). Ce prétendu fuperflu ne devroit 
pas fervir de prétexte pour violer les libertés 
de l’Eglife, & il ne fuffiroir pas pour donner 
aux Princes fur les biens d’Eglife un droit que 
Dieu ne leur a pas accordé. 

Je dis, en fécond lieu, qu’il y a en faveur 
des Minières de l’Eglife un motif d’exemption 
beaucoup plus fort encore que le précédent. 
Ce que les autres Religions n’avoient fait qu’é- 

‘ bau- 

* * 

(a) Vobis quoque notum facimus de univerfis Sa - 
cerdotibus & Levitis , £? Miniftris demûs Dei , ut 
vectigal et ÏRiBüTüM, annonas non ba- 
beatispoteftatem imponendi fuper eos. 1 Esd. c. 7. v. 24. 

(b) Ecclefiæ £? ptrfonarum Ecclefiafiicarum im - 
nunitates Dei ordinatione & Canohicis JanQionibus 
confiitutas. Conc. Trid. fefT. 25. c. 2b. 

( c ) Nam fi pretwfce bominum anima fidei Episco - 
pi committendœ funt, multo uiique ma gis oportuerip 
& de pecuniis mandatum, dare , ut iliius arbitral u 
iispenfentur. Can. 40. Apoft. 
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baucher* la Chrétienne l’a perfeâionné. J.d; 
a voulu, à la vérité , que Tes Miniltres fus- 
fent les dépnfîtaires & les adminiftrateurs de 
biens conlidérables ; mais il a voulu en même 
tems qu’ils donnaient au relie des fidèles l’ex- 
emple du mépris qu’ils dévoient faire de ces 
biens terrellres & paUugers ; il les a établis les 
disjienfateurs & les œconomes de ces biens , 
& non les propriétaires & les maîtres ; il leur 
a donné droit fur ce qui étoit néceflaire pour 
leur honnête entretien , mais il a voulu que le 
fuperflu eût une dellination particulière, deftî- 
nation qu’il n’eft permis à perfonne de chan- 
ger. . , ' 

I L efl vrai de dire de tous les hommes , que 
Dieu a mis des biens en leurs mains pour qu’ils 
fufifent l’iuftrument de leur falut, & qu’ils fer- 
viflent à procurer la gloire du Créateur. Ce 
n’efl pas en effet à fatisfaire les palfions des 
hommes, leur luxe, leur fenfualité & leur 
cupidité, que les biens font deftinés ; adfub- 
fidium vita , non ad malorum inettamentum , 
dat* funt opes , dit faint Bafile: tous les hom- 
mes les tiennent de la main libérale de Dieu J 
ils font tous également à lui, & nous ne pou- 
vons en dispofer que fuivant fes 1 ordres ; il 
nous en demandera compte, comme un maî- 
tre le demande à l’ceconome qu’il a établi fur 
fa famille. Jusqu’ici les principes font com- 
muns aux Ecclélialtiques & aux Laïcs, ley 
obligations font les mêmes ; les uns & les 
autres ne peuvent prendre fur les biens dont 
ils font en poffelfion qu’un honnête néccffaî- 
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te , proportionné à leur condition & an rang 
qu’ils occupent dans le monde; le refte doit 
être emploîé avec tegeffe & avec prudence , 
dans les vûës & fbivant les intentions du Sei- 
gneur. Mais il y a cette différence entre les 
"biens eccléfiaftiques & les biens laïcs , que 
ceux-ci n’otit aucune deftination fixe & déter- 
minée, ils embraffent toutes fortes d’objets & 
de fins, pourvu qu’elles foient bonnes & lé- 
gitimes. Un Laïc peut, par exemple, de fes 
biens enrichir fes parens & fes amis, il peut 
même en augmenter fon état & celui de fa 
famille ; mais il n’en eft pas ainfi des biens 
ecclélialtiques, ils ont une deftination parti- 
culière; ils font confacrés à Dieu, & ne doi- 
vent être emploïés que pour des caufes de Re- 
ligion & de piété; tout ce qui n’eft point né- 
ceffaire pour le fi.ûtien des Miniltres doit re- 
fluer fur les pauvres, ou être confacré à l’en- 
tretien & à l’augmentation du culte divin; les 
fidèles ne les ont donnés & l’Eglife ne les a 
reçus qu’à cette condition. Tel a été le vœu 
des fidèles ; telles font les intentions de l’E- 
glife ; telle a été l’intention des Souverains 
eux «mêmes, lorsqu’ils ont confacré une par- 
tie de leurs biens à Dieu, ou qu’ils ont con- 
firmé les donations faites par les particuliers ; 
intention par conféquent qui fonde une obli- 
gation & un droit qu’il n’eft pas permis de 
violer, & contre lequel l’ufage contraire ne 
peut prescrire. 

C’est le langage de tous les Peres & de 
tons les Conçiles , que les biens de l’Eglife 
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font le patrimoine des pauvres, le vœu des 
fidèles & le rachat des péchés (j). S’ils font 
un vœu fait à Dieu , reprend le Concile de 
Verneuil, qui eft-ce qui ofera enlever à Dieu 
fon vœu ? S’ils font l’héritage des pauvres , 
qui peut être allez téméraire pour fe les ap- 
proprier ? Pourquoi chercher la perte de fon 
arne dans ce que d’autres ont établi pour le 
rachat de la leur ( b) ? 

De's que les biens profines viennent au 
pouvoir de l’Eglife , ils contractent , fuivant 
les Peres , une nouvelle nature, ils devien- 
nent d’une autre condition ; de foi te qu’ils ne 
peuvent plus être emploïés qu’à des otages 
faims & religieux ( c ). 

C’est la doéèrine des Canons , que les 
biens de l’Eglife doivent être adminiilrés , non 
pas comme des chofes qui foient propres aux 
Eccléfiaft iques, mais comme des chofes com- 
munes dt confacrées à l>ieu , qu’il n’eft pas 

per- 

(a) Certè , quod nulhis , quanqu/m impudent ijfi- 
vrus , negare audebit , pojjeffio Ecçlefue votum ejlfi- 
delium , patrimmium pauperum , redemptio animarurn. 
Conc, Vern. an. 844. c. 10. 

( b ) Votum er go alterius quomodo quisquam Deo 
audet auferre? bcereditatém pauperum quâ femeritate 
preefumit invaderc? undè qlii fuas animas redemerunt , 
tur indè alii fuas per durit? 

(c) Ubi ptimùm Ecelefiœ botta efje eteperunt , eam na - 
turam & conditionem conjecuta funt , ut inalium , quant 
in fàcrum pium ufum , eorutn frutlus converti ne- 
fas ejjet. }. Concile de Milan, c. 62. 
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permis de détourner des ufages auxquels elle* 
font deftinées (a) é 

L’ u s a g e de ces biens doit être fi faint & 
fi facré, que les Canons Apoftoliques & les 
Conciles défendent aux Eccléfiaftîques de fe 
les approprier ou d’en dispofer en faveur de 
leurs parens ; ce n’eft qu’en cas qu’ils foient 
pauvres , qu’ils peuvent les en- aider comme 
des pauvres (b). > 

Enfin les Conciles ont tranché le mot, 
«St ils ont décidé que , hors le cas de néces- 
lité urgente, il n’étoit pas permis d’emploïer 
les biens de l’Eglife aux contributions de l’E- 
tat (*). Le quatrième Concile de Latran 

< . . dé- 


(a) Res Ecclejiœ non quafi propria , fed ut com- 
munes £? Domino oblata, cum fummo timoré , nou in 
alios , quàm in prœfatos ufus , funt fideliter dispen - 
Janda. Cap. res Ecclefiæ 12. q. 3. 

( b ) Non licitum autem fit Episcopo quidpiam ex 
rebus Ecclejiœ Jibi tanquam proprium p (fumer e, aut 
eognatis elargiri , quœ Deo dedicata funt : quoi Jt 
pauperes illi Jint , ut pauperibus fubminijirato. Can. 

Apofi:. 37. 

Omnino verô eis interdicit ne ex reditibus Ec- 1 
cleOæ confanguineos familiaresve fuos augere fiu- 
deant, cùm & Apoftolorum Canones prohibeant 
ne res Ecdefiafticas, quæ Dei funt, confanguineis 
donent; fed fi pauperes fint, iis ut pauperibus dis- 
tribuant. Conc. Trid.f 15. c. 9. 

( c ) Sub anatbematis dijlraiïione , Jieri de cœter » 
talia probibemus , nifi Episcopus Clerus tantam 
necejfitdten vel utilitatem aspexerint , ut absque ulla 
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défend , fous peine d’excommunication , les 
levées fur les biens d’Eglife , à moins que 
i’Evéque & fon Clergé ne jugent les befoins 
publics li grands & (î prêtions , que les biens 
des Laïcs ne foient pas fuffifans pour y fup- 
pléer. Le quatrième Concile de Latran de 
l’an I2ii. renouvella la même défenl'e, avec 
cetre addition, que le confentement de l’E- 
vcque & du Clergé ne fuffiroit pas pour cette 
contribution volontaire; qu’il faudroit de plus 
l’approbarion du Pape, comme étant le Chef 
de l’Eglife , & chargé de. veiller à l’utilité 
commune des Eglifes. Ces Conciles ont toû- 
jours été reçus en France , leurs décifions 
ont été inférées dans le Droit Canon , cap. 
non minus , & cap. adverfùs de immun. Nul 
doute , par conséquent , qu’elles n’aïent eu 
force de loi parmi nous. 

Mais li l’on faifoit quelque difficulté de 
fe Soumettre à la décilîon des Conciles qui 
ont tous unanimement décidé que les biens de 
l’Eglife ne pouvoîent être employés à aucun 
ufage purement humain , l’on ne devroit pas 
du moins refufer de s’en rapporter à la décla- 
ration de la Nation affemblée, de à la déci- 
sion de nos Rois. Voici comment s*expli~ 
quoient les Seigneurs & le peuple du Roi'au- 
me dans la Requête préfentée à Charlemagne 
l’an 803. „ Nous levons, difoieot * ils , que 

» 1 Ç.s 

txaüione , ad relevandas communes utilitates , vel 
neceffitates , ubi Laïconm non fuppetunt facilitâtes , 
jubjidia per gcclefias exijliment conferenda. v. ... 
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„ les biens d’Eglife font des biens facrés ; ils 
,, font l’oblation des fidèles & la rançon des 
„ péchés; celui-là fe rend coupable de facri- 
» iége qui prétend les enlever aux Eglifes 
„ auxquelles ils font donnés. Quiconque de 
,, nous dorme des biens à l’Eglile , c’eft à 
„ Dieu qu’il les donne ; car il fait un écrit , 
„ & le mettant fur l’Autel, ou le tenant à la 
„ main, il dit aux Prêtres & aux Supérieurs 
„ de ce lieu : J’offre & confacre à Dieu les 
,, biens marqués en cet écrit pour la remis- 
,, fion de mes péchés, de ceux de mes ancé- 
,, très & de mes enfans , pour être emploïés 
,, au fervice de Dieu, à la nourriture des pau- 
„ vres & des Clercs. Si quelqu’un , ce que 
„ je ne crois pas, enleve ces biens, il fera 
,, coupable d’un facriléne, dont il rendra un 
„ compte rigoureux au Tribunal de Dieu («). 

Les 

(a) Scimus enfin res Ecclefiæ Deo efTe facra- 
tas; feimus eas efle oblationes fidelium & pretia 
peccatorutn. Quapropter, fi quis eas ab Ecclefiis, 
qtiibus à fideiibus collatæ, Deoque facratæ funt, 
aufert, procul dubio facrilegiura committit. Cæ- 
cus enim eft qui ifta non vider. Quisquis ergo 
noftrûm fuas res Ecclefiæ tradit, Domino Deo il- 
las offert atque dedicat, fuisque Sanétis & non aî- 
teri , dicendo talia & agendo ira. Facit enitn 
feripturam de ipfis- rebus quas Deo dare defiderat, 
& ipfam feripturam coram altari, aut fupra, tenet 
in manu dicens ejusdem loci Sacerdotibus Ht eu- 
ftodibus ; Offero Deo atque dedico omnes res 
quæ in hac chartula tenentur infertæ, pro remis- 
fione peccatorum meorum ac parentum & filio- 
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Les Capitulaires de nos Rois contiennent 
en mille endroits cet aveu , que les biens de 
l’Eglife font confacrés à Dieu , & que l’ad- 
miniflrdtion en eft confiée aux Prêtres (a). 

L e Capitulaire 391. adopte le Décret du 
fixiéme Concile Romain fous Symmaque, de 
l’an yoy. qui déclare coupables de facrilége 
ceux qui détournent à des ufages étrangers les. 
biens que les fidèles ont légués àl’Eglifepour 
le falut de leur aine , & les Princes plus inr 
excufables que les autres, li pareil abus vient, 
de leur part, puisque par état ils font les Con- 
fervateurs & les Proreâeurs des biens ecclé? 
fiaftiques. Cap. I. 8. c. 392. 

Le Capitulaire 339. du cinquième livre 
condamne à l’amende, & ordonne aux Prê T 
très de foumettre à la pénitence publique ceux 
qui enfreindront l’immunité eccléfiaftique, & 
qui lèveront des taxes & des impofitions fur 
les biens defiinés à l’entretien du cqlte deDiçu 
ou de fes Minières (4 ). „ J’ a- 

jum , ad (Vrviendum ex his Deo in facrificiis , 
Miflfarutnque fplemniis . . . pauperum ac Clerico- 
rum aHmoniis „ & cceteris divinis çultibus, atque 
illius jKcdefiæ ptilitatibus. Si quis autem eas in- 
dè, quod fieri nullatenus credo , «bflulerit, fub 
pœna facrilegii ex boc DomUjo Dep x cui eas offe- 
ro atque dedico, diftri&iflùnas reddat rationes. 

(a ) Qumcwnque à fidelibus offer\mtur , ftve in 
mancipiis. five inagris, &c.. Domino indubitanter 
çonfecrantur £? ad jus pertiw(4 Sacerdotum. Ca- 
pit. I. 6 . c. 404. • { • , j . ' .. 

( b ) Placult ue prædi* çœlçlÜuffljSççreiorum di- 
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J’ajoute à la déclaration de la Nation 
& à l’autorité des Capitulaires de nos Rois, 
un aveu qui doit vous être encore moins fus- 
peâ, c’efl le vôtre , Moniteur. Vous dites 
dans votre quatrième Lettre , page 164. 6c 
fuiv. que les Privilégiés doivent païer , ainli 
que tous les autres Sujets , ” à l’exception 
„ des exemptions de la Nobleflefur la Taille, 
,, 5 r DES parties de biens ecclélialli- 
,, ques affcâées aux fervices des Autels, ou 
„ à la fubliltance des pauvres & des membres 
„ du bas Clergé”, Vous ne refuferez pas , 
fans doute, au haut Clergé le droit de fubliüer 
des biens d’Eglife que vous accordez au Clergé 
inférieur; ainli, fuivantvous, il faut excepter 
des impolîtions les biens eccléfiaftiques affec- 
tés au fervice des Autels, à la fubliftance des 
pauvres & du Clergé. Or ils le font tous ; 
ils ont tous cette deftinat ion, & ils n’en peu- 
vent avoir d’autre. 

En effet, pour fe former fur la deftination 
des biens d’Eglife une idée conforme aux plus 
pures lumières de la morale chrétienne , il 
faut conlîdértr, ï*. que c’eft un aûe de ReliV 

gion 

jcata , Deôque tradita, à quibusdatn aliquâ occa- 
fione vexentur aut invadantur, fed fub iramunita- 
tis fuitroue perpetuâ firmrtate perdurent. Similiter 
& homines eorum, & omnia quæ eis fubjeéta elfe 
•noscuntur. &t qui s contra hase venerit, compo- 
sât ficut de immunitaee conôituimus, 6c pœoiten- 
tiâ publicâ à Sacercjotibus usque ad fatisfactionem 
multetur. 
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gîon de confacrer une partie de fcs biens à 
Dieu : honora Dom 'wum de tua [ubjlantia , eft- 
il dit dans les Proverbes , c. 3. Ce n’eft pas 
que Dieu ait befoin de nos biens, lui de qui 
nous les tenons & qui nous les prodigue avec 
tant de libéralité; mais il exige que nous n’ou- 
blions pas la main bienfaifante dont nous les 
tenons, & qu’en ligne de reconnoifïance nous 
en deftinions au moins quelque partie à des 
œuvres qui aient un rapport plus direét avec 
lui (a). 

2°. Ces biens ainfi confacrés à Dieu, & 
deftinés à des œuvres de piété & de Reli- 
gion, doivent être regardés comme mis dans 
un facré dépôt dont les Minillres de l’Eglife 
font par leur incitation les gardiens & les ad- 
ininiltrateurs (h). 

3 0 . Les gardiens de ce dépôt n’en font 
pas les maîtres ni les propriétaires (e) : ils 
ont droit , à la vérité , de prendre fur ces 

biens 

(a) Ex naturali ratione proesdit , ut quemadmo • 
dum Dominis temporalibus aliqm ojjjeruntur in re r 
cognitionem dominii; ita itiam Deo , tanquam fupre- 
ino omnium Domino , quasdan: r enjibiles res, in Jtg~ 
gnum débita fubjeQionis & J)on-.ris , offerantur. S>. 
Thom. 2 . 2 . q. 88. 

(b) Ea quœ Domine offeruntur , ad jus pertinent 
Sacerdotvm . Capir. 1 . < 5 . c. 395. ' 

(c) Non ea nojira funt , quorum quodammodo pro~ 
eurationem gerimus. S. Auguft. Ep. 50. Episcopus 
rebus Ecclefiœ tanquam cemmendatis , non tanquam 
( ropriis , utatur, Conc. Cart. cap. 51. 
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tiens leur fubfiftance ; mais ces biens ne font 
pas deftînés à leur luxe & à leur plailir (a). * 

4*. Ces biens font appelles parles Con- 
ciles les biens de Dieu (b) , les biens de Jefus- 
Cbri(l (t); ils font dits confucrés aux befoius 
des Eglifes, des Clercs & des pauvres (d) ; il 
n’elt point permis de les emploïer à des ufa- 
ges purement humains ( e ). 

$°. L e partage qui elt'furvenu des biens ec- 
clélîaftiques , & férediou qui a été faite des 
Bénéfices après les beaux jours de l’Eglife, 
n’a rien changé à la nature de ces biens; ils 
font 3 ujourd’nui , comme ils étaient autre- 
fois , les biens de J. C. le prix des péchés & 
le patrimoine des pauvres : les Eccléiiafiiques , 
après avoir pris le nécefïaire pour leur honnê- 
te entretien, font obligés de diftribuer en au- 
mônes Ce qui leur refte (/). 

De 

(a) Permittitur tibi , ô Sacsrdos , ut vivas de al- 
tari . non ut luxuries. Hieron. in Mich. 

(b) Can. Apoji. 3p. Conc. Trid fe[f. 25. c. X. 

(c) Que Écclejjœ funt , Cbrijîifunt; & qua Et- 
cUjice ojftruntur ,Cbrifto offeruntur. Cap. I. 6. c. 404. 

( d ) Ecclejiarum £? CÎericorum & pauperum Cbri - 
fii ufibus deputata. 3. Conc. de Latran, c. 19. 

( e ) Non funt inter res mütidi deputari credenda , 
fed Dei. . . . . Nec in ufus bumanos revocari jam pt>- 
terunt, divinis femel minijleriis confecrata. (julien 
Pommere 1. 2.) de vita cont. c. 16. 

(/) Initio nascentis Ecclefia , votafidelium ante 
pedes ponebantur Apojlolorum , eorumqus judicio, u- 

nicuique, prout opus trot, dijlribuebantur. 

* 
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‘De ces principes inconteftables de la mo- 
rale chrétienne, il fuit deux vérités. La pre- 
mière, que les biens de l’Eglife doivent être 
naturellement exempts de fupporter les con- 
tributions de l’Etat. La fécondé, que l’Etat 
cependant ne doit recevoir aucun préjudice 
de cette exemption. 

J e dis , en premier lieu , que les biens de 
PEgîife doivent être naturellement exempts 
des charges de l’Etat. Ces biens, comme 
nous venons de l’établir , font des vœux & 
des offrandes faites à Dieu; ils font unique- 
ment deftinés à l’entretien des Miniftres & 
des chofes néceffaires au facré miniftère, au 
foulagement des pauvres , des veuves & des 
orphelins , & généralement de tout ce qui 
fe trouve dénué de fècours 6c de moïens ; 
eu un mot, les biens donnés à l’Eglife doi- 
vent être employés en œuvres de piété & de 
charité: c’eft par les Princes eux-mêmes, ou 
du moins de leur confentement , que cet- 
te offrande & cette deftination ont été fai- 
t es (a) : ils s’en font déclarés les conferva- 

teurs 

Et crescente fideltum devotione, copiofffimis ac mu- 
nifUentiJfimis eorum liberalitatibus faniïa donata fit 
Ecclefia ; eumdem tamen ufum Apojîolorum fucceffo- 
res , in traïïandis £? dispcnfandis Ecciefiaftkis re- 
lus , à fe fervari debere meminerinî. 6. Conc. Parif. 
an. 829. c. 15. 

(a) PrincipibuS accepta feruntur dona Ecclef.ce , 
quce vel donârunt ipfi , vel ut donare liceret concejft - 
runt. (Sirmond. in ep. 30. S. Avitiî). 
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teurs & les proteékeurs. Or il n’y a que 
dans le cas d’un befoin preiîant , & où le 
foulagement de l’Etat deviendroit lui -même 
une œuvre de charité, & pour ainfi dire, une 
aumône générale , qu’il foit permis d’inter- 
vertir l’ordre des œuvres de charité, & de 
retrancher quelque chofe des vœux & des 
offrandes faites à Dieu. . Ce feroit fur - tout 
le plus affreux de tous les desordres, fi ceux 
qui par état doivent être les confervateurs 
& les proteâeurs des biens de l’Eglife, en 
détournoient une partie à leur profit , & les 
emploïoient à des ufages auxquels ils ne font 
pas deltinés (a). L’Etat biem loin de lever 
une taxe & une impofition fur les œuvres 
de charité & de Religion , doit donc plutôt 
fe taxer & s’impoicr loi-même pour les con- 
ferver, & les augmenter, lorsque le cas l’exi- 
ge. En effet le précepte, honora üominum de 
tua jubjlantia , regarde les Etats & les Sou- 
verains encore plus que les particuliers, puis- 
que les grâces qu’ils reçoivent de Dieu font 
plus abondantes , & qu’ils doivent à leur 
peuple l’exemple de la piété & de la recon- 

nois- 

00 Iniquum efl & facrilegii inflar , ut qucecum- 
que vel pro remedio peccatorum , vel falute vel requis 
animarum fuarum . unusquisque Ven crabili Ecclefice 
contulerit aut certè reiiquerit , ab bis quibus hæc 
maximè fervari tonvenit, id efl , Cbriflianis & Deum 
timentibus hominibus , & Juper omnia Principibus 
& primis regionum, in aliud transferri , vel couver- 
ti. 6 . Conçût Romain de l’an 504. 
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tioîtfance envers Dieu. En un mot * l’Etat 
doit regarder la Religion & Ton entretien, la 
nourriture des Minières de l’Eglife & des 
pauvres , comme fa charge la plus effentiel- 
le. Changer l’ufage des biens coniàcrés par 
la même Religion , ce feroit non - feulement 
ôter d’une main ce que l’on a donné de 
l’autre , mais même négliger les befoins les 
plus preflans & les plus efientiels , pour fub- 
vcnir à d’autres qui ne peuvent jamais l’étre 
autant. Mettre des impofitions fur l’Eglife 
pour diminuer celles des Laïcs , c’eft impo- 
îcr les pauvres pour foulager les riches; c’eft 
retrancher à la Religion & à Dieu , pour 
donner aux hommes & à l’Etat ; c’eft ren- 
verfer les principes de l’équiré & en même 
teins de l’ceconomie & de l’ordre , pour in- 
troduire une admîniltration de fiftême & d’i- 


magination, fuggérée par l’envie & la jalou- 
fie. Au refte tous les biens de l’Eglife , 
ainfi que nous venons de le remarquer, ont 
été donnés par les Princes ou de leur confen- 
tement. Les biens donnés par les Princes 
ont été légués tels qu’ils les pofledoient , 
c’eft - à - dire , libres éc exempts déchargés. 
Ceux qui ont été donnés de leur confente- 


ment , ou ont païé le droit d’indemnité A d’a- 
mortiflement, ou en ont reçu la remife. Dans 
tous ces cas , l’on conçoit que les biens de 
l’Eglife doivent être réputés exempts. Le I. 
Concile d'Orléans parlant des terres queClo- 
vis donna à l’Eglife , obferve qu’il les légua 
exemptes de toutes charges, & que ce Prince 

dé- 
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déclara que la même exemption aurott- lieu 
pour toutes celles qu’il légueroit dans la fui- 
te (a). Marculfe dans les formules d’immu- 
nités accordées aux Eglifes, foit pour les ter- 
res données par le Prince, foit pour celles qui 
ont été léguées par les particuliers, aut regiâ , 
aut privât or um largitate conlaiis > fait mention 
expreffe de la donation que fait le Roi de tous 
les droits qui pourroient revenir au tîfc (b). 
La remife que les Rois ontfaite des droits qu’ils 
auroient pu percevoir fur les terres léguées à 
l’Eglife, n’eft pas, fuivant Marculfe, un pur 
privilège; c’eft une offrande & un don fait à 
Dieu pour le falut de leur ame ; offrande qui 
avoit fa deftination particulière, telle , par ex- 
emple, que l’entretien du luminaire de l’Egli- 
fe , & que les Rois même leurs fucceffeurs 
n’ont pas droit de changer. Nec regalis fiubli - 
mitas rufragare tentet. 

J E dis , en fécond lien , que l’Etat ne doit 
recevoir aucun préjudice de l’exempticn des 

biens 

Ça) De oblationibus vel agris quos Dominus nojler 
Rex Ecclejiis fuo munere conferre dignatus eft , vel 
adbuc non babentibus , Deo infpirante , contulerit , ip- 
Jorum agrortm vel Clericorum immunitate concejja. 

(b) Quidquid ex indè fiscus aut de f redis aut un- 
dequacumque potuerat fperare , ex noftra indulgentia , 
pro fiutura Jalute in luminaribus ipfius Ecclejta, pro- 
fit iat in perpetuum ; &p quod nos propter nomen Do- 
mini £? animce noftrce remedium , Jeu nojlrd profe- 
quenti progenie , plend devotione indul/imus ; nec re- 
galis fub limitas , nec cujuslibet judicium , fceva cupi - 
ditas refragare tentet. (Marc.L. i. form. 3.). 
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biens d’Eglife, indépendamment dn motif qui 
â fait dire aux Princes Religieux que l’Etat ti- 
roir plus de fecours de la Religion que des ar- 
mes ( a ). La raîfon en eft fenfible : c’eft que 
les biens de l’Egltfe , adminiftrés fuivant leur 
deftination naturelle , doivent retourner au pro- 
fit & à la décharge de l’Etat; nourrir les Mi- 
nières de l’Eglife, entretenir les lieux consa- 
crés à Dieu , foulager les pauvres , c’eft ac- 
quiter les charges de l’Etat ; donner à l’Eglife, 
c’eft donner aux pauvres ; & par conféquent, 
l’exempter , c’eft laifler les charges fur ceux 
qui peuvent les fupporter, & les ôter fur ceux 
qui font incapables d’y fournir : c’eft l3ifîer 
aux pauvres, aux veuves & aux orphelins, & 
à ceux qui font dénués de tout fecours , les 
biens deftinés à leur fonlagetnent. Mais, di- 
rex*vous,les biens de l’Eglife ne font pas ainfi 
adminiftrés. Se réduire à un pareil retranche- 
ment, n’eft*ce pas convenir que fi les inten- 
tions de l’Eglife & des Fondateurs étoient fuî- 
vies , il ne feroit pas permis de comprendre 
cette espèce de biens dans les charges de l’E- 
tat? Or faut-il corriger un abus par une ufur- 
pation? Eft -il jufte que tous foient punis de 
la faute de quelques - uns ? Elt-il permis d’en- 
lever les biens de l’Eglîfe & des pauvres , fous 
prétexte qu’il y en a quelque partie confiée à 
de mauvais Adminiftrateurs ? Ces Adminiftra- 

teurs > 

(a) Plus veto me credo pojfe Deum per fuorum 
mérita SanEtorum adjuvare , quàm omnem militiam 
fecularem. Carol. Mag. 
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tearsi pouf être infidèles, ceflent-ils d’être 
de fimples dépofitaires ? Parce qu’ils méritent 
d’être punis, peut-être même privés de leur 
adminitlratio», PEglife perd -elle la propriété 
de fes biens? Des biens de PEglife cellent-ils 
d’être confacrés à Dieu ? perdent ils leur de- 
ftination naturelle? en font ils moins le patri- 
moine des pauvres, les vœux des fidèles & le 
rachat des péchés ? Si on regarde avec S. Jé- 
rôme ceux qui' s*enrich : lTent du Sacerdoce 
comme des ravifleurs du bien des pauvres , n’eft- 
ce pas participer à leur crime, que de vouloir 
partager avec eux leur proie ( a ) ? Que les Prin- 
ces , comme protecteurs de PEglife & des Ca- 
nons, procurent l’exécution des Loix Cano- 
niques, qui prescrivent aux Miniftres la fruga- 
lité & la modeltie convenable à leur état ; 
qu’ils cherchent avec foin des dispenfateurs fi- 
dèles ; mais que la jaloufie cefle contre les 
trop grandes richelTes de PEglife. Que l’on 
falïe attention que quelque grandes qu’elles 
foient, elles ne le feront jamais alfez, pour- 
vû que l’on en falTe l’ufage auquel elles font 
deltinées. Tandis qu’il y aura des pauvres à 
nourrir, ce fera une preuve que PEglife n’eft 
pas affez riche , ou que fes biens ne font pas 
allez fidèlement diftribués (b) t Au relie, 

a’elfc- 

( a ) Qui ditiores fiunt Sacerdotii dignitate , <juç 
fibi Domini dispojitiotte debentur tollunt à paupenbus 
per vtolentiam. S. Hier, in c. 4 6. Ezech. 

(b) CeJJet ergo ambitio , quee dicere folet nimit 
rerum babere Ecclejiat Cbrijîi , & perptndat , quia 

C % quan- 
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n’eft - ce pas on aveuglement déplorable dan» 
laplûpartdes Laïcs, que de croire que l’Eglife, 
qui elt la charité & la miléricorde même, pos- 
sède trop de biens, & que le monde , c’eft-à- 
dire , la cupidité, le luxe & l’avarice, n’en 
pofféde pas aflez ( a ) ? 

V oila\ Moniteur, une partie des réfle- 
xions que j’ai faites fur votre première Lettre. 
Vous aviez promis ( p. i ) de remonter aux 
caufesqui ont un rapport plus dired aux prin- 
cipes de la Religion; c’étoit eftedivement par 
où il falloit commencer: vous n’en avec rien 
fait; j’ai cru devoir y fuppléer. 11 me rcfte- 
roit à examiner ce que vous dit^s fur le rap- 
port que peut avoir l’exemption du Clergé a- 
vec l’Etat & la Patrie : la discufiion de ce 
point ne peut être qn’infiniment intereffante ; 
mais comme vous y revenez dans votre qua- 
trième Lettre, je remets à l’examen que j’en 
ferai , de vous rendre compte de mes autres 
réflexions fur celle-ci. 

Je fuis , &c. 

quantœcumque fint res Ecclefiœ , fi eo modo quo dis - 
penfandæ Junt dispenfantur , nimiœ non Junt. Cupi- 
ditas quippe , imo negligentia quorumdam dispenfato- 
rum , non Ecclefia amplæ res in vitio finit. Conc. 
Parif. an. 829. cap. 1 6. 

(a) Mira namque res ! ambitio mundialis fatis 
non habet , & Ëtclefia Gbrifii nimium babet. Con- 
ei!. Paiif. ibidem. - v 
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IL LETTRE. 

A pre's avoir traité dans votre première 
Lettre , M. la qucftion du droit concer- 
nant les exemptions prétendues par le Cler- 
gé, vous pafiez dans votre fécondé à la ques- 
tion défait, & vous examinez , i°. quelle a 
été l’exemption des Levites par rapport aux 
importions, fous la Loi de Moyfe. z*. Quel- 
les ont été les différentes pofitions du Clergé 
fous l’Empire Romain , c’eft-à-dire, depuis 
Jefus-Chrift jusqu’à Conftantin , & depuis 
Conftantin jusqu’à l’irruption des Barbares ; 
3*. Quelle a été la pratique du Roïaume fur 
cette madère , depuis la fondation de la Mo* 
narchie & la converfion de Clovis. Je tâche- 
rai de vous fuivre dans la discuffton de tous 
ces points : mais quoique ce foit la queftion 
des immunités que j’examine avec vous, & 
non les rétiexions particulières & étrangères, 
qui pourroient vous être échappées; je ne puis 
cependant m’empêcher de relever ce que vous 
dites dans votre première Lettre , p. 1 1 . que 
les Eccléfiaftiques forment la partie la plus opu- 
lente & la moins utile de la Société, p. 13. Qu'ils 
font dispenfés d'enrichir , de gouverner , de main • 
tenir , d'éclairer & de défendre la Société, ibid. 
& fuiv. Qu'ils ne font de fait ni de droit obligés 
4 aucune mife perfatnellt quoiqu'ils foient , plus 

C 3 que 
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que tous les autres hommes , enrichis , rouvern/s , 
maintenus , éclairés , perpétués par la Société , 
&c. Ces traits (permettez-moi de vous le re- 
présenter) ne s’accordent guérts avec les l'en* 
tîmens d’eftime , de refpeèt & de' confiatfce , 
que vous dites à la fin de votre Lettre être 
dûs par tant de titres au haut Clergé : fi l’on 
vous acculbit même dVgreur & de malignité, 
d’avoir voulu ftper la Religion par fes fonde- 
mens , je ne vois pas trop ce que vous pourriez 
répondre pour votre jullification De quelle 
utilité, je vous prie , peut être une Religion , 
dont les Miniftres ne font tenus de fait , ni 
de droit à aucune mife téelle ni perfonnelle 
envers la Société , & n’en forment que la par» 
tie la moins utile ? Non • feulement , fuivant 
Vos principes, il faudra faire contribuer leCler- 
gé, comme étant le feul fervice qu’en puifife 
retirer l’ftat } mais c’eft un rnonftre , qu’il 
faudra étouffer à la première occafion favora- 
ble , puisqu’il abforbe tous les profits de la 
Société , fans qu’il y ait aucune mife de fa 
part. Peut-être n’avez- vous pas eu intention 
d’aller fi loin. Quoiqu’il en foit , je reviens 
avec vous à la discullion des faits hiftoriques 
concernant les immunités prétendues par le 
Clergé. 

• Vous commencez par l’examen de ce qui 
fconcerne les Miniftres de la Religion Juive f 
& vous avouez (!.». p. 17 ) qu’il y aune ex- 
emption établie de droit divin en leur faveur , 
& qu’il n’étoit ni jurte ni poflible qu’ils con-? 
tribuafïent réellement aux charges & aux bc- 

* foins 
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foins de l’Etat. Cet aveu m’a furprîs de votre 
' part : car enfin fi la contribution de tous les 
memhres.de laSociété eft ordonnée par la Loi 
naturelle , fi elle eft fondée fur les Lois de 
l’équité & fur la Juftice difiributive , penfez- 
vous que Dieu ait pu dispenfer les Levites 
*d’üne Loi que vous fepréfentez comme le ga- 
ge & le fondement le plus folide de la cran- 

• quillité de l’Etat, & du bonheur de fes mem- 
bres? Vous ajoûtez à la vérité que cette ex- 
emption ne peut fervir de prétexte aux préten- 
tions du Clergé : parce que, dites -vous, les 
Levites n’aïant aucune part dans les biens de 
l’Etat, il n’étoit ni poflible ni jufte qu’ils con- 

* tri bu a fient de leürs biens. Mais quoi , Mon- 
'fieur! appeliez • vous n’avoir aucune part aux 

biens de i’Etat, que d’en pofiféder 48. des plus 
belles Villes avec leurs meilleurs hameaux ; 
de jouir (fans être obligé à aucune culture , 
*ni à aucun foin,) de la dixiéme partie de tous 

< les fruits généralement & de tous les ani- 
maux, fans compter les vi&imes , les aumô- 
nes & les offrandes immenfef auxquelles l’E- 
tat & les particuliers étoient tenus? Il eft vrai 
que dans la diftribution de la terre promife. 
Dieu ne voulut pas que la Tribu deiLevi eût 

’ de partage particulier , & qu’il ordonna que 
les Levites fuflent disperfés parmi les autres 
Tribus, afin d’être à portée d’inftruire & de 
•' conduire le peuple dans les voies do falut : 
mais la dîme feule des biens rendoit cette 

< Tribu la plus riche de toutes} puisque fi les 
Levites euffent eu part au partage des terres , 

C 4 & 
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& qu’ils les euffent cultivées eux-mêmes, ou- 
tre les foins & les frais de 1$ culture, ils n’eus- 
fent perçu que la treiziéme partie des fruits 
de l’Etat, tandis que la dîme leur en procu- 
roit la çiixiéme. Difons-le donc , Moniteur, 
les Levites n’ont pu , ni dû contribuer aux 
charges de l’Etat ; non pas parce qu’ils n*a- 
voieut aucune part à fes biens ,mais parce que 
tous les biens des Levites venoîent des contri- 
butions de l’Etat, & des fc offrandcs faites à 
Dieu. Or fur ce principe», qui eft incontefta- 
ble , y a-t’d lieu de douter qu’il n’y ait une 
application naturelle de l’exemption accordée 
aux Miniftres de Ja Religion Juive, à celje 
qui eft prétendue par les Miniftres de la Reli- 
gion de Jefus-Chrift? L’on convient que No- 
tre-Seigneur n’a rien déterminé en particulier 
pour la fubliftance de les Miniftres: mais il y 
a une Loi générale qui oblige l’Rtat & les 
particuliers à y pourvoir; &. Jefus-Chrift lui- 
même a voulu qu’on obfervât , en faveur des 
Miniftres de fon Evangile, ce que Moyfe a- 
vpit ordonné touchant les Prêtres de la Loi 
ancienne (a-). 

Les Clercs font les Levites du nouveau 
Teftament , fuivant Saint Jérôme , (épi. ad 
Nep.) Dieu eft leur héritage : ils doivent être 
. entretenus de la portion que Us fidèles lui ré- 
fervent fur tous leurs biens , & que Dieu s’é- 
toit réfervée dans l’ancienne Loi. Mais la 

. iîou-t 

(4) Jta Dominus ordinavit bis qui Evangelium 
. annuntiant de Evangelio viverc. 1 Cor. 9. J 3. .i 
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nouvelle Loi , fuivant le même Doéteur , 
(chap. 3. tn M.ilach ) impofe une obligation 
encore plus étroite à tous les fidèles. Tout 
ce que les Ifraëlites offroicnt au Temple, fui- 
vant faint IreDée , 1. 4. c. 34 n’étoit qu’une 
ombre & une image des largeflfcs incompara- 
blement plus abondantes des fidèles envers l’E- 
glife. D eu avoit taxé les Juifs , gens char- 
nels & attachés aux biens de la Terre, & il 
s’étoit réfervé une portion de leurs biens. 
Dans la Loi de grâce, les fidèles doivent fai- 
re i mais bien plus largement, cette réierve 
envers Dieu ( a ). Les fidèles ne doivent pas 
fe contenter de païer à Dieu le fimple tribut 
des Dîmes: les Pharifiens les païoient, & les 
bonnes œuvres des Chrétiens doivent l’empor- 
ter de beaucoup fur celles des Pharifiens ( b). 
Plus les Minîftres d’un grand Roi font confti- 
tués en dignité & chargé» de fon&ions impor- 
tantes , plus ils doivent être confidérés & ho- 
noré*. Que devons «nous donc penfer des 
Miniftres de Jefus-Chrift, qui font les diftri- 
buteurs de fes grâces , & auquels il a conféré 

le 

f t 

(a) Qtiod ergo vult fieri à Pbarifæis , multb mu- 
gis £? majore cum abundantia vult à discipulis fieri. 
Origen. hom. 12. in num. 

(b) Tanquam debitum quafi fisco reddendum , dé- 
cimas exime , quanquam parum fit. Di&um efi entxn 
quia Pbarifcei décimas dabant .... Et quid ait Do- 
minus ? Nifi abundaverit jufiitia vefira plusquam 
Scribarum & Pbarifaeorum , non intrabitis in regnum 
Çttlorm» 5 * Auguftin. in Pfal. 146. 
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le pouvoir de lier & de délier fur la Terre & 
dans le Cie! (<*)» & qui furpaffent autant en 
dignité & en faiuteté les Miniftres de l’an- 
cienne Loi , que la Loi nouvelle l’emporte 
elle-même fur l’ancienne? Auflï voïons-nous 
que les premiers Chrétiens ne fe contentoient 
pas d’offrir une partie de leurs biens : ils ven- 
doicnt tous leurs héritages , & en apportoient 
le prix aux pieds des Miniftres de l’Evangi- 
le. Dans toutes les Eglifes, le premier jour 
de la femaine, le Dimanche, les fidèles s’es- 
femhloient , & chacun offroit ce qu’il avoît 
eu loin de mettre à part pendant, la femaine 
pour fubvenir aux befoins communs. Saint 
Paul dit qu’il y avoit des fidèles qui don- 
noient plus qu’ils ne pouvoient. Ces offran- 
des étoiént fî abondantes dans ies grande* 
Villes, qu’elles fuffifoietic fouvent, non-feu* 
lement à l’entretien des Minières & au fou- 
lagernent des pauvres des lieux , mais que 
l’on en fecouroit mênre les Egiifes voifines 
dont on connoiffoit les befbins: On voit 

dans la féconde apologie de faine Juftin Mar- 
tyr, & dans celle de Tertullien» que cet u- 
fsge s’eft confervé dans l’iglife long-tems 
après la mort des premiers Miniftres de l’E- 
vangile. L’Eglife de Rome étoit lï dîftin- 
guée, fur tout par fes richeflcs & par fes li- 
béralités envers les autres Eglifes, que l’Etn- 
• .. pe- 

(o) Nunc autem , & ordo rfarior Levitarum , £? 
dtgnitas ■smplior Seniorum. & facratior untitioSacer - 
dotum. Sanctus Léo, fertn. &-de Paffione DominL 

t • 
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pereur Valerien crut qu’il pourroit s’enrichir 
lui-même, s’il s’emparoit de fes threfors: & 
'c’eft ce qui donna lieu au martyre de faine 
Laurent. 

I l eft vrai que l’Eglife ne poffédoit en fon 
nom ni terres , ni héritages ; les Lévites n’en 
poffédoient pas non plus dans l’ancienne Loi; 
& de*là vous prétendrez fans doute conclure 
que les Eccléliaftiques font aujourd’hui fu- 
jets aux impofitions , quoiqu’ils n’y fuflsnt 
pas lujets dans les premiers liéclesde l’Eglife* 
ni les Lévites fous la Loi de Moyle. Mais 
l*. il n’y auroit donc plus , dans votre fiftê- 
me, que les terres qui puffeiit être fu jet te s à 
contribution: & tout ce qui provieudroit d«es 
dîmes & des offrandes devroit en être exempr, 
comme il l’a été fous la Loi de Moyfe. Par 
conféquent toute contribution générale, qui 
tomberoit fur tous les revenus du Clergé, de- 
vroit être réputée injufte a*. Ces polfelfions, 
qui font palfées à l’Eglife, ne font pas moins 
des offrandes feintes, ainli que le remarque le 
Concile d’Aix-la-Chapelle, que celles que 
l’on offre fur l’Autel : leur deltination eft la 
même : elles font également confocrées à 
Dieu , & également deftinées à la fubhftance 
des Minjftres & à l’entretien des pauvres ( a ). 

Lors- 

(a) Omnia qua Domino ojferuntur, procul dubio 
Domino confecrantur. Et non Jolim ficrificia qute à 
• Sacerdotibus fuper altare Domino confetrantur oblatia • 
nés fidelium dicuntur , fed quæcumque ei à fidelibus 
offiTuntur, fxye in mancipiis, Jivt in agris , vimis , 
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Lorsque l’Eglife a confervé les biens qui lu! 
étoient offerts par les fidèles , c’étoit à des- 
fein d’avoir un fonds permanent * & une four- 
ce de charités qui ne tarît jamais ; c’étoit à 
deffein d’étre moins à charge aux fidèles i ou 
plutôr. comme parle faint Chrifoftôme, hom. 
33. in Math . c’eft la dureté des Laïcs qui a 
jetté les Ecciéfiafiiques dans l’obligation d’a- 
voir d. s biens-fonds , dans l’appréhenfion que 
les pauvres, les orphelins , les vierges & les 
veuves ne manquaflènt des chofes les plus né- 
cefTro s à la vie (a). Ce faint Dodeur eût 
fouhaité que les fonds fufTert refiés entre les 
mains des fidèles. L’Eglife y eût gagné, < 5 c 
les fidèles euffent eu une occafion plus ample 
d’exercer leur piété & leur charité. Au coït» 
traire, les fonds aïant pailé à l’Eglife , les fi- 
dèles fe font crus dispenfés de faire des au- 
mônes , & les Miniûres du Seigneur ont été 
détournés des fondions de leur faint minifiè- 
re, & occupés de chofes profanes & étrangè- 
res (b). Ces poffeffions flatoient fi peu les 

Pe-* 

filvis, &c. Domino indubitanter confecrantur . ad 
jus pertinent Saeerdotum. Çapit.'l. 6 . c. 407. 

(a) Nunc agros domus , locationes ædificiorum , 
véhicula , equos , mulos , mulpâque a\ia bujumodi , 
propter vos & vefiram crudelitatem , Ecclefia pajjidet. 

( b ) Oportebat enim bnne Ecclefia tbefaurum vos reti - 
nere, acEcclefiam non parvos exveftr» dévotions confe- 
quifruttus. Modà autem Auoquædam mala committun- 
tur. Nam vos , quafi nibil dare debeatis , nibil con- 
fettis. Et Dei Sacerdotes à Sacerdotio aliéna per- 
nattant. S. Chryfoü. ibid. „ . t v. . 
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Peres de l’Eglife, qu’ils exhortoîent les fidè- 
les à les reprendre. Saint Auguftin propofa 
au peuple d’Hipponne de reprendre tous les 
fonds de l’Eglife , à condition de nourrir le 
Clergé & les pauvres ; ce que les Laïcs ne 
Voulurent jamais accepter (a). Vous voïex 
donc , Moniteur , que lajaloulîe des Laïcs 
contre l’Eglife n’elt pis nouvelle: que la pos- 
fefiîon des fonds y a donné lîcuj & que cette 
pofieflion n’eft nullement favorable à i’Eglife* 
& qu’elle ne change rien aux immunités dont 
elle devroit jouïr , de votre aveu, fi elle ne 
fubfiftoit que par les dîmes & les offrandes 
des fidèles. Ainfi la Loi nouvelle aïant fuc- 
cédé à l’ancienne, qui n’en étoit que l’om- 
bre & la figure : les Minières de la nouvelle 
n’aïant pas un moindre droit de vivre de l’E- 
vangile que ceux de l’ancienne en ay oient de 
vivre de l’Autel ; & ce droit de vivre de l’Au- 
tel aïant été un julte fujet d’exemption par 
rapport aux Lévites , le droit de vivre de l’E- 
tangile devroit être lui feul un jufle motif d’ex- 
emption en faveur des Eccléiiaftiques. 

JÊ 

(a) Et dum fortè , ut ajfolet, de pojjejfionibus ip~ 
Jts invidia Clericis fieret , alloquebatur plebem Dei 
malle fe ex collationibus plebis Dei vivere . quàm illa- 
rum pojfejfionum curam vel gubernationem pati ; & 
paratum je e [Je illis cedere, ut êo modo omnes Dei fer- 
vi £? Miniftri viverent que in veteri teftamento le- 
guntur altari defervientes in eodem comparticipari. 
Sed nunquam id Laïci fuscipere %/oluerunt. Poffido- 
nius in vita S. Aug. 
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Je pa/Te les réflexions que vous faîtes fur 
l’état des Juifs fous l’Empire Romain , & fur 
l’erreur des Pharîfiens » pour venir à votre E- 
poque, qui comprend l’établiffement de la Re- 
ligion Chrétienne. Lorsque Jéfus-Chrillfen 
effet dit : rendez. * Cefar ce qui eji à Céfar , il 
combat l’erreur des Pharîfiens , qui préten- 
doient que le Peuple Juif ne devoir paler au- 
cun tribut à Céfar , ni lui rendre aucune o- 
béïfTance civile : ce qui aiïurémenr ne peut a- 
voir aucune application à la queftion préfente, 
dans laquelle il ne s’agit pas d’établir le droit 
qu’ont les Princes de lever des Impôts fur 
leurs Sujets ; perfonne ne conteftant cette vé- 
rité, que l’exception prétendue par le Clergé 
fuffiroit feule pour établir. 

Vous attaquer donc les Immunités du 
Clergé par l’exemple de Notre-Seigneur qui a 
païé le tribut à Céfar: vous citez les pafTages 
de S. Juftin , de S. Irenée dcd’Origene, qui 
tous attellent que, dans les trois premiers fié- 
cles , l’Eglife a païé fidèlement le tribut aux 
Empereurs. Mais l’Eglife comme Eglife ne 
poflédoit alors aucuns biens fonds ; elle ne 
faifoit pas corps dans l’Etat: ainfi elle n’étoit 
ni impofée ni exempte. D’ailleurs les Minis- 
tres d’une Religion ne peuvent prétendre à 
l’exemption des tributs dans un Etat, qu’au- 
tant que cette Religion eft la Religion domi- 
nante, & que ce qui eft donné pour l’entre- 
tien de lès Miniftres eft cenfé donné à la dé- 
charge de l’Etat, & deftiné à un bien public. 
Or dans les trois premiers fiéclcs de l'Èglife, 

fous 
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fous les Empereurs Païens, la Religion Chré* 
tienne, quoique la feule véritable Religion , 
n’étoit cependant point reconnue pour telle 
dans l’Empire. Au lieu du refpeâ & de l’o- 
béïirance qui lui étoîent dûs , elle n’éprouvoit 
que persécutions & que coniradiâions. Ses 
Miniftres pafloient pour des féduâeurs: Jefus* 
Chrift lui - même avoit été traité comme un 
impofteur & un faux Prophète. Il ne faut 
donc pas juger des droits qui appartiennent 
aux Minières de l’Evangile, par ceux dont ils 
ont jouï alors; à moins que l’on ne veuille que 
PEglife foit auffi abjeâe & aufiï esclave fous 
fes enfans, qu’elle l’étoit fous fes perfécuteurs 
& fes ennemis. Jelus-Crhift païa à la vérité 
le tribut à Célar; mais après avoir inftruit S. 
Pierre qu’il n’y étoit pas tenu , & qu’il ne le 
païoit pour lui & pour fon Miniltre, qu’afin 
d’éviter le fcandalc (a). Simon, que vous 
en femble, dit Jefus- Chrift? de qui les Rois 
de la Terre reçoivent -ils les tributs & les im- 
pôts? eft-ce de leurs enfans, ou des étran- 
gers? Des étrangers , répondit Pierre. Jefus 
lui dit ; donc les enfans en font exempts. Ce- 

pen- 

(a) Quid tibi videtur , Simon ? Reges Terra à 
quibus accipiunt tributum vel cenfum ? à filiis fuit , 
an ab alienis ? & üle dixit, ab alienis: dixit illi 
Jefus , ergo liberi funtfilii. Ut autem non fcandali- 
Jemus fox, vade ad mare , £? mitte bamum , è? eum 
piscem qui primus ascenderit toile ; & aperto ore e~ 
jus , invenies Jlaterem: ilium fumns, da tis pro mt 
jf U. Matth. 17. 24. 
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pendant pour ne les point feandalifef , ali et 
à la mer ; jetiez l’hameçon , & le premier 
poiffon qui s’y prendra, tirez- le ; & lui aïant 
ouvert la bouche, vous y trouverez une piéc© 
de quatre dragmes: prenez-la, & la leur don- 
nez pour moi & pour vous. Jefus-Chrift joint 
ici fon Miniftre à fa perfonne. N’eft-ce pas 
comme s’il avoit dit: le fils du Roi des Rois 
ne doit point de tributs pour lui ni pour fes 
Miniftres ; cependant pour éviter le fcandale, 
allez à la mer, &c. Bien-loin que les Saints 
Peres aient conclu de l’exemple deNotre-Sei- 
gneur, que l’Eglife fût obligée de païer le tri- 
but, plufieurs ont prétendu y trouver une preu- 
ve de l’exemption dont doit jouir l’Eglife. Je- 
fus-Chrift pouvoir païer ce tribut , difent- ils, 
des deniers qui étoient entre les mains de Ju- 
das : il eût pu encore recevoir des âmes pieu- 
fes, qui pourvoïoient à fa fubfiftance , l’ar- 
gent néceffaire pour le païer; il fait cependant 
un miracle; il fait trouver une pièce d’argenr 
dans la bouche d’un poiffon , & ne la donne 
pour lui & pour fon Miniftre, que pour évi- 
ter le fcandale. Il y a donc quelque inftruc- 
tion cachée dans cette conduite extraordinaire 
de Jefus-Chrîft. Or, quelle peut être cette 
inftruâion , finon que les deniers deftinés à 
la fubfiftance des Miniftres de l’Evangile, & 
au foulagement des pauvres , ne doivent point 
être emploïés à païer les tributs (a)} Et en 

cf- 

(«) Rem pauperum in ufusfuosmvtrtercnefas 
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effet, ce’ui-là n’eft pas véritablement tenu 
de païer le tribut , qui ne peut le païer que 
des deniers d’autrui , ou des biens confacréS 
au foulagement des pauvres . ou en prenant 
fur fa propre fubliftance. Dans les deux pre- 
miers cas il commettroit une injufticc mani- 
fefte, & dans le troiliéme il préjudicieroit au 
droit primitif qu’il a à fa propre confervation. 

De tous les pa(Tages que vous avez cités , 
le leul qui puifï'e mériter quelque attention 
eft celui de S. Auguftin, qui parloit fous les 
Empereurs Chrétiens. Ce S. Dcdeur dit î 
Otez le droit des Princes temporels , qui ofera 
dire : cette mai f on , ce fonds , cet esclave ejl à 
moi ? Mais ce l'eroit étrangement nbufer des 
paroles de ce Pere , que d’en conclure que 
les biens d’Eglife dépendent des Princes. Il 
eft queftîon, dans le texte de Saint Auguftin, 
des biens en général , foit des Clercs , loit 
des Laïcs. C’eft aux Princes à la vérité à 
prescrire les formalités requifes pour les ac- 
quittions, & à adjuger les poffeflions félon 
les Loix & félon la Juftice. Mais S. Augu- 
ftin n’a jamais prétendu que les Souverains 
fulTent les Seigneurs propriétaires du monde 
entier, pour ôter ou donner les héritages à 
leur gré. Au contraire , ce Saint établit clai- 
rement par le pafiage de S. Mathieu , que 
nous venons de citer , que les Mîniftres de 
l’Egiife, qu’il appelle les enfans du Monar- 
que 

putavit,nobis quoque idem tribuit exemplum. S. Hie- 
ronim. comment, in Mat. 

D 
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que éternel, dont parloît Jefus* Chrift , ne 
doivent être aflervis à aucune impofition (a). 
Venons maintenant à ces tems où l’E- 
glife a commencé à jouir de toutes fes préro- 
gatives. Nous ne pouvons fuppofer ni que 
le plus religieux de tous les Princes ait violé 
en fa faveur les premiers principes de l’équité , 
ni que les laints Miniftres qui gouvernoient 
alors l’Eglife aient follicité, ou même accep- 
té des privilèges contraires à la Juftice diftri- 
butive, au repos & au bonheur des Sociétés. 
Conùantîn eut à peine embralïé la Foi , que 
l’on vit l’Eglife élevée en honneurs , en puis- 
fance & en richeffes : non- feulement il fit 
rendre aux Chrétiens tous les biens que la ra- 
ge & l’avarice des perfécuteurs leur avoit en- 
levés; il ordonna aulfi que les biens des Mar- 
tyrs ou des Confefifeurs qui étoient morts fans 
héritiers fulTent donnés à l’Eglife : il lui fit 
même de grandes largcfies , & permit de lui 
donner par teftament ou autrement , tous les 
biens que l’on jugeroit à propos j ce qui mit 
abfolument fin à la perfécution , & ramena 
les chofes à l’ordre naturel , puisque rien ne 
fut jamais plus jufte que de pouvoir confacrer 
à Dieu, & lui offrir une partie de ce que l’on 
v a 

(a) Quod dicit Chrifius. ergo liberi funt filii. In 
omni regno intelligendum efi liberos ejfe regni filios , 
id efi , non effe veliigales. Multb ergo ma gis liberi 
ejje debent in quolibet regno terreno filii regni illius , 
Jub quo funt omnia régna terrena. Quæft. Evang. 
1. i. c. 23. 


Digitized by Google 



C fl 3 

a reçu de fa main libérale. Vous convenez 
de tous ces faits, Monfieur , & vous ajoûtez 
que Conftantin accorda de grands privilèges 
au Clergé , qu’il exempta les Eccléfiaftiques 
des corvées publiques , & qu’il permit aux 
Parties de porter les affaires civiles au T ribu- 
nal des Evêques; mais, ajoûtez * vous, on ne 
trouve cependant pas que ce Prince , par aucune 
Loi , ait exempté les biens eccléfiaftiques des im - 
pofitwns , 

P o u R ne rien confondre dans cette matiè- 
re , il eft à propos de diltinguer les differens 
biens & les différentes importions, i\ 11 
faut diftinguer les biens eccléfiaftiques d’avec 
ks biens des Eccléfiaftiques. Les biens des 
Eccléfiaftiques font ceux qu’ils poflèdent com- 
me Citoïens, & qui leur appartiennent en par- 
ticulier à titre de fucceflion ou d’acquêt. 
Ceux-là ne différent en rien des biens des au- 
tres citoïens. Les biens eccléfiaftiques font 
ceux qui ont été donnés & qui appartiennent 
àl’Eglife, & dont les Eccléfiaftiques ont la 
jouïirance. Pour parler luivant la discipline 
préfente, ce font ceux qui appartiennent aux 
Eccléfiaftiques à raifon de leurs Uénéfices. 
Je dis fuivant la discipline préfente , parce 
qu’il eft certain que du tems de Conftantin, 
& beaucoup après , tous les biens eccléfiaftt- 
ques furent poffédés en commun , & étoient 
appellés les biens de l’Eglife. 

z*. Les impofitions chez les Romains é- 
toient de différente espèce. La première, & 
celle qui produifoit le plus, confilloit dans ce 

D i qui 
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qui fe retiroit des fonds de terre dont la pro- 
priété appartenolt à l’Etat. L’Empire Ro- 
main a toûjours été propriétaire d’une grande 
quantité de fonds de terre. Une partie de ces 
fonds provenoit de la 'portion des terres que 
les Romains avoient coûtume d’approprier à 
la République dans les païs qu’ils conqué- 
roient: ils tn uferent ainli en Sicile & en plu- 
fieurs autres endroits. L’autre partie de ces 
fonds provenoit des terres réunies au Domai- 
ne de l’Etat , fuit par deshéreuce, foit faute 
d’avoir acquité les redevances dont elles é- 
toient chargées, foit pour d’autres cas empor- 
tans réüniou au Domaine du Prince, On lit 
dans Appiui Alexandrin (de Bell. Civil. 1. i.) 
que les Romains , dès leurs premières con- 
quêtes, avoient pratiqué l’ulage d’ôter au Peu- 
ple fubjugi é une partie de fes terres pour le 
les approprier : & l’on voit par Tite-!ive & 
par les autres Hilloriens Latins, qu’on lui im- 
pofoit cette peine , plus ou moins forte , à 
proporfon de la réfilhnee plus ou moins ob- 
ftinée qu’il avoit faite. Il arriva encore que 
dans la fuite l’Empire réunit à fun Domaine 
les fonds de terre qui appartenoient en toute 
propriété aux Princes fes alliés, ou plutôt fes 
.Sujets , lorsqu’il lui 3rrivoit de réduire leurs 
Etats en forme de Province. Ces terres con- 
Rituoifnt le Domaine du Prince , & étofent 
de/Hnées à fon entretien & à celui de fa Mai- 
fon; quelques-unes étoient affermées pour un 
tems , ou cultivées par les esclaves du Prin- 
ce ; mais la plûpart étoient cédées , mo3en- 

nant 
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liant une certaine redevance: on tenoît un é- 
tat de toutes ces redevances; cet état s’appel- 
loit Canon, & la redevance Canonica illatio ; 
& il n’y avoit que les Citoïens pofiéaans ces 
terres Doman'sales qui fuffeut cotilés dans le 
Canon. (Dubos, Hilt. crit. de la Mon. T.I. 

1. 1. C, 12.). 

La fécondé espèce d’impofitions confiftoit 
dans le produit d’un fubtide annuel & ordinai- 
re qui s’appelloit le tribut public. Ce tribut 
étoit réel ou perlonnel. Le réel s’impofoit 
l'ur les terres , à raifon de tant par arpent. 
Le perfonnél écoit fur les perl'onnes , & s’ap- 
pclloit capitation. Dans l’origine il avoit été 
nommé Cenfus , à caufe du recenfement ou 
dénombrement que l’on faifoit du peuple , 
Province par Province , Cité par Cité , fui- 
vant l’âge, la condition, les biens & facultés 
de chaque particulier ; mais dans la fuite le 
mot Cenfus fut confacré à exprimer le tribut 
réel ou taxe par arpent: cette taxe par arpent 
S’appella auflî Capitatio , Juger ai io , Juçatio , 
& enfin Indiftio, parce qu’elle s’annonçoit a- 
vant d’être impolèe , & 'elle fubfiftoic pen- 
dant if. ans; ce qui a donné lieu , à ce que 
l’on croît , de calculer les tems par indidions 
on par révolutions de if. années. 

Outre les indidions, il y avoit les fu- 
perindidions , qui étoicnt des crues ou aug- 
mentations d’impofitions fur chaque arpent de 
terre, 

Les autres impofitions confiftoient dans 
les corvées qu’il falloit faire pour le transport 

D 3 des 
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des denrées dûés au Prince en nature, ou pour 
celui des provilîons de l’année; dans celles 
qui fe faiforent pour l’entretien des grands 
chemins ; dans l’obligation de prêter Tes che- 
veux en certaines occafions , de loger les gens 
de guerre ou autres de la part du Prince ; en- 
fin dans celle de fournir des hommes pour re- 
cruter les troupes. Les exactions qu’on fai- 
foit fur les marchandifes étoient appellées£«- 
Jlralis collatio . Les devoirs curiaux confiftoient 
principalement dans la levée des impôts & 
dans la recrue des troupes. 

A p R t's avoir établi ces diftîn&ions , qui 
étoient nécelfaires pour l’intelligence de ce 
que nous avons à dire , je conviens en pre- 
mier lieu qu’on ne trouve aucune Loi deCon- 
ftantin qui ak exempté les biens patrimoniaux 
des Eccléfiadiques. 11 eft certain en fécond 
lieu que Gonftantin a exempté les Clercs de 
toutes charges & de toutes fondions publi- 
ques, même des devoirs curiaux. Nous en 
avons une Loi rapportée par Eufebe, Ep. 68. 
ad Annul. præfeét (a). C’eft la première 
Loi du premier Prince Chrétien » & le terme 
$ Immunité que vous prétendez être de 1711. 
s’y trouve emploïé. Cette Loi doit être de 
l’an 312. ou du commencement de l’an 313. 
au plus tard , puisqu’aïaut éprouvé quelque 

con- 

( a ) Clericos nb omnibus omnino publicis funBio- 
fiibus IMMUNES volumus canfervari , ne errore 
aliquo aut ccifu facrilegù à cultu jfummee Divinitati 
debito abjirabantur. 
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contradiction de la part des ennemis de l’E- 
glife , Conftantin fut obligé d’en ordonner l’exé- 
cution au mois d’O&obre 313 ainfi qu’il pa- 
roît par la Loi i ere . du Code Theod. 1. 16. 
tit. 2. 

Constantin renouvella la même Loi 
en 319. , toûjours dans le même motif: afin, 
dit -il , que les Eccléfiaftiques ne foient pas 
détournés du Service qu’ils doivent au Sei- 
gneur ta). Il dit en un autre endroit, en 
parlant des Clercs , qu’il les exempte des de- 
voirs curiaux , & qu’il veut qu’ils jouïfifent 
d’une pleine immunité , immunitate plenijjimd 
potiantur ( b ). J’ajoûte en troifiéme lieu que 
Conftantin exempta de toute impofition les 
biens de l’Eglife ; nous en avons une Loi rap- 
portée au Cod. Theod. 1. 11. tit. 1. 1. 1. qui 
paroît formelle (r). Ce Prince y accorde 
aux Eglifcs la même exemption qu’aux terres 
de foh Domaine. C’eil la remarque de Go- 
defroi dans fon* favant Commentaire ( d). Con- 
. . ftan- 

v ’ « 

(a) Qui divino cultui minijleria Religtonis im- 
pendunt , id eft , qui Clerici appellantur , ab omnibus 
omnino muneribus excufentur , ne facrilego livore 
quorumdam à divinis objequiis avocenîur. Cod. Theod. 
1. 16 tir. 2. I. 2. 

(b) Minimè ad Curias devocentur , fed immunita- 
te plenijjimd potiantur * 

( c ) P rater privatas res nojîras , £? Ecclejias Ca- 
tbolicas .... Omnes penjitare debebunt. 

(d) Excipiuntur tantum bdc JLege quatuor , que- 
rum duo priera privilegium reale continent . . . Exci- 

D 4 piun- 
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ftantin nefe contenta donc p 3 S, ainfiqueyous 
l’alTurez , d’exempter les Clercs des corvées 
publiques. 

A Conftantin (accéda Confiantes (on fils. 
Vous vous contentez de dire que l’héréfied’A- 
rius enleva aux Miniltres de la Religion la 
prote&ion de ce Prince. Après avoir avancé, 
comme vous l’avez fait, que Confiantin avoit 
uniquement exempté les Clercs des corvées 
publiques ; qui ne croiroit , à vous entendre, 
que l'es Clercs, fous Conûantius, y furent 
loumis? Rien de plus faux cependant; nous 
avons huit Loix de Conflantius touchant les 
immunités du Clergé , qui font rapportées au 
Code Theodofien, 1. 16. tir. z. Dans la pre- 
mière, qui eft la huitième du titre cité, Con- 
(lantius confirme toutes les immunités accor- 
dées par fon pere, & il y accorde aux Ecclé- 
jiafiiques l’exemptiop des nouvelles charges 
qui avoient été itnpotées de fon tems. (<*). Il 
les exempte en outre du droit de gîte, & il 
leur permet un petit négoce pour leur lubfi- 
Üance, fans païer aucun impôt (£). 

En 

piuntur res privatee Principis , quee à tributis immu- 
nes funt & ej)'e debent. 2 ■ Excipit Imper ator hdc Le- 
ge Ecclefias Catbolicas. Godef. Comment. 

* ' ( a ) Jiixtn JanBionem quant dudum meruifie per- 
hibemini , & vos £? mancipia vejlra nullus novis 
obligaîionibus obligabit , fed vacatione gaudebitis. 

(b) Vos preetereà neque bospites fuscipietis ; & fi 
qui de vobis, alimoniœ caufâ, negociationem exsrsere 
vàlunt, imnuuitate potiemur. \ 
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En 349. ii confirma en faveur de tous les 
Clercs l’exemption des devoirs curiaux & de 
toutes les fondions publiques ( a). Dans la 
d : xiéme Loi du même titre , Conftantius va 
encore plus loin ; il déclare les Clercs & les 
Serviteurs de l’Eglife non - feulement exempts 
de corvées & de toutes charges furdides & ex- 
traordinaires , mais aulfi des exadions que 
l’on faifoit lur les marchandées , leur permet- 
tant le commerce fans paier aucuns droits , 
perfuadé , dit -il , que quelque profit qu’ils 
puiûent fairp , les leuls pauvres' en profite- 
ront ; mais ce que nous ne trouvons pas fousj 
Conftantin lui -même ; c’eft que Conftantius 
accorde dans cette dixiéme Loi & dans la qua- 
torzième de ce titre, l’exemption du cens pour 
les biens patrimoniaux des Clercs , pour ceux 
de leurs femmes & de leurs enfans (b) 

S o t T que les Clercs euflent abulé d’un pri- 
vilège (i étendu , foit que des Marchands , 
pour j>’affran<:h : r des exadions publiques, eus- 
fent embralTé la Cléricature ; foit qu’en fi a 
Conlbntius eût été piqué des réfutations pri- 
ses 

(fl) Curialibus muneribus , absque omni inquietu- 
dine civilium funftiontm , erfortes cunStos Clericos 
ejje oportet. Cod. Theod. I. 16. tir. 2. I. 9 

(b) Omnibus Clericis hujusmodi prœrogativa [uc- 
currat, ut conjugia Clericorum ac liber i quoque mi- 

nijleria , id ejt . mares pariter ac fœmince eorwnque 
etiam filii , immunes femper à cenfibus & feparmi ab 
hujusmodi munsribus perfeverent. Cod.Theod. 1 . i< 5 . 
tic. 2. 1. 14. 

Df 
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fes dans le Concile de Rimînî touchant 
les immunités eccléfiaftiques (a) , ce Prince 
l’an 360. reftreignic fa Loi ; il fournit aux ex- * 
aâîons fur les marchandises tous les Clercs 
dont les noms fe trouvoient fur le tableau 
des Marchands ; il n’exempta que ceux qui 
faifoient un petit commerce pour aider à leur 
fubfifiancee & pour ceux qui poliédoient des 
fonds & des biens patrimoniaux, ils les aflfu- 
jettit à païer tous les droits du hic. Couilan- 
tius ajoûte , que l'on Ordonnance étoit d’au- 
tant plus jufte, que les Evêques d’Italie, d’Es- 
pagne & d’Afrique , étoient convenus en fa 
préfence, que tous les Clercs pouvoient être 
ailujettis aux charges publiques : il ne les y 
afl'ujettit cependant pas , puisque , par cette 
Doi-là même, il exempte des devoirs appel lés 
fordides & de la tonlatiott lujirale les Clercs 
qui ne feroient qu’un trafic médiocre, capa- 
ble de les faire fubfifter ( b ). De même que 

les 

(a) In Ariminenji Synodo fuper Ecelejiarum 
Clericorum privilegiis tra&atu babito . usque eà dispo - 
jitio pro greffa ejl , ut juga quœ videntur ad Ecclefiam 
pertinerc à publica funàione cejj'arent , inquietudine 
dejiflente. 

(b) Clerici ita à fordidls muneribus debent immu- 
nes atque à conlatior.e præjlari , fi ç xiguis admodum 
mercimoniis tenu*m fibi vi&um vejiitùmque conquirent. 
Reliqui autem quorum nomina tiegotialorum matricule» 
eomprehendit . eo tempore quo conlatio celebrata ejl , 
negotiùtorum tnunia & penjitationes agnoscant : quip- 
pe pojlmodum Clericorum je ç&tibus aggregârunt . 

L. 15. Ibidem. 
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les Marchands avoîent abufé de l’exemption 
de conlatian accordée aux Clercs , il paroît 
auffi que l’on avoir abufé de l’exemption ac- 
cordée aux biens patrimoniaux des Clercs, & 
qne fous ce prétexte, plulteurs par des ventes 
ou par des donations feintes, avoient fait ex- 
empter leurs biens des contributions aux char- 
ges de l’Etat ; & c’eft ce qui fit que Confian- 
tes révoqua le privilège qu’il avoir accordé 
aux Clercs, & qu’il fournir leurs biens patri- 
moniaux aux taxes dûés au fifc (a). 

Cette Loi> , qui paroîtroit aujourd’hui 
fort jufte & fort modérée, n’étoit cependant 
que l’effet du mécomement palfager de Con- 
ftantius ; il confirma de nouveau les exemp- 
tions des Clercs en 361. peu de tems avant fa 
mort , proteftant que bien -loin de craindre 
que cette exemption ne préjudiciât à l’Etat, il 
étoit au contraire très - perfuadé qu’elle devoit 
tourner à fon profit (b). 

En parlant de l’apoftafie de Julien, vous 
remarquez qu’elle renouvellales perlécutions, 

& 

(a) De bis fané Clericis qui prædia pojftdent, fu- 
blimis autoritas nojlra nonfolüm eos alietia juga ne- 
quaquam Jiatuet excujare , Jed etiam bis quce ipfi pos- 
Jident , eosdem ad peufitanaa fiscalia perurgeri ; uni * 
verfos namque Ckricos , Possessores dumtaxat , 
provinciales penjitationes fiscalium recognoscere ju- 
bé mus. 

( b ) Scientes magis Religionibus quàm officiis £? 
labore corporis vel Judore nojlram rempublicam conti - 
neri. Cod. Theod. 1. 16. tic. 2. !• 16. 
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& que par conféqnent ce Prince retrancha 
toutes les immunités du Clergé ; mais vous 
n’ajoûtez pas, ainfi que la bonne foi fembloit 
l’exiger, que Valentinien calfa tout ce que Ju- 
lien avoir fait en haine de la Religions & qu’il 
remit les chofes fur le même pied où elles é- 
toient à la mort de Contlantius (a) Vous 
dites de Valions qu’il favoril'a les Ariens, mais 
cela ne prouve point qu’il ait révoqué les im- 
munités du Clergé. Nous n’avons d’autre 
monument de la mauvaife volonté de ce Prin- 
ce à cet égard , /mon qu’il déclara que les 
Curiaux qui n’avoieut pas dix ans de clérica- 
ture ne jouïroient point des privilèges ecclé- 
fiaftiques. Code Theod. 1. 16. tit. 1. 19. 

Vous palTrz fous iilence la loi de Gratien 
de l’année 380. qui renouvella l’exemption 
perfonnelle de tous les Clercs fans excep- 
tion ( b ). Vous ne dites rien de Theodofe le 
Grand qui étendit cette exemption aux Laïcs 
mêmes qui étoient chargés de la garde des E- 
glifes & des lieux faints (c). Vous parlez à 
la vérité des Loix d’Honorius, mais comme 
un homme qui ne les a point lues } ou qui en 

dis- 


( a ) Quant ultinw tempore divi Conjlantii Senten- 
tiam fuïjje claruerit , valsai. Cod. Theod. 1. 16. 
tit. 2. I. 18. 

( b 1 Omîtes perinde ac qui primi funt, perjonalium 
munerum expertes ejje prœcipimus. Cod. Theod. 
J. 16. tit. 2. I. 24. 

(c) Ibidem . 1. 26. 
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difiimule le contenu. Voici ce que la le&u- 
re de ces Loix nous apprend» 

I e . Honorius confirma en 395'. tous 
les privilèges qui avoient été accordés aux E- 
glifes par lès prédéceffcurs , témoignant qu’il 
ctoit beaucoup plus dispofé à les augmenter 
qu’à les diminuer (a). 

i°. C E Prince publia en 41 1 . une autre Loi, 
qui eft la quarantième du titre fi Couvent cité, 
dans laquelle il particularife avec beaucoup 
d’exa&itude les différentes branches auxquel- 
les s’étend l’immunité ecclétiadique (b). De 
toutes les impolitions en ulage chez lçs Ro- 
mains, il n’y a que celle qui étoit appellée 
Canon ou Canonica i liât 10 , h qui Ce païoit en 

nature pour les terres fituées en païs conquis, 

> 

a 

r 

(a) Ouæcumque à parentibus noftris , diverfis funt 
Jlatuta temporibus . manere inviolata atque incorrup- 
ta circa facro -fanftas Ecclefias præcipimus: nibil i- 
gitur à privilegiis immutetur, omnibusque qui Ec • 
clejiis ferviunt tuitio deferatur , à temporibus noftris 
addi potins teverentiæ cupimus , quàm ex bis quæ 0- 
lim prœftita funt immntari. Ibid. I. 29. 

( b) Ne prœdia ufibus cœlejlium fecretorum dicata. 
fordidorwn munerumfece vexentur, nulld jugatione 
quæ talium privilegiorum forte gratulatur , muniendi 
itineris conjiringat injuria : nibil extraor àimrium ab 
bac fuper-indiftitiilmve flagitetur ; nulla pontium in- 
Jiauratio, nulla tranflationum follicitudo gignatür , 
non aurum , cœterâve talia poscantur. Pojiremà ni- 
bil ( præter canonicam illationem ) quod adventitice 
necejjitatis farcina depoposcerit , ejus fun&ionibus ad- 
feribatur. . ■ 
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à laquelle il laifle les Eglifes aflujettîes; il les 
exempte de toutes les autres. i°. Il les dé- 
clare libres de toutes charges fordides , fordi- 
dorum munerum fece , z°. du tribut réel appellé 
jfugatio , 3°. de l’obligation de contribuer à la 
réparation des chemins & des ponts , 4 0 . des 
imposions extraordinaires de fuperindidîons , 
y°. des corvées ou transport des grains & 
autres provilîons du fife ou dei l’armée. 
6°. Honorius ne veut pas que l’on demande à 
l’Eglife de l’or ou d’autres chofes fembla- 
bles. 7*. Il va plus loin , il déclare que 
les terres de l’Eglife ne pourront être impo- 
fées, même dans les befoins fubits & inopinés 
de l’Etat. Nibil , qmd adventitiœ necejjïtatis 
Jarcina repentina depoposcerit , ejus funétionibus 
ascribatur. En parlant de cette Loi d’ Hono- 
rius , vous vous contentez de dire que ce Prin- 
ce défendit , ” Que les terres des Eglifes fus- 
,, lent fuiettes aux charges extraordinaires, en 
„ ordonnant cependant qu’elles oontinuaflent 
„ de païer la contribution ordinaire La 
bonne foi dont tout honnête homme doit faire 
profefiion , & fur tout un Chrétien lorsqu’il 
parle de l’Eglife, n’exigeoit - elle rien déplus 
de vous, Monfieur? Toutes ces omiflïons 
des Loix de Conftantin, de Conllantius , de 
Valentinien , de Gratien , de Theodofe & 
d’Honorius, fi favorables à l’Eglife , ne don- 
nent-elles pas lieu à de juftes reproches con- 
tre vous? Enfin Jufitinien, ainfi que vous le 
remarquez , rédigea , fixa & publia les diffé- 
rentes Loix des Empereurs en faveur de l’E- 
glife 


Digitized by Google 



[« 3 ] 

gllfe & du Clergé , non pas fous le titre de 
Novelles, comme vous l’avancez, mais bien 
dans le Code, livre premier, fous le titre de 
Sacro • Çanftii Ecclefiis , .& fous celui de Epis - 
copi s çjf Clericis . 

D A n s la première Loi du titre de Sacro- 
fandis Ecclefiis , qui dt le fécond du premier 
livre du Code, -Juftinien rapporte & adopte la 
Loi de Conllamin , qui permet de donner à 
l’Eglife, par teilament ou autrement, les biens 
que l’on jugera à propos. 

Dans 1 a cinquième du même titre il fixe 
les immunités dont doivent jouïr les Eglifes, & 
il répète mot pour mot|la dispolition d’Hono- 
rius, excepté qu’il paroît foumettre lesEglifes 
aux befoins preflans & inopinés de l’Etat ( a ), 

Dans la Loi fept'éme il oblige les Egli- 
fes à la réparation des ponts & des grands 
chemins , dont la Loi d’Honorius les avoir 

ex- 

fa) Placet , rationàbilis conjilii tenore perpenfo , 
diflrihâ moderationc preeferibere à quibus fpecialiter 
necejjitatibus Jingularum urbium Ecclefiæ babeantur 
immunes. Prima quippe illius ufurpationis contume- 
lia depellenda ejl , ne prædia uftbus cceleftium fecreto - 
rum dedicata fordidorum munerum fece vexentur. Ni - 
bil extraordinarium abbinc . fuperindi&ùm-ve fiagite- 
tur : nulla tranjlationum follicitudo Jignet. Poflremà 
nibil , prêter canonicam illntionem & quam advenùi- 
tiæ necejjïtatis farcie a repentina poposcerit , ejus fun- 
Etionibus ascribatur. Si quis contravenerit poft débi- 
ta: ultionis acrimoniam, quas erga facrilegos jure pro- 
menda ejl , exilio deportationis perpétua Jubdatur. 
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exemptées ; mais il avertît que ce n’eft point 
une obligation fordide, & qu’en y foumettafit 
les biens de l’Eglife , il y foumet en même 
tems les propres Dojnaines & ceux de l’Im- 
pératrice (a). 

Dans la 12. Juftinien confirme, i°. tous 
les privilèges accordés aux Eglil'es par les 
Edits & Conftitutions des Empereurs ; il dé- 
clare nulles en fécond lieu toutes les Prag- 
matiques Sanô'ons contraires aux Canons 
de l’Èglife (b), fur quoi Baldus fait cette 
remarque: lorsque la Loi civile eft oppofée 
au Canon, il faut obferver le Canon & non 
la Loi (O- Juftinien ordonne en troifiéme 
lieu par cette même Loi, que les falaires , 
qui avoient coûtume d’être païés aux Eglifes 
en différentes efpéces, leur foient païés des 
fonds publics à perpétuité & fans aucune di- 
minution : d’où il eft aifé d’inférer que les 

E- 

(a) Æ injlruüiones itinerum, pontiûmque, etiam 
divinas domos & venerabiles Ecclefias tain laudabili 
titulo libenter ascribimus , quia non ejl inter fordida 
munera numeratum. 

( b ) Privilégia quee generalibus ConjlitutioniBus 
univerjis Sncro JanÜis Ecclefiis orthodoxæ Religionis 
rétro Principes prœjliterunt firma &? iliibata in per- 
petuum decernimus cujîodiri. O mues fané pragmati- 
cas JanQiones quæ contra Canones Ecclejiajlicos inter - 
ventu gratice vel ambitionis elicitæ J'unt , robore fuo 
& firmitate vacuatas cejjare prœcipimus. 

(c) Ubi Lex ejl contraria Canoni, debet fervari 
Canon & non jus civile. 
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Eglifes ne contrîbuoient pas aux charges pu- 
bliques, puisqu’elles croient elles-mêmes en- 
tretenues des fonds publics (a). Juftinicn , 
dans la Loi quinziéme, annulle derechef touc 
ce qui a été fait par les Tirans contre la li- 
berté cccléfiaftique, ce qu’il dit êire fait en 
quelque forte contre Dieu même (£). 

Par la Loi dix-neuv éme, les donations 
faites à l’Eglife pour des caufes pies fublillent 
jusqu’à la concurrence de joo fols, fans c- 
tre infinuées , quoique les donations faites 
aux particuliers dullent être infinuées lors- 
qu’elles étoitnt de 100 fols 

Dans la vingt-unîéme, Juilîmen appelle les 
biens qui appartiennent à l’Eglife , res quœ 
juris dtvitti funt ; & dans la 23 e . il appelle jus 
dhinum le droit qui régie lts poirdîiohs de 
l’Eglife. 

Pour favorifer les donations envers l’Eglî- 
fe, il permet aux Curiaux par la Loi 11 de 
lailfer tout leur bien aux Eglifes, fans que 
la Curie à laquelle ils appartenoient puilfe 
s’en arroger le quart, ainü qu’elle en avoit 

le 

(a) Salaria etiam quœ Sacrofanïïis Ecclefiis in 
diverjis fpeciebus de publico battenùs minijlrata funt , 
jubemus mine quoque inconcujja £? à nullo prorfus 
imminuta prcejiari: liberalitatique buic promptifjimac 
perpetuam tribuimus firmitatem. 

(b) Decernimus ut antiquatis ac infirmais fundi- 
tus bis qutz contra ipfum ortbodoxœ Religionis Deum 
quodammodo fa£ta funt, in integrum rejiituantur u* 
niverfa, £?c. 

- T? 
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le droit pour les autres donations à des par- 
ticuliers. C*eft à ce fujet que Juftinien fait 
cette belle réflexion, fi fouvent adoptée de- 
puis par les Princes religieux. Pourquoi ne 
mettrions -nous pas de différence entre les 
chofes divines & les chofes humaines , & ne 
confervcrions - nous pas à la faveur célefte les 
prérogatives qui lui font dûcs (a)? 

Dans la Loi 13. Juftinien établit en fa- 
veur de l’Eglife la prefeription centenaire. 
Dans le titre 3 . ( 1 . 1 .) ce Prince renouvel- 
le la Conftitution de Conftautius, qui exemp- 
te les Clercs & leur famille, ou maifon, de 
toutes fondions fordides, & du logement de 
gens de guerre; & dans la fécondé Loi il en 
renouvelle un autre du même Conftantius , 
qui exempte les Clerc£ & leur famille, c’eft- 
à dire, leurs femmes , leurs enfans, & leurs 
domeitiques , de tonte exemption , du droit 
de gabelle & des corvées, & qui leur permet 
un petit commerce, fans être fujets à aucu- 
ne taxe (b). 

Dans 

(a) Cur enim non faciamus diferimen inter res di- 
vinas c? bumanas ? £p quare non competens preeroga- 
tiva cœlejli favori confervetur ? 

(b) Omnis à Clericis indebitee convention is inju- 
ria iniquæ exoElionis repellatur improbitas : nul * 
laque conventio fit contra eos munerum fordidorum , 
£? cùm negotiateres ad aliquam preeftationem campe- 

■ tentem vocantur , ab bis univerjis iftius modi Jlrepi- 
tus conquiefcat. . . Æ id quod ex eorumdem erga- 
Jieriis vel tabemis conquiri potuerit & colligi , col- 
le - 
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Dans la troifiéme Loi il dit expreffément 
qu’il n’y aura que les Clercs pofiTefTeurs de ter- 
res patrimoniales , qui, à raifon de leur pa- 
trimoine, feront l'ujets à païer les tributs au 
fîfc ( a ). Dans la Loi onzième les Clercs 
font encore dits fujets à la Capitation pour 
leurs biens patrimoniaux. 

La fixiéme Loi les exempte de toutes 
charges perfonnelks , comme de tutelle & 
curatelle (b). La Loi yi. le dit encore en 
termes plus formels ( c ). La Loi 9. défend 
aux juges de citer un Evêque pour venir ren- . 
dre témoignage devant eux. Enfin il tft dé- 
fendu par la Loi de traduire les Clercs, 
foit pour les matières civiles, foit pour les 
matières criminelles , à d’autres Tribunaux 
que par devant les Juges eccléfiaftîques. Tou- 
tes ces Loix établillent de la manière la plus 

con- 

leftum in Religionis exijîiment lucrum . . , Itaque ex* 
traordinariorum munerum à prœdiEtis nectjjitas atque 
omnis tnoleftia conquiefcat. Ad parangariam quoquo 
præjiationem non vocentur , nec eorumdem facultatif 
atque fubjlantiœ , &c. 

(a) Clericos poffeffores duntaxat provinciales pen * 

Jitationes fiscalium recognofcere jubemus. 

( b ) Perfonalium munerum expertes ejje præcipù 
mus. 

(c) Gener aliter fancimus omnes Clericos & Mo* 

nachos, immunitatem ipfo jure babere tutelæ five te* 
Jl ornent arice , Jive légitima , Jive dativçe ; non fa • 

lùm tutelæ eos ejfje expertes , fed etiam cure non fo* 
lùm pupillorum adultorum, fed £? furioji £? mit» 
ti & J'urdi, £?c, 

E 1 
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Convaincante les immunités de l’Eglife } & 
vous convenez vous-même que Juftinien à 
fixé le droit Romain. 

Vous objeâez néanmoins deux endroits des 
Novelles ; l’un de la 37"*“ où Juftinien per- 
met aux Eglifes Catholiques de rentrer dans 
les biens dont les Ariens les avoient dépouil- 
lées , à condition de païer les mêmes pen- 
fions publiques (a) ; l’autre endroit eft pris 
de la Novelle 43» par laquelle TEmpereur 
exempte des impolitîons onze cent boutiques 
appartenant à l’Eglife de Conftantinople , y 
alfujettifiant toutes les autres boutiques de la 
même ville, foit qu’elles appartinrent à l’E- 
glife , foit aux Monaftères ou aux Hôpi- | 
taux, &c. 

J e répons que ces deux faits font particu- 
liers, qu’ils ne font pas loi, & qu’ils doivent 
être expliqués par les Loix. Or nous ne trou- 
vons dans .le recueil des Loix, foit de Theo- 
dofe, foit de Juftinien, d’autre taxe à laquel- 
le les biens de l’Eglife aient été fujets, que 
Celle qui eit appellée Canonica illat'to , ou pen- 
Jio: ( j’ai obfervé que cette taxe le levoit fur 
Tes terres des pais conquis , & que perfonne 
n’en pouvoit être exempt fans une donation 
particulière du Prince.) Il faut donc conclu- 
re que les terres pollèdées en Afrique par les 
Arieus étoient originairement des terres Do- 
maniales > fujettes à une penfion ou recon- 
, nois- 

>(a) Ut tamen publiais pro illis psnfiones confé- 
rant. 
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noiffance envers les Domaines de l’Empereur. 
Par rapport à la taxe fur les boutiques de 
l’Eglife de Conftantinople, je remarque qu’il 
y avoît des impofitions qui tournoient à l’a- 
vantage particulier des Contribuables, & qui 
fe levoient fur tous généralement: telles é- 
toient celles pour l’entretien des ponts & 
chauffées dont nous avons parlé plus haut, 
& auxquelles les Domaines de l’Empereur & 
de l’Impératrice même étoient lujets. Il faut 
que la taxe fur les boutiques de Conftantino- 
ple ait eu quelque deftination femblable, puis- 
que nous lifons que les boutiques apparte- 
nant aux maifons roïalcs n’en étoient pas 
exemptes (a). 

Au relie, l’on peut ajoûter avec Van-Es- 
pen que quoique les immunités eccléfîafti- 
ques foient fondées en un fens dans le droit 
divin , aintî que l’enfeigne le Concile de Tren- 
te, feff. 25. c. 20. cependant il faut raifon- 
ner des exemptions de la même manière que 
des dîmes: parce qu’elles n’ont pas été dé- 
terminées en particulier dans l’Ecriture , el-. 
les peuvent varier fuivant la circonftance des 
tems &des lieux , fuivant la nature des impôts r 
& la dellination particulière (£) de ces im- 
pôts. 

; Je 

(a) Cotera ver i omnes bujus aima urbis officina , 
Jive Jacro-fanEta Jînt alicujus Ecclejtœ, Jtve regiarutn 
domuum , &c. impojîta prœjient veEtigalia. 

(b) Itaque reüè dicitur , à Concilia Tridentino , 
bac immunitas Dei ordinations conjiituta, in quan-. 

• * J£ 3 tum 
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J E patte maintenant aux autorités des Pe- 
tes dont vous nppuïez votre fentiment. Vous 
citez Paint Grégoire de Nazianze, Paint Bail- 
)e> Paint AmbroiPe , le Pape Innocent I. & 
Paint Grégoire le Grand : mais lorsque l’on 
conPulte les textes auxquels vous renvoïez , 
l’on trouve , ou qu’ils Pont Puppofés , ou 
étrangers à la queltion , ou qu’ils difent 
même le contraire de ce que vous préten- 
dez. 

VoüA citez par exemple la Lettre ij8. 
de Paint Grégoire de Nazianze, dans laquel- 
le vous lui laites prononcer un Discours de- 
vant Julien, prépofé à l’impofition des tri- 
buts, pour recommander à ce Préfet les Pau- 
vres, les Clercs & les Moines; & dans cet- 
te Lettre il n’dt queltion ni de Discours ni 
de Pauvres ni de Moines. Saint Grégoire y 
prie Peulement Julien de faire jouir Pon Cler- 
gé de l’exemption de tribut dont les Clercs 
des autres Eglifes étoient en poflelîion ( a ). 

C’efc 

tuWi ad exemplum earufn quee Scriptura facta proponit 
induEta eft , quemadmodum in Jimili Juprà tituio 33. 
de decimarum origine notavimus. 

Et fient circa decimarum Jolutionem varia efi loco- 
tum varietas . non objlante quod ea quœ in Scriptura 
’occurrunt decimis introducendis occafionem dederint ; 
ita & circa banc immunitatem , pro temporum & lo- 
torum diverfitate, variam füiffe & adbuc ejfe difei- 
plinam notorium. ejl. Van-Efpen par. 2. ttt. 35. de 
itatnun. bon. Eccl. c. î. n. 31. 

(a ) Clerkot meos qtios à te popofei tributï penfiont 
libcta , illud ttcum reputans ; * . aiiis urbibus omnes 

C04 
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C’efl dans le Discours 9. que faint Grégoi- 
re recommande à Julien les Pauvres , Ion 
Clergé & fes Moines , qu’il dit devoir être 
exempts de tous impôts, puisqu’ils n’avoient 
aucun bien. Il eft vrai que Mr. Fleury cite 
ces deux Ouvrages de Paint Grégoire pour 
conftater deux faits qu’il rapporte de fuite X 
ce qui vous a trompé , c’elt que vous avez 
pris une citation pour l’autre. L’un des tex- 
tes ne dit rien , & l’autre nous fournit un té - 
moignage authentique des immunités dont 
jouïffoit le Clergé. • - 

Vous n’êtes pas plus exaéfc dans ce que 
vous rapportez de S. Baille : vous fup- 
pofez que dans fa Lettre 304. ce Saint prie 
un Officier de l’Empereur d’exempter les 
Moines des charges publiques ; il n’en eft 
rien: ce n’eft que dans la Lettre 104. de ce 
' Pere que l’on trouve quelque chofe d’appro- 
chant de ce que vous avancez. S. Baiïle y 
repréfente au Préfet Modelte que les Mini- 
lires facrés de l’Autel ont toûjours été ex- 
empts de païcr le cens; que cependant ceux 
qui avoient fait le roi le des Impofitions les y 
a voient compris , fous prétexte qu'ils ne les trou- 
vaient pas exceptés dans les ordres qu'ils avoient 
reçus : il le conjure d’ordonner que les Mi- 
nitires facrés jouïïTent de leurs anciennes im- 
munités (rf). Vous citez encore la Lettre 

ICO. 

tos qui facraritm ambiunt donari. S. Gr. Naz. E- 
pift. 168. 

(a) Eos qui Dso nofiro mivijlrant , Presbyteros 

E 4 «*“ 
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100. de faint Bafile , pour prouver que Va- 
, lens fit porter les armes aux Moitiés. Ce 
fait, qui de la part d’un Prince Arien & en- 
nemi de l’Egl'le ne prouveroit rien , ne fe 
trouve pas môme dans cette Lettre ioo* 
Vous faites pareillement dire à faint Am- 
broife dans fon quatrième Livre fur faint 
Luc , chapitre y «St dans le Livre io. cha- 
pitre 20 ce qu’il ne dit pas. Si l’on veut fe 
former une idée julle du fentiment de ce F fi- 
xe fur la quefiion préfente, il faut confulter 
fes Lettres 7 18. 20 21. 57. & le livre 9, 
de fon Commentaire fur faint Luc. Il y é- 
tablit, 1 8 . Que ceux qui poffédent des biens 
de patrimoine doivent le tribut à Gefar ( a ) ; 
a!. Que les Clercs qui ne poffédent rien en 
propre ne font point fujets aux tributs (£); 
que J. C & fes Apôtres n’y ont point été 
fournis & qu’ils l’ont païé moins pour s’ac- 
quiter d’une obligation de juftice, que pour 
éviter le fcandale: 3°. Que les biens de l’E- 

gli- 

videlket £? Diaconos vêtus cenfus immunes reliquit 
. . . digneris ... ut , J'ecundim legem antiquam , 
cenfûs J'acri Miniftri fuit immunes. 

(a) Si babes divitias, obnoxius es Cafari. Si vis 
nibil Régi debére terreno, relinque omnia tua & Je- 
quere Chrijlum. S. Arnb. I. 9. in Luc. n. 33. 

( b ) Nnn folvunt tributum quibus psrtio Deus ejl. 
Ego autem nibil debeo Cafari. quia nibil bujus mun- 
di bnbeô .... non debebat Filius Dei, non debebat 
Petrus . . . fed ne feandalifentur , inquit , vade 
ad mire, £?c. Ep. 7. n. 17. & x8. 
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glife font le patrimoine des Pauvres , que cet 
biens font un déf ôt dont les Eccléfiaftiques 
ne font pas propriétaires & auquel les Prin- 
ces ne peuvent toucher Ça) 4 0 . Juftîne , 
Princeffe Arienne & tutrice de Valentinien 
fon fils, aï.int demandé à faint Ambroife une 
Egii fe pour les Ariens, ce Saint loi répondit 
qu’il étoit prêt à céder fon patrimoine , & 
même les terres de PEglife; mais que pour 
les Eglifes & pour les vafes facrés, il ne les 
céderoit pas (b) Saint Ambroife ajoûte 
que les terres de l’Eglife païoient le tribut, 
foit que cette Princeffe Arienne eût réellement 
impofé un tribut fur les terres de l’Eglife, 
foit que faint Ambroife veuille parler leulc- 
ment du cens auquel étoient fujettes les ter- 
res fituées en païs conquis. Et enfin faint 
Ambroife tient pour maxime que, dans les 
Religions même les plus profanes, les pos- 


(a) PoJfeJJio Ecclejice fumptus ejl egenorum 

preedia igitur intercepta , non jura Junt. Ep. 18. 
n. 16. 

Noli te gr avare. Imper ator, ut putes te in ea quee 

divina Junt impériale aliquod jus babere ad 

Jmperatorem Palatia pertinent , ad Sacerdotem Eccle- 
ftœ. Ep. 20. n. 16. 

( b ) Si de mets aliquid pofeeretur aut fundus , aut 
domus , aut 'aurum aut argentum , id quod mei 
juris ejjet libenter offerrem ; è Templo Dei nrbil 
pojjum decerpere , nec trader e illud quod cujlodien * 
dum, non tradendum accepi. Serin, cont. Aux. n. 5. 
ep. 21. 

E* 
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ferons facerdotalcs ont été affranchies ( a ). 
Avouez -le, Monficur, fl vous aviez pris la 
peine de lire tous ces textes defaint Ambroi- 
fe , vous vous feriez bien donné de garde de 
citer ce Pere avec autant de confiance que 
vous le faites. Mais ce qui ne fe conçoit 
pas fur tout, vous attribuez au Pape Inno- 
cent I. le Canon fi tributum rapporté par Gra- 
tien : cet Auteur, quoique très -peu exaâ 
d’ailleurs, l’attribue cependant à faint Ambroi- 
fe, dont il eft effeâivement tiré. Ce qui vous 
aura trompé fans doute, c’eft que le Canon 
précédent eft compofé des termes de la Let- 
tre du Pape Innocent à Vi&rice Evêque de 
Rouen. Mais dans ce Canon du Pape Inno- 
cent il n’eft quettion ni de tributs ni d’im- 
pôts. 

Enfin vous n’étes pas plus heureux dans 
ce que vous rapportez de faint Grégoire, qui 
recommandoit au Défenfeur de la Sicile de 
faire cultiver avec foin les terres de ce païs , 
qui appartenoiént au S. Siège, afin que l’on 
pût p 3 ïer plus facilement • les impofitions 
dont elles étoient chargées. Je remarque en 
premier lieu que dans le livre i. ep. 42. de 
dans le livre 12. ep. yo. auxquels vous ren- 
voyez, l’on ne trouve rien de ce que vous a- 
vancez. Vous prétendrez, fans doute, vous 

être 

(») Jofepb tributum ctnjlituit , preeter pojjejfio- 
nem tamen faccrdotalem , quam à tributis itnmunem 
tefervavit , ut apud Ægyptios quoque inviolabilis ba- 
beretur religio J'acerdotalis. Ep. 37. 

t **■ 
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être fervi de quelque Edition ancienne , maïs 
dans ce cas il étoit jufte d’en avertir voire 
Le&eur. z*. C’eft dans la Lettre 44. du 
premier livre au Soudiacre Pierre , que S. 
Grégoire avoit établi pour régir le patrimoi- 
de l’Eglife Romaine en Sicile, que l’on trou- 
ve à peu près le texte que vous citez. Or 
dans cette Lettre 44. il eft uniquement que- 
liion des redevances envers l’Eglife Romai- 
ne; faint Grégoire ordonne à ce Défenfeur 
du patrimoine de l’Egltfe d’empêcher que les 
ferfs ne foient trop foulés, de peur qu’ils n’a- 
bandonnent la culture de les terres, retrou- 
vant dans l’impoffibilité de pouvoir païer les 
redevances dont ils fe trouveroient lurchar- 
gés. 3°. Enfin , quand il s’agiroit de rede- 
vances envers le fil'c, ce qu’il n’eft pas pos- 
fible de vérifier fur vos feules citations, vous 
ne prouveriez encore rien. 11 eft certain que 
dans la Sicile fur tout , la Sardaigne , &c. 
les Romains avoient mis fur les terres con- 
quifes le cens appellé Canontca de mê- 

me que les Vifigots & les Bourguiguons les 
mirent dans les Gaules fur les terres qu’ils 
conquirent : or l’on convient que lorsque ces 
terres font paffées à l’Eglife, elles ont de- 
meuré chargées de cens, & qu’elles n’ont pu 
en être exemptées fans une grâce particuliè- 
re , foit du Prince , foit de ceux en faveur 
desquels le cens étoit établi. 

Apre's un fi grand nombre de faufles ci- 
tations & d’omilîions, de paflages' tronqués 
& altérés, quel fond peut-on faire fur les 

faits 
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faits que vous avancer? 11 eft vrai que vous 
avertiftez que toutes les autorités que vous 
emploies font tirées de l’Hiftoire Eccléfîafti- 
que de Monfieur Fleury, du livre des liber- 
tés , de Mezeray*, &c. mais , n’eft-ce pas 
convenir que vous n’avez pas vérifié les tex- 
tes par vous-même? Et dans un procès de 
l’importance dont eft celui que vous inten- 
tez au Clergé, eft -il permis de fe fonder fur 
des titres que l’on n’a ni lus ni examinés? 

Je luis, &c. 


****** 

Ooè* i 


«o 
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III. LETTRE. 


N ous voilà parvenus , Mr. à l’objet qui 
nous interelfe principalement , qui eft 
la polition du Clergé de France relativement 
à ce Roïaume, depuis la fondation de la Mo- 
narchie. Vous divifez votre expolîtion en 
cinq Epoques différentes. La première, de- 
puis Pharamond jusqu’à Charlemagne: la fé- 
condé, depuis Charlemagne jusqu’à la fin de 
là fécondé race: la troifiéme, depuis Hugues 
Capet jusqu’à Philippe- le- Bel : la quatrième 
depuis Philippe -le- Bel jusqu’à François II. 
la cinquième & dernière, depuis François II. 
jusqu’à l’année tyii. S’il ne m’eft pas per- 
mis de vous fuivre dans la difcufljon d’une 
infinité de faits étrangers ou peu elfentiels à 
la queftion préfente, je tâcherai -du moins 
d’approfondir avec vous les principales Epo- 
ques , & de fixer l’érat du Clergé dans les 
tems les plus critiques & les plus interelfans 
de la Monarchie. 

I l elt certain que les Eccléfiaftiques des 
Gaules ont joui jusqu’à Clovis de tous les 
privilèges que nous avons prouvé plus haut 
avoir été accordés au Clergé par les Empe- 
reurs. Il n’elt donc quelfion que d’examiner 
fi fous ce premier Roi Chrétien l’Eglife a été 
confervée dans les mêmes frauchiïes & im- 

mu- 
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inanités dont elle avoit été en pofTeflion 
parlant. Vous tranchez la queltion en - jx 
mots , en difant (p. 4t. lett. i.) que le Èc- 
cléfialtiques étoient fujets aux tributs , joit ù 
caufe de leurs fer forme s , farce qu'ils étoient tous 
Romains ou Gaulois ; foit à caufe des terres dont 
les Gaulois ou les Romains avoient enrichi les 
Eglifes. C’dl - à dire que vous adoptez Je 
fitlême de M. le Comte de Boullainvilliers , 
touchant la fondation de notre Monarchie, 
& que vous prétendez que Clovis, apres a- 
voir conquis les Gaules, réduifit les anciens 
habitans à une efpéce de fervitude, & attribua 
à fes Francs une autorité fur eux telle que 
du maître à l’efclave. Or il paroît, M. que 
le public eft détrompé de cette faulïe idée: 
l’on reconnoît aujourd’hui que fous la do- 
mination de nos Rois Mérovingiens il n’y a 
eu aucun changement notable dans la fortu- 
ne des particuliers ; que chacun y a demeuré 
en polTeffion de fon état ; que les Evêques 
fur tout ont reçu de nos premiers Rois enco- 
re plus de proteâion & de faveur qu’ils n’en 
avoient éprouvé des Empereurs Romains. 
Entrons dans quelque détail. 

Les Gaules, avant l’irruption des Barba- 
res, étoient divifées en dix-fept Provinces, 
& compofées de cent quinze Cités. A l’ex- 
emple de Rome , on dillinguoit dans chaque 
Cité, outre les efclaves, trois ordres de Ci- 
toi'ens , celui des Sénateurs ou Patriciens , 
celui des perfonnes d’honnête famille ou de 
bons Bourgeois , & celui des Citoîens qui 

exer- 
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exerçoîent les arts & métiers^ Chaque Cité 
avoir fon Sénat, Tes revenus k fa milice, & 
le droit de fe faire rendre jultice par les ar- 
mes; du moins les Romains ne s’étoient-ils 
point oppolés à l’exercice de ce droit; & les 
termes d 'amtcitia & de faedus , dont Rome fe 
fervoit en parlant de la iujétion de plulîeurs 
cités des Gaules , avoient perfuadé à ces ci- 
tés qu’il leur reftoit encore quelques droits 
de fouveraineté, & qu’aux fubfides près, les 
Romains étoient plutAt leurs alliés que leurs 
maîtres ( a ) 

De la part des Empereurs, les Gaules é- 
toient gouvernées p*ar un Préfet du Prétoire 
& un Maître de la Milice, ou Général d’Ar- 
mée. Le Préfet avoit fous lui dans les diffé- 
rentes Provinces un Gouverneur ou Redeur, 
& dans chaque Cité un Corme pour admini- 
ftrer la Juftice, la Police & les Finances. Au 
Général d’ Armée étoient fubordonnés les 
Ducs , dans les Provinces où il y avoit des 
Troupes, & aux Ducs les Comtes qui réfî- 
doient dans les principales Cités. On obferve 
en paffant que les Gouverneurs & les Ducs , 
les Comtes civils & les Comtes militaires, 
de môme que le Préfet du Prétoire & le Gé- 
néral d’ Armée, exerçoient bien alors différens 
emplois , mais ils n’étoient pas de profeflion 
différente: l’on paffoit indifféremment de ce 
qu’on appelloit la Milice armée à la Milice 

ci- 

fa') Dubos hift. crit. de l’établ. de la Monarch. 

Ï -. v y \ 

( ranç. 
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civile , /& de la Milice civile à la Milice ar- 
mée. Tel étoit l’Etat civii dans les Gaules 
avant Clovis. Or, non - feulement nous n’a- 
vons aucune loi de ce Prince ou de fes luc- 
celleurs qui y ait dérogé, mais encore nous 
avons des preuves pofitives que tous les Gau- 
lois ont continué à vivre fuivant le droit Ro- 
main; que les Villes ont confervé leurs pri- 
vilèges & leurs mêmes Officiers; les particu- 
liers ont poffédé leurs biens en pleine proprié- 
té, & les anciens habitans ont eu la même 
part que les nouveaux à toutes les dignités de 
l’Etat, fans excepter les militaires. 

i # . Sous Clovis , lts différentes nations 
foumifes à la domination de ce Prince de- 
meurèrent diftinguées comme elles l’étoient 
avant lui. Elles avoient chacune un Code 
particulier, fuivant lequel elles étoient jugées'. 
Un Franc pourfuivi en judice par un Ro- 
main ne pouvi it être jugé que par la Loi Sa- 
lique, & le Romain pourfuivi en jultiçe par 
un Franc ne pouvoît être jugé que fuivant 
le droit Romain. L’Ordonnance d Clotaire I. 
de l’an y6o. art. 4. porte expreffément que 
toutes les conteftations que les Romains au- 
ront les uns avec les autres feront décidées 
fuivant le droit Romain. Les Ducs & les 
Comtes, ainii qu’il eft exprimé dans la for- 
mule de leurs provifions , donnée par Mar- 
culfe 1. 1 . form. 8- étoient tenus de rendre 
juftice à chaque nation fujette à la Monar- 
chie, fuivant la Loi particulière fous laquelle 
elle vivoit; & les Rois eux -mêmes, à leur a- 
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vénement à la Couronne , promettotent fo- 
lemnellement de fe conformer à l’ancien ufa- 
ge, & de juger leurs Sujets fuivant la Loi de 
la nation à laquelle ils appartenoient. 

Voila' déjà le iiftôme de la fervitude des 
Gaules bien ébranlé. Une des meilleures 
preuves en effet que l’on puifle alléguer pour 
faire voir que le Souverain qui s’eft rendu 
maître d’un païs n’y a point dégradé les an- 
ciens habitans , c’eff de montrer qu’il les a 
laifffés vivre fuivant la Loi de leurs ancêtres. 
Mais je trouve en fécond lieu , que les trois 
ordres que nous avons diftingués dans les Ci- 
tés des Gaules ont fublîllé fous les Rois Mé- 
rovingiens: Grégoire de Tours en parle com- 
me de trois ordres fubffllans de l'on teins. Dans 
le catalogue des Evêques de Tours, que cet 
Ecrivain nous donne à la fin du dernier li- 
vre de fon hiftoire , il eft dit qu’Ommatius t 
qui fut élevé fur le (ïége de cette Métropole 
environ douze ans après la mort de Clovis, 
étoit un Sénateur de la Cité d’Auvergne. Il 
eft dit que Francilion, qui fut élu quelques 
années après, étoit aulfi Sénateur, & qu’In- 
juriolus , fuccefleur de Francilion, étoit dut 
dernier ordre des Citoïens , que cependant 
il étoit né libre. La diftindioit des diffé- 
rens ordres chez les Gaulois , & l’état de 
liberté dans lequel ils ont été confervés , 
s’établit encore admirablement bien par les 
Loix des Francs qui ont été en vigueur fous 
les premières races de nos Rois. La Loi 
Salique en liatuant fur la peine pécuniaire à 
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laquelle doit être condamné le Franc d’une 
condition libre , qui eft convaincu d’homicj- 
de , le condamne à deux cens fols d’or d’a- 
mende , s’il a tué un Franc; à trois cens 
fols, s’il a tué un Romain convive du Roi; 
à cent fols d’or , fi ce Romain étoit feule- 
ment de l’ordre des poflefleurs; & à 4f. fols, 
s’il étoit ferf, ou qu’il tînt des terres d’au- 
trui. Voilà donc des Romains de condition 
à manger à la table du Roi, qui font mis 
au deflus même des Francs d’une condition 
libre , quoiqu’au delfus des Francs Antrus- 
tions ou fidèles du Roi, (la compofition 
pour le Franc étant toûjours double,, pro- 
portion gardée, de celle pour le Romain dans 
la Loi Salique & dans celle des Ripuaires. ) 
Ces Romains convives du Roi avoient encore 
au ddfous d’eux un ordre de Romains libres. 
„ Il n’y a qu’à ouvrir les Loix Saliques & 
,, Ripuaires (dit l’Auteur de l’efprit des Loix, 
y » 1. 30. c 10.) pour voir que les Romains 
„ ne vivoient pas plus dans la fervitude chez 
„ les Francs, que chez les autres conquérans 
,, de la Gaule”, . 

3*. S QU s Clovis & fes fuccefifeurs , le* 
Cités ont confer.vé leur Sénat , leur Milice * 
& le droit de juger tant dans le civil que dans 
le criminel. Loifeau , tr. des Seig. c. 16. a. 
8a. rapporte que lors de l’Ordonnance dç 
Moulins , quand l’on voulut dépouiller les 
Villes de leurs Juftices , les principales s?y 
oppoferent, prétendant que ce droit leur ap-» 
partenoit môme avant l’établiflement de là 
1 , Mo* 
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Monarchie. Reims & quelques autres Cités 
furent maintenues ; la prétention des autres 
fut réjetrée faute de preuves fuffifantes. L’on 
fait que jusques au régne de Charles VI. qui 
créa des Elus en titre d’office , c’étoient les 
Corps de Ville qui impofoient & qui levoient 
les deniers des tailles & ceux des aides. Enfin 
Grégoire de Tours fait mention des Sénateurs 
de plufieurs Cités , de ceux de la Cité d’Au^ 
vergne , de ceux de la Cité de Bourges , 
de ceux de la Cité de Tours , &c. ce qui 
fuppofe que dans ces Cités il y avoit un Sé* 
nat. Dans le Synode d’Aix- la- Chapelle il 
eft dit : Senatores univerfi regni Francorunt 
perficerc Je acclatnaverunt. Les Sagibarones 
dont il efl parlé dans la Loi Salique tit. j6. 
font les mêmes que les Sénateurs des Villes, 
fuivant la note du célébré M. Pithou fur cet- 
te Loi. Le même Grégoire de Tours rap- 
porte plufieurs exemples de Cités qui ont fait 
la guerre à d’autres Cités: il raconte entr’au- 
tres, qu’en 5-84. le$ habitans de la Cité d’Or- 
léans s’étant alliés à ceux du Canton de Blois, 
déclarèrent la guerre aux habitans du Dunois , 
entrèrent à l’improville fur leurs terres & lés 
ravagèrent ; mais que les habitans du Dunois 
aïant été joints par lés habitans des autres 
Cantons delà Cité de Chartres, eurent leur 
revanche , & portèrent le fer & feu fur les 
terres des habitans d’Orléans & dans le Can- 
ton de Blois. Ce furent même ces guerres 
civiles que fe faifoieut les Cités voifines qui 
réduifirent la.France dans l’état de’ mifére & 
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de dévaftation où elle étoît dans le huitième 
fiécle. L’on ne doit point 'être furpris de 
trouver dans les Chartres accordées à différen- 
tes Villes pae Louis le Gros & par d’autres 
Rois de la troifiéme race, le droit de tirer rai- 
lon de fes concitoyens par la voie des armes , 
puisque c’étoit un droit ordinaire aux Cirés, 
& dont elles n’avoientpas encore été dépouil- 
lées par aucune Loi. 

J e dis en quatrième lieu , que fous Clovis 
les anciens habitans ont poffédé leurs biens 
en pleine propriété. Nuis monumens litté- 
raires de nos antiquités ne difent ni ne fuppo- 
fent que Clovis ou fes fucceffeurs aient ôté 
aux Gaulois leurs fonds pour les repartir en- 
tre les Francs, ou qu’ils les aïent érigés en 
Fiefs, ne les laiffant aux anciens poffefiêurs 
qu’à condition d’un cens ou d’une redevance 
envers leurs vainqueurs , ou envers le Domai- 
ne du Roi ; car ( ainfi que l’obferve l’Auteur 
de l’efprit des Loix, 1. 30. c. f.) fi dans un 
tems où les Fiefs étoient amovibles , toutes 
les terres du Roïaume avoient été des Fiefs 
ou des dépendances des Fiefs , & tous les 
hommes du Roïaume des vaffaux ou des ferfs 
qui dépendoient d’eux ; comme celui qui a 
les biens a toûjours aulfi la puiffance , le Roi 
qui auroit dispofé continuellement des Fiefs , 
c’eft-à-dfre, de l’unique propriété, auroit eu 
une puiffance aufiï arbitraire que celle du Sul- 
tan l’eft en Turquie : ce qui renverfe toute 
l’hiftoire. Nous trouvons à la vérité que 
Clovis diftrihua à fes principaux Officiers Sa- 
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liens des terres , appellées depuis terres Sali- 
ques ; mais ces terres étoient des bénéfices 
militaires qui exiftoient fous les Empereurs 
Romains} & qui étoient données à condition 
de fervir pendant la guerre. Que Clovis en 
ait gratifié fes compatriotes, lorsque ces bé- 
néfices font venus à vaquer , la chofe n’eft 
pas furprenante ; qu’il ait même fondé d’au- 
tres bénéfices à Vinflur des premiers en fa- 
veur des Saliens , foit des terres qui avoient 
été du Domaine des Empereurs , & qui é- 
toient tombées en fa dispofition , foit de cel- 
les qui lui étoient dévolues à titre de déshé- 
rence ou de confiscation , foit enfin que les 
Officiers Francs fe foient emparés de plufieurs 
terres , il n’y a rien en cela qui ne foit fort 
plaufible. Mais fi les Francs s’étoient ap- 
propriés toutes les terres poffedées par les an- 
ciens habitans du pais, & qu’ils ne les euflent 
lailîées à ceux-ci qu’à titre de cens ou de tri- 
but, nous trouverions dans la Loi Salique, 
dans laX»oî Ripuaire, ou dans les Capitulai- 
res , quelque dispofition relative à cette ap- 
propriation , de même que nous trouvons 
dans la Loi des Bourguignons & dans celle 
des Vifigots plufieurs articles relatifs aux ap- 
propriations faites par les Bourguignons & les 
Vifigots fur les terres qu’ils avoient conqui- 
fes. 

Enfin j’ajoûte que Içs anciens habitans 
des Gaules ont eu part , fous Clovis & fes 
fucceiïèurs , à toutes les dignités de l’Etat. 
Aurelien qui fut négociateur du mariage de 
. F 3 Cio- 
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Clovis , & à qui ce Prince donna le com- 
mandement du Canton de Melun, éioit Ro- 
main de nation , (hift. Franc. Epir. c. i 8 ) 
Fortunat dit expreflfément que Lupus, Duc 
de la Campagne de Reims , fous le régne 
de Childebert^ petit-fils de Clovis y étoit d’o- 
tigine Romaine j nous liions la même chofe 
dans Frédégaire , de Crammelenus , un des 
Généraux de Dagobert 1 . Claudius , fuivant 
le même Auteur > créé Maire du Palais > 
fous Thierry le jeune , étoit Romain. Nous 
trouvons dans Grégoire de Tours, A dans 
les premiers hilloriens'de notre Monarchie , 
plulieurs noms de Généraux -, de Ducs & 
de Comtes qui défignent des Romains. Le 
même Grégoire nous parle fouvent de Tri- 
buns, qui vîvoient de fon tems; & l’on fait 
que ce nom efl de la Milice Romaine» & 
non pas de la Milice des Barbares. Le pré- 
tendu esclavage des Gaulois ou Romains elt 
donc une pure fable-, dénuée de toute appa- 
rence & démontrée fauffe en tous points. 

En effet il ne faut pas s’imaginer que 
Clovis fût, par rapport aux Gaulois & aux 
Romains , un barbare venu des extrémités 
du Septentrion ; fa nation , depuis plus de 
200. ans, fraternifoit avec les Romains. On 
voit fous Confiance, fous Valentinien, fous 
Gratien, fous Theodofe* fous Arcade & fous 
Honoré , des Rois Francs élevés aux charges 
de Grands Threforiers , de Maîtres de la Mi- 
lice, de Préfets du Prétoire, de Patrices & 
de Confuls. Mellobaudes , un des Rois Francs, 
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étoit Capitaine de la Garde de Gratien , au 
rapport d’Ammien Marcel. !. 15 -, & même, 
fuivant l’opinion de plufieurs Auteurs , legrand- 
pere de Clovis, fon pere «5t lui-même av oient 
été Officiers de l’Empire. Ce fut fur -tout 
par la voie de la négociation, & parce qu’il 
étoit favorifé par le Clergé & par les anciens 
habitans du païs , que Clovis étendit fon Roïau- 
me d’abord jusques à la Seine & enfuite jus- 
qu’à la Loire. Or , le premier fondement 
des conventions & des négociations eft, fans 
contredit , que le nouveau Souverain main- 
tiendra les nouveaux Sujets dans la jouïflàn- 
ce de tous leurs droits , privilèges & libertés. 
La tribu dont Clovis étoit Roi lui fournilibit 
à peine trois mille combatans. Comment eût- 
il pu conquérir êt réduire dans l’esclavage 
toutes les Gaules avec une pareille armée ? 
Il ne fubjugua par force que la Cité de Ton- 
gres , & ce que Syagrius pouvoit tenir dans le 
voifinage : encore ignore-t-on fi l’inclination 
des Romains pour lui n’eut point de part à 
ces conquêtes. Grégoire de Tours dit pofiti- 
vement que toutes les Gaules fouhaitoient 
fous le régne de Clovis d’être au pouvoir des 
Francs. - 

Pour revenir maintenant à ce qui regarde 
l’état de l’Eglife en France fous les Empe- 
reurs Romains , il y avoit dans chacune des 
cent quinte Cités des Gaules, à l’exception 
de quatre ou cinq , un Siège Episcopal. Les 
Sièges, qui étoient placés dans les Métropoles 
de chacune des dix- fept Provinces , s’appel* 
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loîent Sièges Métropolitains. Le Clergé fé- 
culier & régulier étoit également fournis à la 
puiflance de l’Evêque, tous les biens de l’E- 
glife étoient en fa dispolition , & la plûpart 
des Eglifes étoient déjà richement dotées. Les 
Evêques gardaient ou bien ils rendoient, fui- 
, vant qu’ils le trouvoient convenable, les es- 
claves , & même les criminels qui venoient 
chercher un afile dans les temples des Chré- 
tiens; ils étoient les tuteurs des veuves & des 
orphelins j ils étoient autorîfés.par les Loix 
Romaines à prendre connoiflànce des Juge- 
mens qui fe rendoient dans les Tribunaux 
laïcs , à fuspendre leur exécution & même à 
les réformer en certains cas. Les Clercs n’é- 
toient jugés que par eux. Toutes ces préro- 
gatives, & encore plus le crédit presque fans 
bornes qu’avoit attiré à l’Episcopat le mérite 
éminent des S. Evêques qui avoient gouverné 
l’Eglife des Gaules , faifoient que les Evê- 
ques étoient inconteftablement regardés com- 
me les premiers Citoïens de leurs Diocèfes. 

Si l’on veut juger de la conlîdération dont ils 
jouïlfoient , il n’y a qu’à jetter les leux fur 
l’avis que donnoit S. Remi à Clovis > la pre- 
mière année que ce Prince parvint à la Rolau- 
të, & à la place de Général de fa tribu, d’au- 
tres difent de l’Empire. Ce qu’il y a de cer*. 
tain , c’eft que la lettre de faint Remi fuppofe 
que dans le Gouvernement militaire de ce 
Prince il y avoit des Evêques avec lesquels il 
étoit en relation. Ne faites point d’exaâions ,• 
dans votre bénéfice militaire) lui dit ce faim 
V E- 
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Evêque , rendez aux Evêques dont les Diocè* 
fes fe trouvent dans votre département, l'hon- 
neur qui leur eft dû , & prenez leurs confeils 
dans les occalions; tant que vous vivrez en 
bonue intelligence avec eux , vous trouverez 
toutes fortes de facilités dans l’exercice de vo- 
tre emploi. ( Duchesne tom. i. p. 849 ). 

Or , Clovis a non - feulement confervé 
au/ Evêques tous les droits , diitin&ions & 
pré. ogatives dont il les a trouvés en poflls- 
fion , il les a même augmentés : l’on fera dis- 
polé à s’en convaincre ailément , (i l’on fait 
attention que la Religion a eu pour le moins 
autant de part à fétabliffement de la Monar- 
chie Françcrife , que les armes de Clovis. 
Lorsque ce Prince étendit fes conquêtes dans 
leSiGaules, ce païs fe trouvoît depuis près de 
ao. ans dans une espèce d’anarchie; les Em- 
pereurs d’Orient , qui en étoient les feuls lé- 
gitimes maîtres , n’envoïoient ni Préfit , ni 
Duc pour le gouverner : les Evêques, dans 
l’appréhenfion que leurs Eglifes ne tombairent 
fous la domination des Viligots ou des Ofiro- 
gots ou des Bourguignons, qui tous étoient 
plongés dans les erreurs de l’Ariauisme, pri- 
rent le parti de favorifer la conquête de Clo- 
vis, dont ils avoient fans doute preflenti les 
dispofitions en faveur de la Religion Catholi- 
que ; ils négocièrent fon mariage avec Ste. 
Clotilde, Princefle auffi diftinguée par l’élé- 
vation de fon efprit, que par fa prudence & 
là piété : immédiatement après ce mariage, 
le païs compris entre l’Aifne* la Seine & la 
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Somme, fe fournit à Clovis. (Geft. Franc, 
c. 14. Hincm. vit. S. Rem.) Ce Prince ne 
fe fit cependant pas encore baptifer, mais il 
permit que les deux fils Ingomer & Clodo- 
mir reçurent le Baptême ï enfin, il le reçut 
lui-même, & dans le même tems fa domi- 
nation fut étendue jusqu’à la Loire, & les 
troupes réglées qui reiloient aux Romains 
dans les Gaules palferent à fon lervice ; c’eft 
ce que nous apprenons de Procope, (L de 
Bel. Got. ) & ce que l’on conllate par une 
Chartre de Clovis, publiée fur l’original par 
M. Perard, Doïen de la Chambre des Comp- 
tes deD jon, dans laquelle Clovis ditluî-mê- 
me, que la première année de fon baptême 
ell aulli la première de la foumifiion des Gau- 
lois. Primo nojlrœ fufcepta Cbrifiianitatts & 
fubjugationis Gallorum an no ( Recueil de plu- 
sieurs pièces curieufcs pour l’hiltoire de 
Bourg, p. 1.) S. Remi, dans fon teftament 
rapporté par Flodoard, (hift. Eccl. Rem. 1. 
T. P* f4’) dit expreflfément que lui, les Evê- 
ques de Gel-manie, des Gaules & de Neu- 
ftrie , ont choifi Clovis & fa pollerité pour 
régner à jamais fur eux. Generi tantummo - 
do regio parcens , dit - il , quod ad honorem fan- 
Sa Pc de fi a & defertfionem pauperum unà cum 
fratrtbus mets & Coepifcopis omnibus Germaniæ t 
Galli a atque Neujlrta , in Régi* Majefiatis 
eulmen perpétua regnaturum jlatuens , ELÉGI , 
baptifavi , à fonte facro Jufcepi , donoque jepti- 
formis Spiritûs confignavi , & per ejusdem faert 
Gbrismatis un&ionem ordinato in Regem par - 
1 cens 9 
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if ns , Jlatuu , fi altquandè gemts illud regiitfb 

fer bcnedi&ïonem meam loties Domino conjecra- 
tum , mata fro bonis reddens , &ç. Ce Saint 
ordonne à fes fucceffeurs ^excommunier les 
Laïcs qui envahiront les biens qu’il laiiïe à 
fon Egiife : il fait cependant une exception 
en faveur des Rois de France, à qui il a ren- 
du de fi importans fervices, & de la part des- 
quels un fi grand mal n’eft point à préfumer; 
H veut qu’il y ait fept monitions avant qu’ils 
foient excommuniés. Grégoire de Tours ne 
parle pas d’une façon tout- à-fait fi pofitive 
lur l’éle&ion de Clovis par les Evêques des 
Gaules ; cependant il dit dans le préambule 
de fon troifiéme livre, que c’eft à l’aide de 
la Religion que Clovis a fait reconnoître fon 
pouvoir dans les Gaules, &terralfelcs héréti- 
ques ; il raconte que les Evêques mêmes fou- 
rnis aux Bourguignons & aux Oftrogots é- 
toient loupçonnés de le favorifer , & de vou- 
loir lui foumettre leurs Diocèfes. Les Gau- 
les étoient alors remplies , dit Grégoire de 
Tours, (1. l. c. 16 ) de perfonnes qui fou- 
haitoient avec une extrême paffion de fe voir 
fous la domination des Francs ;?& même 
Quintianus , Evêque de Rodez^ fut chaflé de 
fon Siège comme étant leur partifanc en ef. 
fet, fes ennemis ne pouvoient lui reprocher 
autre chofe que l’envie qu’il avoit de voir les 
Francs maîtres de fon Diocèfe. Grégoire de 
Tours ajoûte que Quintianus s’étant retiré 
en Auvergne, avoit été accueilli par Eufra* 
fias, fuccelTeur de l’Evéque Aprunculus , qui 
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«voit été lai-même obligé de fe (baver de Di- 
jon, dans la crainte d’être mis à mort par les 
Bourguignons qui le haïfïoient , parce qu’ils 
le croïoient bien intentionné pour les Francs. 
L’hiftorien parle encore de plufieurs autres 
Evêques qui furent perfécntés pour leur at- 
tachement aux intérêts de Clovis. Or, d’cù 
venoit cet attachement des Evêques , finon 
de la profeflîon que faifoit Clovis de la vé- 
ritable Religion, ou de l’efpérance qu’il avoit 
donnée de s’y faire inftruire & d’y faire éle- 
ver fes enfans i S’il avoit réduit les peuples 
& les Eglil’es en efclavage, auroit-on eu au- 
tant d’emprefîement de fe rendre à lui? 

Clovis parvenu à l’Empire des Gaules, 
bien -loin de réduire le Clergé dans l’efclava- 
ge, reconnut ce qu’il devoit à la Religion & 
à fes Miniftres. Aïant déclaré la guerre aux 
Vifigots, & étant entré fur leurs terres, non- 
feulement il exempta de toute contribution & 
même de tout pillage les biens appartenans 
aux Eglifes; non -feulement il fit mettre en 
liberté tous les Eccléfiadiques, & générale- 
ment tous ceux qui étoient dans quelque dé- 
pendance temporelle des Eglifes; mais après 
la paix il rendit encore les Evêquts maîtres 
de juger en quelque forte quels prifonniers 
de guerre dévoient demeurer captifs , & quels 
dévoient être jugés de mauvaife prife: voici 
la lettre circulaire qu’il écrivit à cette occa- 
fïon aux Evêques des Gaules, & qui eft é- 
chappéeaux malheurs des teins» où tant d’au-, 
très précieux monumens ont péri. 

»> Le 
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„ Le Roi Clovis aux Sts. Evêqaes les di- 
gnes fuccelfeurs des Apôtres. Vous aurez 
appris du moins par la renommée, quels 
ont été les ordres que nous avons don- 
nés à nos troupes , quand elles étoient 
fur le point d’entrer dans les Provinces dé- 
tenues par les Vilïgots, & avec. quelle ex- 
a&itude nous les avons fait obferver. Vous 
ne fauriez donc ignorer que nous défendî- 
mes alors à notre Milice de prendre rien 
de tout ce qui appartenoit aux Eglifes, on 
aux Communautés des Vierges , epoufes 
de J. C & de toucher aux biens des veu- 
ves & des Clercs , qui fe font voués au 
fervice des Autels, ni même aux biens de 
leurs enfans qui fe font retirés avec eux ; 
nous ordonnâmes aufli dès -lors, qu’il ne 
fût fait aucune violence ou aucun tort aux 
perfonnes attachées au fervice de quelque 
Eglife, & que ces perfonnes fuflent remi- 
fes en tiberté fi elles étoient en captivité, 
dès que l'Evêque Diocéfain voudroit bien 
affirmer qu’elles auroient été tirées par for- 
ce de l’enceinte des Eglifes, & nous avons 
même o&roïé dans la fuite aux perfonnes 
qualifiées d’être remifes en liberté, quand 
bien même ce feroit hors de l’enceinte des 
Eglifes qu’elles auroient été faites prifon* 
nîéres de guerre. Ainfi vous avez pu & 
vous pouvez réclamer tous les captifs laïcs 
faits prifonniers de guerre contre le droit 
des gens, & nous promettons de déférer 
aux lettres que vous nous écrirez pour nous 

jj da- 
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„ demander la liberté des Efclaves qui feront 
,, dans ce cas -là, dès que ces lettres nous 
„ feront remifes & que nous y aurons re*« 
„ connul’impreffion du cachet de votre an- 
,, neau paltoral. Vénérables Papes & dignes, 
„ fuccefieurs des Apôtres , je me recomman- 
„ de à vos faintes prières. „ (a) Un Prince 
qui a autant de ménagement pour les Eglifes 
d’un païs ennemi & de conquête, quels é- 
gards ne doit- il pas avoir pour les Eglifes 
qui l’ont appelle à la couronne , & auxquel- 
les il s’eft pour ainfi dire dévoué? 

I l nous refte un autre monument du foin 
que prenoit Clovis de s’attacher les Minières 
de l’Eglife , dans la Charte donnée par ce 
Prince en faveur de l’Abbé du Mouftier-S. 
Jean , rapporté par M. Perard, dans le re? 
çueil déjà cité. Quand nous recherchons, 
dir ce Prince, l’amitié des ferviteurs de Dieu, 
dont les vertus font l’honneur de notre ré- 
gne, & dont les prières attirent fur nous la 
bénédiéHon du Ciel , foit en leur témoignant 
notre vénération, foit en relevant l’éclat de 
leurs dignités , «nous fommes perfuadés que 
nous travaillons à la fois à notre falut & à 
notre profpéritc temporelle. 

' L’an fi i. Clovis affembla un Concile na* 
fîonal à Orléans , auquel il propofa lui - mê- 
me les points fur lesquels il fouhaitoit que 
Jes Evêques ftatuaffent j c’eft une efpéce de 
rédaâion des principales franchifes & immu^ 

wi* 

(a) Ducbesnei tom. i. pag. 696. 
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nités du Clergé, Voici la fubftance de la 
lettre que les Evêques qui fe trouvèrent à 
Paflfemblée écrivirent à Clovis „ Tous les 
„ Evêques auxquels le Roi Clovis a ordon- 
», né de s’aflembler dans Orléans , à Clovis 
„ leur Seigneur & le fils de P-Eglife Catho- 
„ lique. Votre zcle pour la Religion déjà 
, r lî connu, & qui vous fait fouhaiter avec 
„ ardeur d*en voir fleurir le culte, vous aïant 
„ engagé d’enjoindre aux Evêques de s’as- 
„ fembler, nous nous trouvons de notre cô- 
, r té dans l’obligation de vous envoïer les 
„ Canons que, nous avons rédigés, après a» 
„ voir, en exécution de vos ordres, difcuté 
j, tous les points fur lesquels vous fouhai- 
„ tiez que nous ftatualïions. Si vous approu- 
„ vez nos décrets , ils recevront une nouvel- 
„ le force par le jugement favorable qu’en 
„ aura porté un Roi fl digne de gouverner. „ 
Conforme'ment aux faints Canons 
& aux Lotx impériales concernant les homi- 
cides , les adultères & les voleurs qui fe fe- 
ront réfugiés dans les afiles des Eglifes, ou 
dans la maifon d’un Evêque 9 le premier Ca- 
non défend de les en tirer par force & de les 
livrer. Que fl quelque coupable intimidé par 
le refus que feroit fa partie de compofer g- 
vec lui , vient à fe fauver de PEglife où 
îl fe feroit réfugié, & à difparoître, la lusdi- 
te ‘partie ne pourra intenter aucune adio^ 
contre les Clercs de l’Eglile, à raifon, de cet- 
te évaluai. # ; 1: ; 

h e~ a*. Canon regarde les raviflèurs , & 

le 
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le 3e. les efclaves qui fe refugioient dans les 
Eglifes. L'Efclave , dit ce Canon , qui pour 
quelque fujet que ce [oit fe fera retiré dates les 
afiles de l'Eglife, ne fera remis entre les mains 
de Jon Maître , qu' après que ce Maître aura ju- 
ré de lui pardonner. Il cft aifé de concevoir 
la confédération que devoit donner à l’Egli- 
fe une pareille Loi dans une fociété où la 
iervitude avoit lieu. 

Le 4 e . Canon regarde les Laïcs qui vou- 
loient entrer dans l’état eccléfiallique. Com- 
me le Prince & le Magiflrat des Villes é- 
toient réputés perdre en quelque façon le Su- 
jet qui fe faifoit d’Eglife, ce. Canon flatuë 
qu’aucun Citoïen laïque ne pourra être ad- 
mis à la Clericature fans un ordre du Roi, 
ou fans le confenteïnent du Juge du Difîriâ: 
dont lera l’Ordinant (a). Charlemagne re- 
nouvelia la même Loi pour la même rai- 
fon, parce que plufieurs, dit ce Prince (k), 
s’engagent dans l’état eccléfiallique , moins 

par 

(a) De Ordinationibus Clericorum id obfer- 
▼andum efle decrevimus, ut nullus feculariutn ad 
Ciericatûs officium præfumat accedere , nifi aut 
cum Regis jufîîone, aut cum Judicis voluntate; 
ita ut filii Clericorum, id eft, patrura, avorura ac 
proavorum, quos in fuprà diéto Ordine parentum 
confiât obfervatloni fubjun&os , in Epifooporum 
poteftate & jurisdiélione confiflant, i. Conc. Aur. 
Can. 4. 

(b) Non tam caufd devotionis , quàm pro exerci- 

tu , feu aHafunÜione regali fugienda. Anfegif. liv. 
1. c. 120. ' •’ ; ; •••• ïi T ’ ' V. J 
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par mopf de dévotion, que pour n’être pas 
obligés d’aller à la guerre, & pour fe fou? 
ftraire aux autres fondions publiques. 

Le ^ Canon fait une mention exprefle da 
l’immumté réelle & perfonneile , accordée 
par Clovs aux Eccléliaftiques. Quant aux 
redevances, {a) dit ce Canon, & aux fonds, 
de terre, dont le Roi notre Souverain a faiç 
don à des Eglilcs déjà dotées, ou à celles 
que, par l’infpiration du Ciel, il dotera dnus 
la fuite, en accordant rimmunité des biens 
& des perfonnes eccléfiaftiques, ipforum agio - 
rum vel C iericorum immunitate concejj'a , nous 
Ordonnons qu’on les emploie à la réparation 
des temples, à la fubliftance des Ecciéfiafti- 
ques, & à la nourriture des pauvres. 

L e huitième Canon condamne l’Evêque 
qui aura ordonné Prêtre ou Diacre, en l’ab- 
fence & à l’infçu du Maître , un Efclave 
qu’il connoît pour tel , de païer au Maître u- 
ne indemnité qui fera le double de la valeur 
de l’Efclave ordonné , lequel demeurera 
néanmoins en polfclîlon de fun nouvel état , 
& ne pourra être répété par fon ancien Maî- 
tre. fiien-luin donc que les Eccléliaftiques 
fulEnt encore presque tous lerfs fous Çbar- 

le- 

( a) De obligationibus vel egrix quos Dominus 
nojler Rex Ecclefue inunere fuo c on ferre dignatus ejl , 
Vel adbuc non babentibus . infpirante Deo> contule- 
rit. ipforum agrorum vel Clericorum immunitate c on* 
i; id eJTe jnftîjfimtrn decernimus, ut in répara* 
{ione Ecclejiarum ; çj’c. . ■ . / 
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leir.ngne , ainfi que vous l’aflurez , ( lett. 4. 
p. 262.) ils pouvoient, moïennant une fom- 
me modique , affranchir malgré le Maître les 
Efclaves qu’ils vouloienc. 

Les Rois fucceffeurs de Clovis, les uns 
par piété, les autres pour fe conformer aux 
maximes que Clovis avoit laifîées dans fa fa- 
mille, fe montrèrent zélés pour la propaga- 
tion de la foi, & pour les intérêts de l’Egli- 
fe. Clotaire I. en yôo. accorda une exemp- 
tion très -ample aux biens des Eglifes & aux 
perfonnes des Eccléfialfques (a). Le même 
Clotaire, (d’autres difent Clotaire II.) con- 
firma toutes les immunités accordées par fes 
prédéceffeurs (b); c’eft - à - dire , qu’il con* 
firma les donations faites par les prédéceifeurs 
aux Eglifes, & qu’il maintint les Clercs dans 
l’exemption de toutes fondions publiques. Il 
faut cependant convenir que ce Prince , au 
commencement de fon régne, avoit tâché de 
révoquer une partie des donations faites au 
Clergé , & qu’il avoit obligé les Evêques , 
malgré eux , de confentir à lui accorder le 
tiers de leur revenu, lorsque Injuriofus , Evê- 
que de Tours, lui dit avec courage: Prince, 
fi vous ofcz mettre la main fur le bien de 

Dieu , 

✓ ? 

(a) ÊcclefuB vel Clericis nullam requirant agentes 
fublici funàionem. Baluz. Cap. pag. 8. 

(b) Quœcutnque Ecclefue vel Clericis aut quibus - 
libet perjonis à gloriofæ memoriœ prafatis Priticipi- 
bus munificentiœ largitate conlata funt , omni firmi 
(aie perdurtnt. Ibidem, 
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Dieu il fera dans peu tomber la rouron-' 
ne de delfus votre tête. Il Lroit. trop oüieux 
qu’un Roi, qui dou nourrir les pauvres du 
bled de les greniers, vuidâc les gicuiers des 
pauvres pour remplir les tiens (a). Injurio- 
i'us, après ce discours, fortit au Valais, & 
fans preudre congé du Roi, il le mit en e he- 
in iu pour retournerai Tours. Le Roi touché 
de ce qu’il avoit entendu, & pénétré de re- 
l'peet pour S. Martin » envoïa aptes l’Lvê- 
que avec des prélèns , pour Tallurcr qu’il le 
repentnit de et qu’il avoit fait, & qu’il le ré- 
voquoir (£) Voilà une eutreprik, à la vé- 
rité , contre les biens ecclciiuiliques , mais 
entreprrlc aufli-;ôt blâmée & révoquée que 
conçue; eutreprilè par couféquem qui bicu- 
lüin de donner atteinte, comme vous le pré- 
tendez., aux jultes prétentions du Clergé, les 
établit folidement , & forme un aveu ùc une 
reconnoillance en leur faveur. L’on peut ;\- 
joûter avec M. de Valois, ( Rer Fr. 1. 8. 
toni, i, pag. 441) que le fait même ae Clo- 
taire prouve que les Rois ne Croïoient pas 
; .v. . pou- 


• . j “ , • * 

( a ) Quod licèt invlti cüm omnes Epifcopi conftn- 
JiJfent atque fubfcripjijjent , viriliter hoc hiatus Itiju- 
ribfus rejpiciens Jubfcribere dedignutus eji dicens : Si 
volueris res Dei tollere , Dominus rçgnwn tuum ve- 
lociter auferet ; quia iniquum ejl pauperes quîs debes 
alere borreo, ab eorumjhpe tua borrea.rspkantur- 


tus 


c. 2, 


(b) Mifit pojl eum cum muneribus veniam preca - 
s 0 bw quçd fecerat damnans. Greg. Tur. i. 4. 


G x 
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pouvoir impofcr le Clergé qu’avec le confen- 
tement & la fouferiptron des Evêques. Clo- 
taire montra encore l’extrême conlidération 
qu’il avoir pour les Evêques, lorsqu’il leur 
donna le droit d’obliger en Ion abfence les 
juges qui avoient rendu une fentence injufie , 
à la rétormer (a). Non -feulement nos E- 
vêques ailiüoieut à toutes les aflemblées du 
Champ de Mars , & aux Cours pleniéres de 
nos Rois, où iis occupoient les (premières 
places ; ( Le Gendre, Mœurs des Franc.) 
ils étoient encore coula liés dans toutes les 
affaires importantes de l’Etat, & fouveut ils 
étoient arbitres dans les caul'es mêmes qui 
regardoient la famille roiule. Contran & Chil- 
peric étant entrés en comcUarion , Goutran 
aflembla à Paris les Evêques de fes Etats, 
atin qu’ils fulfcnt arbitres entre le Roi fon 
frere & lui. Le Ciel qui vouloir les punir de 
leurs péchés, dit Grégoire de Tours. (1. 4. 
c. 48 ) permit qu’-ls ne déférallent pas alors 
au jugement de ces Ptélats, Le meme Au- 
teur parlant de la paix que le Roi Gontran 
fit avec Childebert, fon neveu, dit: voilà ce 
qui fut conclu entre ces Princes , par l’en- 
tremife des Evêques &’dcs Grands ( b ). Gré- 

goi- 

(a) Sijudex aliquem contra Legem injuftè damna- 
vent in abfentia nojîra , ab Fpifcopis caftigetur , ut quod 
per péri judicavit , verfatim meliùs d isquifit ione babitd , • 
tmendare procuret. Capitul. Baiuz. tom. l. pag. 8. 

O) là inter eos , mediantibw Saeerdetibus Çf - 
Froc tribus , convenit. 


Digitized by Googl 


C «01 ] 

go're de Tours rapporte encore de Gontrsn,' 
(1. 8. c. 30.) que lorsqu’il voulut juger de 
la conduite des Généraux qu’il a'oittnvoïés 
contre les Vifigots, & qui étoîent f’oupçon- 
nés de n’avoir pr.s fait leur devoir, il alièm- 
bla les Evêques «St les Notables de fon Roï* 
aumc. 

Lorsque le Roi Dagobert I. eut une 
contellation avec fon pere Clotaire, concer- 
nant l’étend- ë des Etats qu’il p'dtendoit* lui 
avoir été cédés, les Evêques furent du nom- 
bre des arbitres uommés pour la termi- 
ner (a). 

Cette conduite de nos Rois envers. les 
Evêques étoït conforme aux anciennes moeurs 
des Francs, ainli que le remarque l’Auteur 
de l’efprît des Loix (£) : », Nous volons 
„ dans Tacite, dit-il, que les Piètres étoient 
„ fort accrédités chez les Germains, qu’ils 
,, mettoient la police dans l’aiïemblée du peu- 
,, pie; & ainli il ne faut pas être étonné, fï 
,, dès le commencement de la première race 
on voit les Evêques arbitres des jugemens, 
» lî on les voit paroître dans les aflemblées 
,, de la Nation , s’ils influent fi fort dans 
„ la réfolution des Rois, & fi on leur don- 
,, ne tant de biens. „ 

Une autre preuve des grandes prérogati- 
ves attachées aux perfonnes eccléfiaftiques 
fous les premières races de nos Rois, c’elt 

la 

(a) Gejla Dagob. cap. 5. 
j >) L. 19. c. 30. 

: G 3 
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îa grandeur de la compojition ou fatisfa&ion 
éraolie par la Loi en leur faveur. „ La gran- 
„ deur de la cotr.pofition établie fur la tête 
,» d’un homme, dit encore l’Auteur de l’e- 
„ lprit des Loix ( a) , faifoit une de lès gran- 
„ des prérogatives ; car outre la diftin&ion 
,, qu’elle failoit de fa perfonne, elle établis- 
„ foit pour lui parmi des Nations violentes 
,, une plus grande fureté Qr la compofi- 
tion qui n’étoit pour un Romain de l’ordre 
des pofTeffeurs, que de cent lois d’or, pour 
un Franc de deux cens lois , pour un Ro- 
main convive du Roi de trois cens fols, é- 
toit pour un prêtre de fis cens fols, & pour 
un Evêque de neuf cens. 

Les Rois de la première race, même les 
plus médians, ont reconnu les droits & les 
prérogatives du Clergé. Grégoire de Tours 
nous dépeint Chilperic comme l’ennemi des 
Evêques & du Clergé (£). Ce Prince avoir 
juré fur tout la perte de Prétextât Evêque 
de Rouen, qu’il difoit coupable du crime de 
léze- Majdlc : il n’ofa pourtant entreprendre 
de le condamner luin-éme; mais il le ren- 
voïa a fes Juges naturels, qui étoient les E- 
vcques : il alfembla en j - y7. un Concile à 
Paris, devant lequel il fit le perfonnage d’ac- 
euftteur, & aïant engagé par fupercherie Pré- 
textât à s’avouer coupable, il fe profterna aux 

pieds 

(a) L. 30. c. 19. 

(b) Sacerdotes Domini ajfiduè blafpbemabat , nul- 
fam r m plus tdio babens quant Ecclejïas. 1 . 6 . c. 46. 
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pieds des Evêques pour demander fa con- 
damnation. (a) 

Le pouvoir des Evêques étoit fi refpeâé, 
que celui qu’ils avoîent excommunié ne pou- 
voir plus exercer aucun emploi de ceux que 
le Prince conférolt : il étoit fi bien regardé 
comme mort civilement, que fes héritiers fe 
mettoient en polïdlion de fes biens (b). En- 
fin les Evêques failoient une fi grande figu- 
re dans la Monarchie fous les Rois petits-fils 
de Clovis , que ces Rois eux -mêmes leur 
portoient envie. Il échappoit fouvent à Chil- 
peric I. de s’écrier : Notre fife a été appauvri 
pour enrtchir les Eg/ifes. Il n*y a plus dans les 
G iules de véritables Souverains que le t E . ijnes 
(c). Ce que Cbilperic regardoit comme un 
renverfement de l’ordre paroît avoir été le 
falut des Gaules & la conservation de la Mo- 
narchie durant les defordres & les guerres ci- 
viles, qui les affl'gerent fous les derniers Rois 
de la première race & fous le s derniers Rois 
de la fécondé. L’Egl’le par fa puflfance empê- 
cha laMonarchieù’êrre démembrée , & confer- 
va affez de droits & de domaines à la Couronne 
pour mettre les Princes , qui la portèrent dans 
la fuite, en lituation de recouvrer avec letems 
les joiaux dont elle avoit été dépouillée, ainfi 
que le remarque M. l’Abbé Dubos. 

En vain oppofez-vous, Monfieur, la re- 
mi- 
ra) Greg. Tur. I. 5. c. 19. 

• (è) Balu. Capit. t. 1 p. 17. 

(c) Grég. de T. I. 6 . c. 4 6. 

G 4 
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hûfe faite pur Theodebert aux Egîîfes d* Aüvèr* 
fcne du tribut qu’elles avoîent coûtumedepaïer* 
& l’exemption accordée à Nivard Archevêque 
de Reims par le Roi Chîldebert I. pour prouver 
que les Eccléliaftiques étoient fujetsaux tributs 
pour Durs terres & pour leurs pcrfonnes. 

Dans le premier cas, il ell queftion (ainfi 
que nous l’apprenons par la lettre du Con- 
cile d’Auvergne à Theodebert} ( a ) des Ecclé- 
fiaitiques & des Laïcs qui étoient domiciliés 
dans les partages ou R -ïaumes de Childebert 
dt de Clotaire oncles de Theodebert , & qui 
cependant poffédoient des biens dans les Etats 
de ce Prince. Le Concile demande que ccs 
poffeiïèurs ne foient point traités comme é- 
trangers, que leurs biens ne foient point con- 
fisqués, & qu’ils puifiènt en jouïr à condi- 
tion de paï:r les taxes auxquelles ils lont im* 
pofés. ( b ) Ces Princes n’étoient point encore 
convenus, ainfi qu’il le fut en 5-87. entre les 
dift'érens Rois François , que les Sujets de 
part & d’autre jouïroient fans trouble des 
biens qui leur apparciendroient dans le terri* 
toire de celui des Rois dont ils ne feroîcnt 

pas 

( a ) Êpiftolà Synodi sîrcanœ ad Tbeodobertim 
■Regem ut Clerici aliive qui Regum aliorum domi- 
nio fubjacent , poffeffionibus quas in ejus Regno ju- 
re obtinint , non ■ fraudentur . Greg. de T. edit. 
Rui. p. 1334. 

(b) Ut fecurus quicunque proprietatem fuam po.r- 
jftdens débita tributa diffolvat Domino in cujus/or- 

fojjqjfîo psrvsnip. Ibideqi, 
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pas Sujets. Theodebert axant fait remife aux 
Eglifes d’Auvergne des biens qu’il avoit 
confisqués fur elles, leur fit en même tems 
temife des tributs auxquels il avoit impofé 
ces mêmes biens {a ). Au rcfte, il ne faut 
point imaginer que ce tribut que ces Eglifes 
s’otfroient de païer fût le tribut ou cens des 
Romains, c’elt* à-dire, un fubfide ordinaire 
impolé par le fisc fur les biens dont les par- 
ticuliers étoient polfefieurs. Les perfonnes 
libres, comme nous le dirons dans un mo- 
ment , ont été exemptes fous les premières 
races de nos Rois de ces fortes d’impofitions. 
Les mots ccnfus & tributum font devenus 
fous les Rois Francs des termes génériques* 
«St pour ainli dire arbitraires. Dans les Capi- 
tul. de l’an ( b ) 803. & de l’an 819 le mot 
terjfus eft pris pour exprimer les péages des 
rivières. Dans les Capitulaires de 86f. art, 
8. on appelle encore de ce nom les voitu- 
res fournies par les hommes libres au Roi 
ou à les Envorés. Le mot cenfus a fur 
tout été confacré pour exprimer le droit 
que le Roi ou les Seigneurs levoîent fur 
les terres de leur Domaine. Ainfi les Fgli- 
•fes d’ Auvergne s’offroient de tenir à cens 

leurs 

(a') Omne tributum quoi infisco fuo àb Ecclejiir 
in Arvemo Jttis reddebatur ,clementer indulfit. Greg. 
Oe T. I. 10. c. 25. 

(b) Teloneus aut cenfus non exigatur à quoli- 
bet , ubi nec aquenn navigio aut pontem transcundùrtl 
non cjl. Cap, ann. 803. Bal. t. 1. p. 395 * 

G s 
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leurs propres terres, qui aboient été confis- 
quées par Theodebirt, & ce Prince leur rit 
rerm'fe de ce cens (a). 

Pour ce qui eft de l’exemption accordée 
par Childebert à Nivard Archevêque de 
Reims, le mot de teloneis dont fe fertFlodoard 
1. 2. ch. 7. fuffit feul pour établir qu’il s’a- 
gifibit de quelque droit de péage dont Nivard 
avoit obtenu l’exemption pour fou Eglife* 

Mais pour attaquer les immunités du 
Clergé avec plus d’avantage , vous reprenez 
les choft-s de plus haut» vous remontez à l’o- 
rigine de notre Monarchie; vous trouvez que 
les contributions aux charges & aux befoins 
de l’Etat étoient de trois fortes, & vous pré- 
tendez que le Clergé étoit fujet aux unes & 
aux autres. 

La première, d'tes-vous, confiftoit dans 
le fcrvice militaire dû. par les vaflaux du Roi 
à raifoti de leurs Fiefs & bénéfices, & par les 
hommes libres à railon des terres dont ils é- 
toient propriétaires. La fécondé confiftoit 
dans les dons ou préfens que faifoîent an- 
nuellement au Roi les vaftaux & les hommes 
libres ; & la troifiéme , dans les tributs ou 
cens qui n’étoient exigés que des Romains 
ou Gaulois, à raifon des terres qui leur a- 
voient été laififées à cette condition par les 
Francs leurs vainqueurs. 

N e 

(a) L’Auvergne avoit fait une partie du Royau- 
me des Vifigots : or les Vifigots avoient impofé un 
cens für les terres de leur conquête. 
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Ne pourroït-on pas, Monfieur, vous fai- 
re le même reproche que l’Auteur de l’efprit 
des Loix fait à M. l’Abbé Dubos liv. 30. 
chap. 12. „ Quand il veut que les Francs 
„ aient païé des trbuts , il applique à des 
„ hommes libres ce qui ne peut être enten- 
„ du que des ferfs; quand il veut parler de 
,, leur milice, il applique à des ferfs ce qui 
„ ne pouvoit concerner que des hommes li- 
„ bres *\ C’efl-à dire, Monfieur, qu’il faut 
opter, ou dire que les Eccléîiaitiques étoient 
libres fous les deux premières races de nos 
Rois , ou les réduire au rang des ferfs & des 
efclaves. S’ils ont élé libres , ils n’ont été 
fujtts à aucun tribut pour les terres qu’ils 
polTédoient. Si vous les avililTez au rang 
des ferfs , ils n’ont été tenus à aucun fer- 
cice militaire. Vous faites profelTion , 
Monfieur , d’adopter en entier l’opinion de 
l’Auteur de l’efprit des Loix fur le tribut ou 
le cens , & vous renvoïez à ce qu’il en 3 
écrit, t. ». 1. 30. ch. 1$’. & 16. Or dans ces 
deux chapitres il établit folidement ces deux 
vérités: i\ Que les tributs réglés ne fe le- 
voient que fur les ferfs, & non pas fur les 
hommes libres: 2 0 . Que le fervice militaire 
ne fe rendoit que par les hommes libres, & 
nullement par les ferfs: ainfi il eft iropoffi- 
ble que les Eccléfiaftiques aient été fujets en 
même tems aux trois fortes de contributions 
dont vous parlez G- ci demande quelque dé- 
tail , & je l’emprunterai de l’endroit - même 
auquel vous me renvoez. 

i # . L’Au- 
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* 1 k . L’Auteur de l’efprTt des Loix éta* 
^111 d’une manière incontefîable cette vérité* 
que ce qu’on appellent cenfus ne fe levoit que 
Curies ferfs,& non pas for les hommes libres. 

Le Roi, les Eccléfiaftiques & les Sei- 
gneurs, dît -il (*), levoient des tributs ré- 
glés, chacun fur les ferfs de fes Domaines. 
'Ces tributs étoient appellés cenfus ; cYtoient 
des dro-ts (Economiques & non pas fiscaux , 
des redevances uniquement privées & non 
pas des charges publiques, je dis que ce 
qu’on appelloît cenfus étoit un tribut levé fur 
les f rfs : je le prouve par une formule de 
IVlrrcnlf? qui contient utie permifiion du Roi 
de fe faire Clerc, pourvu qu’on foit ingénu t 
K qu’on ne foît point inferit dans le Reg : ltre 
du cens ( b ) Charlemagne fetabÜflani les 
Saxons qui avaient embraflé le Chriftianîsme 
dans leur première liberfé civile, les exempte 
de païer le cen«. C’é'oî» donc la même cho- 
ie d’être ferf & de païer le cens, dYtre libre 
& de ne le pas païer. Le môme Empereur, dît 
encore l’Auteur de l’efpnt des Lois , permet- 
tant aux Efpagnols de s’établir dans la Mo- 
narchie , défend aux Comtes d’exiger d’eux 
aucun cens. Louis le Débonnaire accordant 
la même permif? On à quelques bandes de 
Gots ou d’iberes, explique très-bien l’état où 
étoient les hommes libres dans la Monarchie 
des Francs: la convention qui fut faîte avec 

eux 

a) L. "o. c. 15. 

(b) Fonn. 19. cum notis Bigrit. 


K 
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eux porte, que comme les autres hommes If* 
bres ils iroient à l’armée avec leur Comte; 
que dans la marche ils feroient la garde Ôç 
les patrouilles fous les ordres du même Com- 
te, & qu’ils donneroient aux Envoies du Roi 
& aux AmbailaJeurs qui pat i roient de fa 
Cour, ou iroient vers lui, des chevaux Ôc des 
chariots pour les voitures : que d’jilkurs ils 
ne pourroient être contraints à païer d’autres 
cens, & qu’ils feroient traités comme les au- 
tres hommes libres ( a ). Il faut donc, con- 
clut l’Auteur (£), ie défaire de l’idée d’un 
cens général & univerfel dérivé de la police 
des Romains. Ce qq’on appelloit cens dans 
la Monarchie Françoife éioit un droit par- 
ticulier levé lur les fetfs par les maîtres. 

Qu’il me foie permis de vous demander, 
Monlieur, comment vous prétendez adopter 
en entier l’opinion de cet Auteur, & dire dans 
le même endroit que les terres de l’Eglife é- 
toienc fujettes au cens ? Vous venez d’en- 
tendre que le cens ne fe kvoic que fur les 
efclaves : oferiez-vous prétendre que le Cler- 
gé a été réduit dans lkfclavage par Clovis, 
le feu! Roi Catholique qu’il y eût alors? 
Cette idée ne peut vous être imputée; elle 
ell trop vilîblement éloignée de toute vraifem- 
bjauce. D’adleurs, outre que les Ecclélia- 
ltiques n’auroient pu être lujets an fervice 
militaire, c’dt que çe cens eût été paie à, 

■ difc 

(a) Chap. 13. 

(b) Cbap. 19. • • • î - • .<f . 
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différens Seigneurs particuliers & non pas au 
Roi, puisque le Roi ne percevoir le cens que 
des ferfs de fou Domaine. 

Par rapport au fervice militaire auquel 
les Evêques , les Abbés & les autres Sei- 
gneurs eccléiiaftiques étoient tenus , la pra- 
tique en éroii fondée fur un ulage particulier 
alors à la France, ainfi que l’obferve Hinc- 
mar dans fa lettre au Pape Nicolas. Ce 1 er- 
vice étoit attaché à la poliefiion des terres ap- 
pellées laï ques, parce qu’elles furent principa- 
lement diftribuées aux Sa lie ns Comtes ou com- 
pagnons du Roi. (a) Le Roïaume étoit alors 
fur le même pied que font aujourd’hui l’Em- 
pire & la Pologne ; il reHembloit , fuivant 
Meïerai, à l’œconomie d’un grand Fief dont 
le Roi étoit le Chef & le Seigneur fuierain. 
Chaque Seigneur de Fief exerçoît dans fon 
diftriâ une efpéce de fouveraineté : c’étoit à 
lui à mener fes vafl'aux à la guerre, à les dé- 
fendre & à les juger ;car c’étoit un principe fon- 
damental de la Monarchie, queceux qui étoient 
fousla puiffance militaire de quelqu’un» étoient 
auffi fous fa jurisdidion civile ( b). Il n’yavoit 
donc pas de milieu ; ou il falloir que l’Egli- 
fe renonçât à toutes terres & feigneuries tem- 
porelles, ou il falloir qu’elle fe chargeât de 

con- 

» (a) L’Auteur des Lettres convient p. 40. 41. 
48. qu’une grande partie de ces terres fut don-» 
O.ée aux Eglifes. 

(fc) Efp. des Lois 1 . 30. c. 18. . 
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conduire tes vaflaux à la guerre & de leur ren- 
dre la juftice de la même manière que le Roi 
& les Leudcs conduifoient les leurs & les ju- 
geoienr, Pascal 11 . fut d’avis que les Prélats 
quittaient ablolument tous ces Fiefs qu’ils tt- 
noient de la Couronne des Princes temporels 

(a); mais y aïaiit mieux réfléchi, il ne perlilta 
pas long-teins dans cette dilpolition , & il ju- 
gea qu’il n’y avoit p3S moïen de faire réülfir 
un defïein qui faifoit de li grands changemens 
dans toute ladifcipline des Frais & des Eglifes. 

I l faut donc distinguer avec le Concile 
de Tonloufe de l’an 1119. c. 6. deux fortes 
de bénéfices , les uns ecclélialiiquts , pour 
lesquels il étoit défendu de rendre aux Sou- 
verains aucun fervice. (b) Les autres (lécu- 
liers, & pour ceux-ci les FccléiiulFques eux- 
mêmes dévoient fatisfaire aur conditions qui y 
étoient attachées , & auxquelles ils lesavoient 
reçus («•): aufli voïons-nous que lorsque 
Philippe-Augufte punit les Evêques d’Orléans 
h d’Auxerre qui lui avoient defobéï, il faific 
feulement le temporel des Fiefs qu’ils tenoient 
de la Couronne , leur laiflaut la jouïifance 

. li- 

(a) Thomaflln. part. 3. I. r. c. 45. n. 6 . 

(b) Nullus Clericorum pro Ecclefiojîicis btneficiis 
fervire Laids compeliatur. 

(c) Obfervandum ejl bona Ecclejtarum bifariam 
actipi. Qticcdam enim vocantur regalia (td ejl ) 
feuda quæ Régi debent fervitium. tselut à Vafallo. 
A lia vero funt latifundia & domania quæ Ecclefu « 
data fuerwt- Marca de Cooc, 1 , $. c. 21 , n. 2. 
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libre des dîmes & des autres biens fpirîtuels 
(*). Les Coûcumes & les Capitulaires exem* 
ptoient formellement les Clercs de tout fer- 
vice perfonnel (b) ; même les efclaves de 
l’Eglife en étoient exempts (c). Si l’hiftoire 
nous apprend que Chilperic entreprit de met-» 
tre les ferviteurs de l’Eglife à l’amende pour 
ne l’avoir pas luivi à la guerre, elles nous 
avertit en même tems que c’étoit une de ces 
vexations auxquelles ce Prince (qu’elle nous 
dépeint comme le Néron & l’Hérode de foi* 
çeim) droit accoûtumé ( d ). 

L’h istoire des Abbaïes nous apprend 
çncore que le fervice militaire n’étoit dû qo’à 
ra : fon des bénéfices féculiers, puisque nous 
voïons que toutes les Abbaïts n’y étoient pas 
fujettes, & que fous Louis le Débonnaire il 
$*y en eut que quatorze , tant en France 
qu’en Allemagne , qui duffent fournir des 
troupes fit des préfens (e). 

E T 

(a) Rtx eorum Regalta confiscavit , fcilicet ea 
tantum temporalia , quee ab eo feodaliter tenebant . dé- 
cimas alia fpiritualia eis in pace dimittens. ( Ri- 
gord ciré par Thom. p. 3. I. 1. c. 46.) 

(b) Ut Clerici nullo fiscali aut publico fubdantur 
cfficio, fed liberi al omni bumano Jervitio, Ecclefue 
dejerviant. Capic, 1 . 7. c. 131. 

(c) Capit. de l’an 744. c. 7. 

(d) Non enim erat confuetudo, ut li ullam exfol' 
verent public am funÜionem. Greg. 'fur. 1 . 5. c. 27, 
& 28. 

(«) Sirmond Conc, Gall. t. p. 685. Bal* 
t. ?. p. 589. 
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Et ne dites pas, Moniteur, que le fervice 
militaire auquel les Eglifes étoient tenues ren- 
fermoir une contribution mixte, c’ell- à -di- 
re, tout à la fois perfonnelle & réelle. Bo- 
niface VIII. ce Pontife fî jaloux des immu- 
nités de l’Eglife, ne l’a point pcnié. ainfi. Les 
Francs que vous avouez avoir été libres de 
toute impoiition, fur-tout les F.éaux & Pairs 
ou compagnons du Roi, regardoient ce fer- 
vice militaire comme leur principale préroga- 
tive. Les Ek&eurs & Princes de l’Empire 
ne fe regardent point aujourd’hui comme fu- 
jets aux taxes & aux impofltions , quoique 
dans les guerres de l’Empire ils iuient tenus 
de fournir leur contingent. Diftinguons donc 
deux fortes de fervices militaires , celui des 
Leudes ou grands vaflaux de la Couronne, 
& celui des perfonnes de condition libre , 
Francs , Ripuaires , Gaulois ou Romains, 
mais qui n’étoient point nobles. Les Leu- 
des accompagnoient le Roi pendant la paix & 
pendant la guerre > & afliltoient aux alfem- 
blées où les affaires importantes de la Nation 
étoient décidées ; lorsque quelque expédition 
étoit réfoluë» tous étoient obligés de l'uivre 
le Roi, ou en cas d’empêchement de fa part, 
le Chef qui étoit chargé de commander l’Ar- 
mée. Ceux des Leudts qui manquoient à 
leurs engagemens étoient regardés comme 
des traîtres & des défcrteurs. Telles étoient 
les mœurs des anciens Germains , décrites 
par Céfar & par Tacite; mœurs que nos 
Francs ont confervées après leur conquête 

H ' des 
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des Gaules. Que l’on juge apres cela fi le 
fervice militaire a été regardé par nos Fran- 
çois comme une taxe & une impofition con- 
traire aux franchifes des perfonnes libres & 
indépendantes. 

Le fervice des perfonnes de condition li- 
bre, qui ne tenoient aucun bénéfice ou ar- 
rière-fief de la Couronne, étoit un peu dif- 
férent; tous n’étoient pas obligés d’aller à la 
guerre, ils ne fourmïfoient qu’un homme par 
quatre manoirs. Celui qui en poifédoit qua- 
tre marchoit à fes dépens; celui qui n’en a- 
voit que trois étoit joint à un homme libre 
qui n’en avoit qu’un, & qui étoit obligé de 
le défrayer pour un quart. On joignoit de 
même deux hommes libres qui avoient cha- 
cun deux manoirs ; celui des deux qui mar- 
choit étoit défraié de la moitié par celui qui re- 
ftoit (a). Ces hommes libres étoient menés par 
un Comte, qui avoit au deffous de lui des 
Vicaires ou Lieutenans , & des Centeniers qui 
commandoient cent hommes (b). Ces hom- 
mes libres, outre le fervice militaire, font- 
n’ffoient aux Armées , aux Envoïés du Rcrt 
& aux Ambaffadeurs, les chevaux & les voi- 
tures nécefifaires (c). 

Comme les Comtes menoient les hom- 
mes libres des Villes à la guerre, les Leudes 

' ; y 

(a) Capîf. de l’an 812. c. 1. Bal. t, p. xSo. 

(b) Capit. I. 2. art. 28. 

(c) Cap. de l’an 8G4. Baluze, ;t. 2. 

C. 26. pag. x86. 
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y menoient aufii leurs valfaux ou arrière* 
valfaux, & lcsfEvéques, Abbés, ou leurs a* 
voués , y menoient les leurs. C’étoit dopo 
par rapport aux valfaux de l’EglIfe que ce 
1er vice militaire pouvoit être regardé comme 
une contribution, & non par rapport aux E- 
vêques ou aux Abbés qui les oommandoicnt 
de la même manière que le Roi & les Leu- 
des commandaient les leurs. 

Le nombre des valfaux de l’Eglife étoit 
fi grand j que l’on diftiDgua dans la luite trois 
fortes de milices, celles des Leudes ou fidè- 
les du Roi, qui avoient eux-mêmes fous leur 
dépendance d’autres fidèles ; celle des Evê- 
ques ou antres Ecclélïaftiqucs & de leurs 
valfaux, & enfin celle du Comte qui menoit 
les hommes libres : ce qui eft conforme à un 
Capitulaire de l’an 819. (<*), fous Louis le 
Débonnaire, qui diftingue trois fortes de vas- 
faux , ceux du Roi, ceux des Evêques, & 
ceux du Comte. 11 elt très- fouvent parlé 
dans les Capitulaires des valfaux du Roi &ç 
de ceux des Evêques, [h) ceux -ci font sp- 
pellés fideles Dei , hommes Ecclefioe , & les vas* 
faux du Roi y fideles Regis , hommes Régit. Lors- 
que les Fiefs furent donnés à l’Eglile, on ne 
les changea pas de nature , on les donna avec 
leurs charges & avçc leurs prérogatives, de 
même que S’ils avoient été donnés à un Leu- 

de t 

. Co) Cap. 5. art. 25. 

(b) Cap. 1. de l’an 812. art. 5. Et de l’gn 8î§. 

$al. t. 1. pog. 653» Idem p. C57. 
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de. Ainfi les Evêques furent obligés de con* 
duire leurs vaflaux à la guerre , & de leur 
rendre juftice pendant la paix, comme il é- 
toit d’ufage parmi les Leudes (a) 

A l’occafion de la juftice que les Evêques 
étoient obligés de rendre à leurs vaflaux, je 
ne puis me difpenfer de relever un endroit 
de votre quatrième Lettré , où vous dites 
(b) que c’eft par afcendant ou par ulurpa- 
tion, que les Juges ecclétiaftiques ont enva- 
hi, fous la fécondé race de nos Rois, l’ad- 
miniftratîon de la Juftice; car fans parler de 
la Jurisdiélion accordée aux Evêques par 
Conftantin, qui ne fait que dans l’origine de 
la Monarchie chaque Nation dont étoient 
composées les Gaules vivoit luivant fes Loix, 
& chaque vaflal étoic jugé par fon Seigneur ? 
Ainfi les François vivoiênt fuivant la Loi Sali- 
que, les Gaulois fuivant le droit Romain , & 
le Clergé fuivant les Canons Les Leudes ou 
vaflaux du Roi étoient jugés par le Roi < 5 c 
par les autres Leudes , du nombre desquels 
étoient les Evêques ; les Evêques par les 

Con- 

(a) Necejfarium prorfus fuit ut Ecclejiec pojfi- 
derent Feuda iis conditionibus quas in prima feudo- 
rum origine invexit publica utilitas. Ergo perfonce 
Ecclejiajiicce quœ feuda poffidebant , per confequen - 
tiain fiebant vafalli Regtim , illisque prcejlare teneban- 
tur bomagium £? juramentum fidelitatis , itemque 
certum militum numerum juxta valorem Feudorum. 
Marca de Conc. L. 8. c. 19. n. I. 

C b ) pag. .225* 
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Conciles (a) ; les vaflaux des Leudes par les 
Leiides; les vaflaux des Evêques par les E- 
vêques, & les hommes libres des Villes par 
le Comte & les autres Juges dont ils relfor- 
tifloient. Chacun plaidoit fa caufe; celle des 
pauvres & des veuves étoit appel !ée la premiè- 
re ( b) : l’on étoit obligé de prévenir l’Evêque 
auparavant, parce que les pauvres étoicnt de 
la famille de l’Eglile, & les veuves fous fa 
protection. La Juftice de l’Evêque avoir en- 
core cela de particulier, que quoiqu’une af- 
faire fût commencée dans un Tribunal fécu- 
lier, on pou voit la porter au leur & contrain- 
dre la partie adverfe à en palfer par leur Ju- 
gement. L’on a été plus de mille ans. fans 
que nî Roi, ni Duc, ni Comte, ni Cente- 
nier aient ofé entreprendre fur cette Jurisdi- 
étion de l’Eglife. Comment ofez-vous donc 
appeller ufurpation ce qui a fait partie dé 
la fondation de la Monarchie, & ce qui fe 
trouve appuïé fur une fi longue pofleffion? 

(O 

Vous 

(a) Si litem babuerit Epifcopus cum alto Epifco - 
po, non alterius fed fuæ Provinciœ Judices qucerat, 
£? ut judicato in aliqua caufa Epifcopo liceat iterare 
judicium , £? fi necejfe fuerit , libéré Epifcopum a- 
dire Romanum. Cap. L. 6 . c. 64. 

Si quis Epifcoporum accufatur , ad fummos Prima- ' 
tes cattfam déférât accufator. Cap. L. 7. C. 156. 

Votez L. 7. C. 320. 

( b ) Bal. t. p. 175. c. 23. 

(c) L’Auteur des Lettres convient lui -même 

H 3 
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V 0 ü s prétendez enfin prouver , Mon* 
ficiir, par les dons ou préfens que faifoient 
les Evêques au Roi, que les Eccléfiaftiques 
étoient fujets aux taxes & aux impofitions 
proportionnellement avec les autres Sujets du 
Roïaume. Mais expofer un pareil fiftême, 
h’eft-ce pas l’avoir fuffifamment réfuté? Des 
dons & des préfens font-ils des taxes, & fur 
tout des taxes proportionnelles ? D’ailleurs 
ces préfens ne fe faifoient , du moins dans 
les commencemens , que par les Evêques, 
les Àbbés, les Ducs, les Comtes & les au- 
tres perfounes notables qui avoient droit d’asv 
iiller aux ailemblées de la Nation. N’y avoit- 
il d me que les grands vaflaux dè la Couron- 
ne qui fuilent impofés? Ces préfens, pure- 
ment volontaires dans l’origine, ont pu deve- 
nir dans la fuite d’une néceffité de bienféan- 
ce, mais jamais ils n’ont pu être réputés taxe 
nu impofition. Le Conoile de Vernon de 
l’an 7f$\ marque expreflément que la quan- 
tité en étoit volontaire J qualia munera darevo- 
luerint , per miffos Juos ta dirigant , dit - il , en 
parlant des Abbefles, auxquelles il défend de 
lortir de leur Couvent, fous le prétexte d’ap- 
porter leurs préfens au Palais. Ces mots qua- 
lia munera dure* voluerint , ne peuvent conve- 
nir qu’à des préfens dont la quantité eft au 
moins volontaire. 

A p r l's 

L. 2. p. 63. que les Evêques, Abbés & Comtes 
avoient refpe&ivement une. Jurisdiclton militaire 
qui entraîna depuis la jQrisdi&iom civile. 
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Apre's avoir ainfi examiné dans le détail les 
différentes raifons par lesquelles vous préten- 
dez étaolir les impofitions du Clergé , (bus 
la première race de nos Rois , l’on peut 
encore détruire votre fiftême en un feul 
mot , en expo&iu en quoi conlilloient les 
revenus de nos Rois de la première race: 
ils conliftoient uniquement alors , ainfi que 
l’établit l’Auteur de l’efprit des Loix 1. 30. 
c. 13. dans leurs Domaines, qu’ils faifoient 
valoir par leurs elclaves - , & dans quelques 
droits fur les rivières, lorsqu’il y avoir un 
pont ou un pa(Ï3ge; mais les indiâions,. la 
capitation , & autres impôts , levés du tems 
des Empereurs fur la perfonne ou les biens 
des hommes libres, avoient été changés dans 
l’obligation de fournir des troupes pour aller 
à la guerre ou pour garder la frontière. Les 
Evêques écrivant à Louis de Germanie, lui 
difoient: Aïez foin de vos terres, afin que 
vous ne foïez point obligé de voïager fans 
celle par les mailons des Eccléliaftiques, & 
de fatiguer leurs ferfs par des voitures. Fai* 
tes en forte, difoient - ils encore, que vous 
aïez de quoi vivre & recevoir des Ambafla- 
des. Il eft vifible que les revenus des Rois 
conliftoient alors dans leurs Domaines , & 
que les terres des personnes de condition li- 
bre 11e païoient aucune taxe ni impofîtion.. 

Saint Grégoire le Grand nous eft enco- 
re un garant que les terres de l’Eglife n’é- 
toient point impofées en France. Il écrit 
aux Rois Thierri & Theodebeft, qu’il a ap- 

H 4 pris 
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pris avec admiration que les terres appartenant 
aux. Eglifes de leurs Roïaumes ne païoient 
pas de tribut, quia Ecclejiarum prœdia tribut a 
non prœbeant. Quelques exemplaires portent, 
tributa nunc prœbeant : mais c’elt une faute 
vifible contraire au fens du texte, & contre- 
dite par les plus anciens imnufcrits ( a ). 

Enfin nous vnïons par les formules de 
Marculfe (£), par les Chartes & par les Ca- 
pitulaires , que ce qu’on appelloit immunité 
en France, n’éroit point une exemption d’im- 
pôt ou de tribut, mais bien le droit qu’avoient 
les Eccléfiattiques de rendre la Jullice dans 
leur territoire, de faire païer les compotîtions , 
d’en exiger le fredum , & ü’empêcher les Of- ' 
liciers du Roi d’exercer aucun ade de Julii- 
cc lur les vaflaux de l’Eglife: preuve éviden- 
te qu’il n’y avoit alors aucun impôt public 
ni tribut. Ma ; s qu’avons • nous befoin d'au- 
torités étrangères , lorsque vous convenez 
vous-même ( c ) que „ le fervice militaire 
., rendu par les Nobles & les propriétaire s 
„ perfonnellement & à leurs dépens, & les 
„ préfèns faits au Roi & à l’Etat par les uns 
„ & par les autres, ont été presque la feule 
,, contribution réelle depuis la fondation de 
„ la Monarchie Françoiie jusqu’au treiziéme 
„ fiécle ” ? Je viens de prouver que ce fer- 
\ice militaire & ces préfens n’étoient point 

' con- 

Ça) L. 2. indic. 2. ep. iio. 

Çb) L. i. form. 3. & 4. 

(O Lettre 4. p. 250. 
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contraires aux exemptions prétenduës par l’E- 
glife; aînfi je puis conclure que l'Eglife de 
France n’a point été fujette aux impofitions 
jusqu’au treiziéme tiécle: je puis même, fans 
entrer dans aucun détail , & en me fervant 
uniquement de votre aveu , pouffer cette ex- 
emption jusqu’à nos jours. Les fauffes Dé- 
crétales , principalement inventées , fuivant 
vous, pour établir l’indépendance qu’on at- 
tribue aux Ecclélialtiques de toute Jurisdiâion 
féculiére , ont été accréditées & confacrées 
comme des règles de.difcipline & des articles 
de foi jusqu’au xvii. fiécle (a). Au x v 1 1 1. 
& même à la fin du ftiziéme fous Henri III. 
efclave & viflime de la Ligue, le Clergé ob- 
tint tout ce qu’il voulut; & le premier exem- 
ple, fuivant vous (£), de l’exemption pré- 
tendue par le Clergé, eft de 1580. Vous a- 
joûtez qu’Henri IV. fut obligé de laiffer les 
chofes fur le pied où il les avoit trouvées. 
Vous dites ( c ) qu’il étoit naturel & vraifem- 
blable que les minorités de Louis XIII. & 
de Louis XIV. les miniftères des Cardinaux 
de Richelieu & de Mazarin , ne portaient 
point d’atteinte à une exemption que l’ufage 
avoit déjà confacrée. Enfin vous emploïez 
toute votre troifiéme Lettre à iuvediver con- 
tre les Déclarations de 1711 & de 1726 qui 
recounoiffent & confirment cette exemption 

pré- 

fa) Seconde époque p. 6r. 

(b) Cinquième époque p. 178. 

(O Pag- «79- 
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prétetiduë par le Clergé. Tous ces aveux de 
Votre part annoncent que déformais vos atta» 
ques feront bien faibles , & qne vos plus 

Î rands coups contre le Clergé font portés. 

e ne me diipenferai cependant pas de vous 
fuivre dans vos époques , & d’examiner ce 
que vous ajoûtez contre les immunités de 
l’Eglife. 

Je fuis , &c. 

fi. n de la 'Iroifiême Lettre » 
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LETTRE 

i 

QUATRIEME. 

J e tiens, Monfieur, la parole que je vous 
avois donnée ; je continue l’examen de 
vos lettres contre l’immunité des biens Ec- 
cléfiaftiques. Ma méthode fera la même que 
celle que je me fuis propofée dès le com- 
mencement) (a) c’eft-à-dire, que je m’atta- 
cherai à vous luivre pied à pied, Permettés- 
moi , avant de difcuter les faits hiftoriques 
qui compofent votre deuxième époque, d’ex- 
aminer la maxime que vous avancés , pag. 
5-3. de votre deuxième Lettre, que le Prince 
peut prendre la plus. grande partie des biens 
de l’Eglife pour lubvenir à l’entretien de fes 
troupes, en conféquence de la néceflité, ou 
mime de fa feule volonté. Vous aviés dit quel- 
ques pages auparavant , en parlant d’Ebroin 
& de Charles - Martel , qu’en diftribuant les 
biens Eccléfiaftiques à leurs foldats, ils n’a- 
voient fait que conftater, même par l’excès 
& par l’abus dans lequel ils avoient pû tom- 
ber, le droit de l'Etat y fur les mêmes biens; 
c’elt - à - dire , que non content, Monfieur, 
d’alfujettir les biens de l’Eglife aux charges 

or- 

Ça) Avert. 
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ordinaires , vous rendés les Princes maîtres 
des fonds mêmes appartenant à l’Eglife: ils 
peuvent, fuivantvous, en conféquence de la 
néceflité au même de leur feule volonté , en 
difpofer & en recompenlir ceux qu’ils juge- 
ront à propos : ils pourront à la vérité com- 
mettre quelque abus dans l’ufage qu’ils feront 
de leur pouvoir j.ôt où n’en commet -on pas? 
mais par l’abus même & par l’excès , ils 
conftateront leurs droits for les biens Ecclé- 
fiaftiques : telles fout les maximes que vous 
avancés dans les cinq ou flx pages que je 
viens d’indiquer ; maximes peu refléchies & 
qui femblent introduire un pouvoir arbitrai- 
re , qui ne fut jamais en ulage parmi nous. 

En effet, pour foutenir des maximes aulïï 
étranges, il faut néceffurement fuppofer, ou 
que le Prince en qualité de propriétaire & de 
maître abfolu de tous Us biens de fon état, 
l’eft auffi des biens confarrés à Dieu; ou di- 
re que le Prince, fans être maître des biens 
de fes Sujets , a cependant une autorité & un 
droit abfolu fur les biens de l’Eglife: or, l’u- 
ne & l’autre fuppofition elt également infou- 
tenable: & ne vous y trompé» pas, Moniteur, 
les Princes reçoivent autant d’injures de ceux 
qui leur attribuent le pouvoir qu’ils n’ont 
pas , que de ceux qui entreprennent de leur 
ôter celui qu’ils ont: nos Rois, l’amour de 
leur Peuple, ne fe font jamais attribués d’autre 
puiffance que celle qui vient de Dieu & qui 
tend à procurer le bien public. La Puiffan- 
ce arbitraire fur les biens féculiers & profa- 
nes 
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lies eft contraire au gouvernement légitime. 
Celle fur les biens Ecclélïaftiques combat en 
même tems les principes de la fociété & les 
maximes de la Religion. 

Mais pour ne pas tomber moi- même 
dans quelques uns des écarts que je vous re- 
proche , je- tacherai , dans une matière auflï 
délicate de ne rien dire de moi -même, & 
je me propoferui les guides les plus furs. 

Le célébré Moniteur Bofluet , dans fon 
traité de la Politique tirée de l’Ecriture fain- 
te, a frayé 13' matière que nous examinons; 
les réflexions font courtes , mais elles font 
expreffives ; ce grand Prélat qui abregeoit 
tout , parce qu' il voyoit tout , montre nettement 
le chemin que l’on doit fuivre ; ainfi, dans 
le labyrinthe cbfcur plein de routes de dé- 
tours dans lequel je vais entrer , je croirai 
tenir le bout du fil quand je marcherai après 
un auteur aufii refpe&able. 

( a ) ,, J E ne veux pas examiner, dit Mon - 
„ fleur Bofluet , fi la Puiflance arbitraire eft 
„ licite ou illicite. Il y a des. Peuples <5t de 
„ grands Empires qui s’en contentent & nous 
,, n’avons point à les inquiéter fur la forme 
„ de leur gouvernement. Il nous fuffit de 
„ dire que celle-ci eft barbai e & odieufe, & 
„ bien éloignée de nos mœut;s. Le gouver- 
,, nement eft abiolu parmi nous par rapport 
„ à la contrainte: n’y ayant aucune Puiftan- 
„ ce capable de forcer le Souverain, qui en 

» ce 

( a ) Polit. 1. 8. a. 2 * v c .1 .1 .i 
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n ce fens eft indépendant de toute autorité 

humaine; mais il ne s’enfuit pas delà que 
,, le gouvernement foit arbitraire. Parce 
,, qu’outre que tout eft fournis au jugement 
n de Dieu , ( ce qui convient aulii au gou- 
,, vernement, qu’on vient de nommer arbi* 
„ traire,) c’eft qu’il y a des Lois dans les 
„ Empires contre lesquelles tout ce qui fe 
,, fait eft nul de droit; & il y a toujours ou- 
„ verture à revenir contre; ou dans d’autres 
,, occafions ou* dans d’autres tems. De for-? 
„ te que chacun demeure légitime pofleffeur 
„ de fes biens 

M. Boftuet remonte dans un autre endroit 
(a) à l’origine des Gouvernemens civils , & 
il fait voir que le Gouvernement légitime eft 
oppofé par fa nature au Gouvernement arbi- 
traire. < 

„ Tous les hommes font freres, dit-il. 
„ t*. Parce qu’ils font tous enfans du même 
„ Dieu. i*. Parce que Dieu les à fait tous 
„ naître d’un féal , qui pour cela eft leur pe» 
„ ré commun. Ainfi , le -cara&ere d’amitié 
„ eft parfait dans le genre humain , & les 
„ hommes qui n’ont tous qu’un même pere 
„ doivent s’aimer comme freres. A Dieu ne 
„ plaife , pourfuit M. Bofluet, qu’on croye 
„ que les Rois foient exemts de cette loi , 
„ ou qu’on craigne qu’elle ne diminue le re- 
„ fpeâ qui leur eft dû. Dieu marque diftin* 
„ detnent que les Rois qu’if donnera à foa 

„ Peu- 

(a) Ibid. I. 1. a* x. 
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Peuple , feront tirés du milieu de leurs 
„ freres 

M. Bofluet remarque enfuite que la pré- 
varication du genre humain ayant bientôt fait 
oublier aux hommes leur fraternité , de fo- 
ciables qu’ils étoient par nature , ils font de- 
venus infociables & intraitables par corrup- 
tion ; & fans ceffer d’approuver le befoin mu- 
tuel où ils font les uns des autres, ils ont 
été entr’eux traîtres, perfides, jaloux, ufur- 
pateurs & meurtriers : delà la néceflité d’un 
Gouvernement public pour meure fin à la 
violence & pour conferver à un chacun fes 
biens , fa liberté & fa vie. Par ce Gouverne- 
ment chacun a été fecouru ; toutes les for- 
ces de la Nation ont été réunies. La veu- 
ve, l’orphelin , l’enfant même dans le ber- 
ceau font devenus forts; leurs biens leur font 
confervés, leurs droits font défendus & ils 
font en fureté contre l’opprefilon & la vio- 
lence , parce qu’ils ont en la perfonne du 
•Souverain pn défenfeor invincible qui a inté- 
rêt de tenir tout en paix pour être lui-même 
,en fureté. 

(a) De ces principes, M. BofTuet con- 
clud avec raifon que la propriété des biens 
e(l légitime & inviolable parmi nous, par rap- 
port au droit que l’on attribue à quelques 
Souverains de dilpofer à leur gré des biens 
& de la vie de leurs xSujets. M. Boffuet re- 
garde ce prétendu droit comnie fi contraire 

(a) Ibid. 3. p, 1. 8. a, 2. 
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à Inhumanité & à la fociété qu’il n’eft pas 
poffible qu’il faffe partie d’un Gouvernement 
légitime ( Ibid . première prop. ) 

E n effet , fi la confervatiou de ce qui ap- 
partient en propre à un chacun a été la fin 
du Gouvernement, nul doute que les biens 
propres du Peuple, c’eft- à-dire, leur liber- 
té, leur vie & leurs pofTeflions doivent être 
regardées comme facrées & inviolables par 
le Souverain. Autrement i! faudroit dire que 
des gens entrant dans une fociéié auroient 
par -là perdu leurs droits à ces fortes de 
biens, quoiqu’ils n’y fuflfent entrés que dans 
la vue d*en jouir avec plus de fureté : M. 
Boffuet joint à ce qu’il avoit dit l’exemple 
d’Achab qui attira fur lui l’indignation de 
Dieu pour avoir voulu ufurper la vigne de 
Naboth , même en offraut d’en donner le 
prix. Preuve bien fenfible que les pofTeflions 
d’un chacun doivent lui être.confervées & 
qu’il n’elt pas permis au Souverain d’en dis- 
pofer à l'on gré. Je n’eu dirai pas davanta- 
ge fur une matière que j’efpere ne devoir 'pas 
taire un objet de difpute entre vous & moi , 
Moniteur. 

L a feule obfervation qui me relie à ajou- 
ter, c’ell que nos François ne font pas moins 
libres dans leurs biens & dans leurs perfonnes 
que ne l’étoit la Nation Juive, ainfi que je 
l’ai fait voir dans ma Lettre précédente ; d’ail- 
leurs, le plus beau modèle que l’on puilïe 
propofer à un Roi Très - Chrétien par rap- 
port aux droits qu’il peut exercer lur fes Su- 
jets, 
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jets* eft (ans contredit celui des droits accor- 
dés par Dieu même aux Rois qu’il a établis 
fur ion Peuple: c’eft ce modèle que M. lies* 
fuet propofe à no* Rois : c’elt d-ns la politi- 
que facrée de l’Ancen Teftament , fuivant 
lui , qu’ils doivent principalement puifer ce 
qu’ils doivent à Dieu , ce qu*ils doivent à 
leur Peuple, & ce qu’ils fe doivent à eux- 
mêmes. 

J e conclus donc en premier lieu, que ce 
r.’elt point en qualité de Propriétaires & de 
Maîtres abfolus des biens de leurs Sujets que 
nos Rois ont droit de difpofer à leur volon- 
té des biens de l’Ëglife. 

Je dis en fécond lieu » que s’ils ne font 
pas Maîtres abfolus des biens de leurs Su- 
jets, ils font encore bien moins Maîires de 

^ofer des biens conftcrés à Dieu & légués 
â l’Eglife. ,, Quoi! vous n’avés pas droit de 
„ difpofer de la maifon du moindre particu- 
,, lier, dlfoit S, Ambroife à l’Empereur Va- 
„ lentinien le jeune ( a ) & vous prétendés 
,, ôter, donner à qui bon vous femble laMai- 
, r fon du Seigneur, Domum privati nullo po - 
„ tes jure tenter are, Domum Del exijiimas au • 
,, ferendam} Ne vous y trompés pas, l’au- 
„ torité des Empereurs ne s’étend pas fur les 
„ chofes confacrées à Dieu : il eft écrit , À 
,, Dieu ce qut appartient à Dieu , à Cefar et 

(a) C’eft ce qui fait dire aux JuriscOnfultes ow- 
nia fwti Principis imperio , non dominio ,* cura & 
ftllkiiudint , non propriété. 
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„ qui appartient à Ce far. Je ne vois point 
„ dans les Eglifes l’Image de Céfar, maïs 
,, bien l’Image de Dieu. Les Empereurs font 
,, maîtres des Palais & des Murs publics ; les 
,, Eglifes & les Murs facrés font confiés 
„ aux Prêtres (a) **. 

1 1 - faut renoncer en effet aux maximes les 
plus faines de la morale Chrétienne & à tout ce 
que la tradition la plus fuivie & la plus unani- 
me nous enfeigne touchant les biens Eccléiia- 
fiiques, on il faut convenir que ces biens font 
confacrés à Dieu, qu’ils font hors de l’ufage& 
du’commerce des hommes, qu’ils font un dé- 
pôt facré dont les Prêtres font les feuls gardiens 
& auquel les Princes ne peuvent toucher fans 
leur confentement ; qu’ils font uniquement de- 
ftinés à l’entretien des Prêtres & des chofes né- 

ces- 

(<D Domum prîvati nullo potes jure temera- 
re, Domum Dei exiftimas auferendam? allegatur 
Imperatori licere omnia, ipfîus eft univerfa. Re- 
fpondeo : noli te gravare , Iipperator, ut putes 
te in ea quæ divina funt Impériale aliquod jus 
habere. Noli te extollere, fed fi vis diutius Im- 
perare, efto Deo fubditus. . Scriptum eft : quæ 
Dei Deo, quæ Cæfaris Cæfari. Ad Imperatorem 
Palatia pertinent, ad Sacerdotem Ecclefiæ. Pu- 
blicorum tibi mœniuoi, jus commifiuui eft, non 
facrorum. S. Amb. ep. 30. n. 19. 

Oftendite denarium. Numquid de Ecclefiæ Ba- 
filicis occupar.dis poflunt denarium offerte Çæfa- 
ris. Sed in Ecclefia unam imaginem novi, hioc 
èft , Imaginem Dei invifibilis. Serm. cont. aux. 
n. 30. • - - * 
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cefïàires au culte de Dieu & au foulagement 
des pauvres, que cette deflination.eft facre'e 
<3t inviolable; qu’il n’eft pas permis aux Mi- 
niflres de l’Eglife d’y déroger, Toit en faveur 
de leurs parents , fuit en faveur de PEtat mê- 
me, hors le cas d*un beloin réel & prenant. 
Endn, qu’aucun abus contraire ne peut luf- 
tire pour preferite contre ces maximes qui 
doivent fervir de régie aux Princes & aux 
Evêques dans la conduite qu’ils tiendront par 
apport aux biens Ecclélialtiques. 

(a ) ,, O Princes, dit M. BofTuet, prends 
,, en votre garde tout ce qui eü confacrc à 
„ Diçn nou-téulement les perfonnes mais en- 
,, core les lieux & les biens qui doivent être 
,, employés à fou fervice. Protégés les biens 
„ des Egl îles qui font aulfi les biens des Pau- 
„ vres. Souvenés-vous d’Hdiodore & de la 
„ main de Dieu qui fut fur lui pour avoir 
„ voulu envahir les biens mis en dépôt dans 
„ le Temple. Combien plus faut -il confer- 
„ Ver les biens ,, non ^feulement dépofés dans 
,t le Temple, mais donnés en fonds aux E- 
» glifes. . v t î.% 

„ C e s grands biens viennent des Rois , je 
„ L’avoue, ils onr ienrichi les Eglifes de leurs 
,, libéralités, & les. Peuples n’en ont, point 
„ fait fans que, leur autorité y ait concouru : 
,, mais tout ce qu’ils ont donné, ils l’ayoient 
„ premièrement reçu de; Dieu. Qui fuis - je, 
,, difoit David : -qu’ell-ce que tout mon Peu- 

IttvXp f *’ \ • ’ 1 » ,'jI * 'b * . -T'* .* * ’Pl® 

• I 7- a. 5. Vvi •*. ibô? ' 
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„ pie, qae nous ofions vous promettre tous 
„ ces préfens pour votre Temple? Tout elt 
,, à vous, & nous vous donnons ce que nous 
„ avons reçu de votre main. Nous n’avons 

rien qui nous foit propre. Notre vie mé- 
„ me n’eft pas à nous. Nos jours s’en vont 
,, comme une ombre & nous n’avons qu’un 
„ moment à vivre. O Seigneur notre Dieu, 
,, toute cette abondance de richefles que nous 
„ préparons pour votre S. Temple, vient de 
„ votre main, & tout eft à vous. 

„ Q D E L attentat , continue M. Bojfteet , 
,, de ravir à Dieu ce qui vient de lui, & ce 
„ qu’on lui donne & de mettre la main des- 
,, fus pour le reprendre de deffus les Au» 
„ tels ” ! 

Les Monumens de l’Eglife Gallicanenous 
fourniflent une pièce d’une grande beauté tou- 
chant les droits ôt les devoirs des Princes par 
rapport aux biens Eccléiialtiques, c’efl la Let- 
tre des Evêques des Provinces de Reims & 
de Rouen écrite en à Louis Roi de 
Germanie, que le Pcre Sirmond appelle u- 
ne Lettre d’Or. 

„ Mette's-voüS devant les yeux , dî- 
„ lent les Evêques à ce Prince, cette heure 
„ que vous ne pouvés éviter , quand votre 
„ ame fortira de votre corps, nue, abandon- 
,, née & dépouillée de toute fa puilTance & 
„ de toutes lès richefles, fans fecouîs de fem- 
,, me, d’enfans, de courtifans & de valfaux : 
,, fi vous venés pour rétablir l’Eglife, com- 
„ me vous nous l’avés écrit, confervés fes 

‘ v P ri * 
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„ privilèges, honorés fes Mîniflres auxquels 
M j.C.a dit,£?*/ vous écoute m'écorne , qui vous 
„ méprife me méprife , &c. Veillés à la con- 
„ fervation de l'es biens ; ue permettes pas 
„ qu’ils foient piljés & envahis. Souvenés- 
„ vous quels font les vœux des fidèles, le 
,, prix des péchés & la folde des perfonnes 
„ confacrées à Dieu. (<i) Sachés que les 
„ Eglifes que Dieu nous a confiées ne font 

„ pas 

(a) lies & facultates Ecclefiafticas quas funt 
vota fidelium , pretia peccatorum , ftipendia an- 
cillarum & fervorum Dei deprædari & ab Eccle- 
fiis difcindi nolite fuflinere, fed fortiter ut Rex 
Chriftianus & Ecclefiæ alutnnus refiftite atque 
defendite. . . . Ecclefias fi quidem nobis a Deo 
coiûmiflæ non talia funt bénéficia & hüjusmo. 
bi Régis proprie ta s ut pro libitu fuo in- 
confultè ilias pofiit dare vel tollere. Quoniatn 
omnia quæ Ecclefiæ funt, Deo confecrata funt: 
unde qui Ecclefiæ aliquid fraudatur aut tollit, 
facrilegium fecundùtn Scripturam facere nofci- 
tur. . . . Sed & Sacri Caoones Spiritu Sanfto di- 
ftati eos qui facultates Ecclefiafticas diripiunc 
& res Ecclefiafticas indebitè fibi ufurpant , Ju- 
dæ traditori fimiles computant ; & Sanéti qui 
cum Deo in cœlo régnant & in terris miraculis 
corufcant, diyino judicio tanquam necatores pau- 
perum' ab Ecclefiæ liminibus & à cœlefti regno 
fecludunt. De quibus facrilegis in Prophetia Pfal- 
mi 82. prædiélura eft : Oui dixerunt, heiæditate 
polfideamus fanftuarium Dei, Deus meus, pone 
ilios ut rotam & ficut ftipulam ante faciem venti, 
&c. Ep. Epifcop. ad Lud. Reg. Bal. t. 2. p. 102. 

1 3 
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,, pas des fiefs ou des biens appartenant en pro~ 
,, priété aux. Rois & dont ils puijfent diffuser 
„ à leur volonté , que les biens de l’Eglife font 
„ confaerés à Dieu , il nVlt pas permis d’en 
„ rien retrancher & de s’en rien approprier ; 
„ ceux- la font facriléges’, participent aux 
„ vols de Juda , doivent être réputés homi- 
,, cidcs des pauvres , & encourir toutes les 
„ maledi&ions exprimées dans le Pfeaume 
„ ( Hi ) qui ufnrpent les biens de TEglife ”. 

Cette darigereufe maxime que le Roi 
eft maître des biens de l’Eglife, cherchoit à 
s’établir dès le tems de Louis III. fils de- 
Louis le Bègue. Voici comment Hincmar 
l’a combat dans une Lettre écrite à ce 
Prince. 

,, J’e n t end dire qu’il y a des gens qui 
„ cherchent à vous perfuader que les biens 
„ de PEglife font en votre puiffance & que 
,, vous êtes le maître d’en difpofer en favtur 
î, de qui il vous plaît. Regardés , ô Prin- 
,. ce, un pareil discours comme fuggeré par 
„ le malin efprit , qui ayant léduit nos pre- 
,, ntiers peres médite aufii votre perte. L'E» 
,, fprit Saint nous a laifié une inllrtdion bien 
„ oppofée par la bouche & par les écrits des 
,, Saints qui régnent avec J. C. dans le Ciel , 
„ & qu’il glorifie par des miracles; fur la u Ter- 
„ ret il nous a tnlèigné que les biens de l’E- 
„ glife font appellés oblations , parce qu’ils 
„ font offerts & confaerés à Dieu. Ces biens 
,, font les vœux des Fidèles, le prix des pé- 
„ chés & le patrimoine des pauvres. Celui 

„ qui 
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,, qui en retient une partie mérite le même 
,, châtiment qu’Ananie & Zaphira, & il doit 
„ être livré à Satan afin que fon eiprit puifle 
,) être purifié au jour du Seigneur. Les Em- 
,, pereurs Charles & Louis vos glorieux Eré- 
„ décelTeurs ont reconnu cette vérité & en 
„ ont fait une Loi qu’ils ont inferée dans 
„ leurs Capitulaires : Ils ont non-feulement 
,, défendu aux Rois leurs fuccefleurs de faire 
,, aucune divifion ni aliénaiiomdcs biens de l’E* 
,, glife, mais ils ont fouvent témoigné qu’ils 
,, éroient bien plus difpofés à les augmenter 
„ qu’à les diminuer. Vous n’avés point en- 
„ core atteint l’expérience & la puilfance de 
„ ces grands Empereurs. Pourquoi voudriés- 
„ vous vous difpenfcr d’une obligation qu’ils 
„ ont reconnue eux - mêmes & qu’ils vous 
„ ont transmife & dont dépendent le bonheur 
„ & la félicité de votre régné, 

Mais 

(a) Sunt qui dicunt, ut audivi, quia res Ec- 
clefiafticæ Epifcoporum in veftra fint pote date ut 
cuicumque volueritis eas donetis. Quod fi ita 
eft , file malignus fpiritus qui primos parente» 
noftros perdidit , perditionem veftram in aures 
veftras fufurrat. Sanétus namque Spirftus per eos 
qui cum Chrifto in Cœlo régnant & in Terra mî- 
raculis coruscant dixit, & usque ad nos Scriptis 
pervenire fecit dîcens : Res & facultates Eccle- 
fiafticæ oblationes appellantur, quia Domino of- 
feruntur & vota funt fidelium ac pretia peccato- 
rum atque patrimonia pauperum. Si quis ilia ra- 
puerit reus eft damnationis Ananiæ & Saphiræ & 

I 4 opor- 
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Mais c’eft furtout dans les Capitulaires 
de Charlemagne que nous voyons les raifon- 
nernens les plus forts & les aveux les plus 
précis que les Princes n’ont pas droit de dis- 
pofer des biens de l’Eglifc. Dans le fixiéme 
.Livre (c. 39?.) nous irouvons ce fameux 
chapitre répété li fouvent. „ Tout ce qui eli 
„ offert à Dieu eft fous la garde & fous la 
,, puiilance des Prêtres & on ne peut leur 
„ enlever ou ^échanger fans être coupable 
„ de facrilége, (a) 

Dans 

oportet hujusmodi tradere Satan» ut fpiritus fai- 
vus fît in die Domini. Quod præfati gloriofi Im* 
peratores Carolus & Ludovicus in primo libro 
Capitulorum fuorum ita inferuerunt dicentes, quia 
juxta Sanftorum Patrum traditionem novitnus rea 
Ecclefîæ vota efle fideliuqi. pretia peccatorum & 
patrimonia pauperum , cuique non folum habita 
confervare , verum etiam multa Deo opitulante 
conferre optamus. Tamen ut ab Ecclefiafticis 
de dividendis rebus Ecclefîæ fufpicionem du- 
dum conceptam penitùs amoveremus , ftatuimus 
ut neque noftris neque filiorum & Deo diipen- 
fante fucceflorum noftrorum temporibus, qui no- 
flram vel progenitorum noftrorum voluntatem 
vel exemplum imitari voluerint , uliam penitus 
divifionem aut jaéturam patiatur, quod & vos fer- 
vare oportet fi féliciter vultis regnare, qui mino* 
ris poteftatis & ætatis atque fapicntiæ adbuc et 
ftis quàm & illi fuerunt qui hæc & feivarunt & 
fervanda promulgaverupt. 

(a) Ea quæ Domino offerontur vel confe* 
çrantur ad jus pertinent Sacerdotum «Sc façrile- 

ë* 
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Dans un autte endroit, il eft dît, que la 
faculté de difpofer des biens Eccléfiaftiques 
ne peut appartenir à aucune perfonne Laïque, 
quelque éminente qu’elle foit en dignité & 
en Sainteté, (a) 

Les Empereurs déclarent nullcs en plu- 
fieurs endroits les prétendues conceffions que 
l’on auroit pû leur lurprendre des biens Ec- 
clélïaftîques , quelque peu confidérable que 
lôit d’ailleurs la chofe accordée, (£) 
Nous avons déjà entendu dans le texte 
cité par Hincmar Charlemagne déclarer que' 
les biens de l’Eglife font les vœux des Fi- 
dèles , le prix des péchés & Je patrimoine 
des pauvres , & détendre à fes iucceffeurs 
d’y toucher en aucune façon. L. r. Cap. 
c. tj. * 

Nous trouvons dans le lîxiéme Livre 
des Capitulaires c. 467 - cet autre Chapitre <i 
lbuvent rapporté, ét adopté dans les affem- 
blées de la Nation, „ Tout ce qui eft offert 

ci funt omnes qui ea auferunt. Capit. 1. 6, 
c. 395. f 

(oj I.aicis quamvis religiofis nulli tamen de 
Ecdefiafticis facultatibus vel Deo dicatis rebus 
aliquid difponendum attrihuatur facultas, Capit. 
L- 5- c. 403. & 1. 6. c, 393. & 427. 

( b ) Qui reicuiara Ecclefiæ petierit à Regibus 
& horrendæ cupiditatis impulfu egemium lubftan- 
tiatn rapuerit, irrita habeantur quæ obtinent, & 
ipfi ab Ecclefia quam fpoliare cupiunt excludan- 
t«r. L» 7* c. 2(55. r 

ï S 
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,, a Dieu eff fans contredit confacré. Non- 
„ feulement ce qui eff offert en facrffice par 
„ les Prêtres fur l’Autel eff une oblation 
„ des fidèles , mais généralement tout ce qui 
eff donné à l’Eglife, foit meubles ou im- 
meubles . champs, vignes, bois, prez, 
&c. tout eff offert & confacré à Dieu & 
mis en la dépendance des Prêtres. Et comme 
J C. & l’Eglile fon époufe ne font véri- 
tablement qu’une même perfonne & qu’un 
même poffefTeur , le bien de l’Eglife eff 
„ le bien de J. C. Ce qui eff offert à l’Egli- 
„ fe ell offert à j. C. Ce qui eff enlevé à l’E- 
,, glife eff enlevé à J. C. Mais ceux qui en- 
,, lèvent ce qui appartient à J. C. le Roi des 
,, Rois, le Seigneur des Seigneurs, font cou- 
„ pables de facrilcge. Ces ufurpateurs des 
„ biens de l’Eglife font donc tacriléges & 
„ impies. Ils font non-feulement facriléges, 
,, mais voleurs facriléges , loups raviffeurs , 
„ homicides & affafîîns des pauvres & des- là 
„ anathematifés devant Dieu & devant les 
„ Saints jusqu’à ce qu’ils ayent reftitué & 
„ fatisfait à l'Eglife dont ils ont enlevé le 
bien [a) 

Dams 


» 

» 

»» 

*» 

»> 


» 


(a) Omnla quæ Domino offeruntur , procul 
dubio & confecrantur. Et non folum facrificia 
qu* à Sacerdotibus fuper altare Domino cbnfe- 
crantur, oblationes fidelium dicuntur, fed quid- 
quid ei à fidelibus offeruntur five in mancipiis, 
live in agris , vineis , filvis , gratis & mobilibus 
& immobilibus . . . Domino indubitanter confe- 

cran- 
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Dans cette fameufe requête préfentée. à 
Charlemagne l’an 803. par la Nation aflem- 
blée à Wormes , afin d’empêcher les Evê- 
ques d’aller à la guerre, il eft dit: „ Ce n’cft 
„ pas que nous voulions fous ce prétexte en- 
,, vahir les biens d’Eglife. Nous fouhaite- 
,, rions plutôt les pouvoir augmenter. Nous 
„ fçavons que ce fout des biens facrés, les 
,, oblations des fidèles & la rançon des pe- 
,, chés. Celui qui les enleve elt coupable 
„ d’un facrilége dont il rendra un compte 
„ rigoureux au tribunal de Dieu 

Charlemagne entérinant cette re- 
quête protelle pareillement qu’il ne prétend 
pas diminuer la dignité des Évêques ni don- 
ner occafion aux ufurpations des biens Ec- 
cléfiaftiques. „ 11 déftnd à quelque Laïc que 
„ ce loit de retenir aucun bien d’Eglife, à 
,, moins que ce ne foit à titre de précaire, & 
„ il veut que ce précaire dépende des Evê- 
„ ques qui pourront le renouveller à fon ex- 

», P<- 

crantur et ad jus pertinent Sacerdo- 
tum & quia Cbriftum & Ecciefiatn unam perfo- 
nam cfie veraciter agnofeimus, quæcumque Ec- 
clefiæ funt, .Chrifti funt, & quæ Ecclefiæ ofFerun- 
tur Chrifto ofFeruntur. Et quæ ab Ecclefia cjus 
quocumque commento alienantur vel tolluntur, 
Chrifto tolluntur. Et fi ab amico quippiatn ra- 
pere furtum eft, præcipuè Chrifto Domino no- 
ftro qui eftRex Regum & Dominus Dominanrium 
aliquid auferre vel alienare, Sacrilegium eft, &c. 
Cap. 1 . 6. c. 407, 
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„ piration ou ne pas le renouvèller , ainfî 
,, qu’ils jugeront à propos. Nous fçavons, 
„ ajoute l’Empereur , que c’eft l’ufurpation 
„ des biens de l’Eglife qui a occafionné la 
,, ruine & la perte de plufieurs Royaumes. 
„ Les Rois ont été vaincus & détrônés pour 
„ avoir envahi les biens d’Eglife & les avoir 
,, livrés à leurs foldats. Nous défendons à* 
„ nos Enfans & à nos Succeffeurs de rien 
„ faire de pareil , de peur qu’un femblablo 
„ malheur ne leur arrive, ou qu’ils ne s’ex- 
„ pofent à la perte du Royaume des Cieur , 
>, ce qui eft bien plus à redouter que la 
,, perte d’un royaume temporel Char- 
lemagne ordonne enfuite à fes Comtes & 
à fes autres Juges de pourfuîvre comme 
facriléges , homicides & voleurs , ceux qui 
auront ufurpé ou même demandé , à lui- 
ou à fes fucceffeurs , les biens de l’Eglife, 
fans le confentement & fans la volonté de 
l’Evêque du lieu où ils font fitués. (a) 

Qu’o v- 

(a) Præcipimus ut nullus res Ecclefiæ nifi 
precario poflideat & poftquaro ipfæ precariæ fini- 
tæ fuerint , faciant poteftative fpeculatores Ec- 
ckfiæ utrum elegerint, ut aut ipfas res recipiant, 
aut pofieris eorum fub precario & cenfu habere 
pertnittant ita tatnen ut ipfi proprias & utiles res 
eisdem Ecckfiis, de quarum jure efle videntur, 
kgaliter tradant ; & fie à reftoribus earumdem 
Ecclefiarum precariæ fi rerovandæ fint , canoni* 
ce renoventur. Novimus ergo multa régna & 
Reges eorum propterea cecidifle quia Ecclefias 
fpoliarunt, res -que earum vaftaverunt , abftule- 

runt, 
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Qü’oppo se's-voüs, Monfieuf, à de* 
preuves & à des autorités li claires & H décri- 
ves? Ebroin & Charles - Martel, dites -vous, 
conftaterent par l’excès &par l’abus le droit de 
l’Etat fur les biens Eccleliaftiques. Mais quel 
écoit cet Ebroin ,fuivant vous? Untiran „ qui 
„ faifoit des biens Eccleliaftiques l’objet & la 
,, proye de fon avidité, tandis que fon ambi- 
„ tion,fous le nom de Thierri lècond, fils de 
„ Clovis II. qu’Ebroin au préjudice & à l’ex- 
,, clufion de Childeric fon aîné mit fur le trô- 
,, ne, avoit ulbrpé l’autorité Royale & en a- 
,, bufoit ( p. 4f. ) Voilà donc le premier hom- 
me que vous puifljei citer qui ait conftaté le droit 
de l’Etat fur les biens de l’Eglife. Peut -être 
qu’à votre exemple on entreprendra un jour 
d’établir qu’il a conftaté le droit de transpor- 
ter 

runt, aliéna verunt vel diripuerunt, Epîscopisque 
& Sacerdotibus , atque quod magis eft Ëcclefii* 
eorum abftulerunt & pugnantibus dederunt. Qua- 
propter nec fortes in bello nec in fide ftabiles 
fuerunt, nec viétores extiterunt, Sed terga mufti 
vulnerati & plures interfeéli verterunt, regnaque 
& regiones & quod pejus eft, régna cœleftia per- 
diderunt. . . Quapropter præcipientes jubemus ut 
nullus tam noltris quam futuris temporibus a no- 
bis vel fuccefloribus noftris ullo unquatn tempo- 
re , Absque consénsü et voluntats 
Episcoporum res Ecclesiarum petere 
aut invadere præfumat. Quod fi quis feçerit, fi- 
cut facrilegus legaliter puniacur & ab Episcopis 
noftris anathematifetur, ita ut fiortuus etiam fe- 
pultura careat. 
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ter la Couronne de l’aîné au cadet. En ve* 
rité, Monfieur, y pcnfez-vous? Ne faut- il 
pas qu’une caufe l'oit bien mauvaife & bien 
déselperée, lorsque l’on elt obligé de recou- 
rir à dépareilles autorités. Mais ce qu’il y a 
de lingulier , c’dt que quoi que l’Hiftoire 
nous apprenne ( a ) que fous ce méchant hoirir 
me l’Êglile de France tomba dans la plus 
grande défolation, & qu’il établit en Aultra- 
lie plufîeurs faux Evêques à la place des lé- 
gitimes , elle ne dit cependant pas qu’il ait 
établi des précaires de fou autorité. L’endroit 
meme que vous citez de l’Hidoire de Fran- 
ce par les PP. Bened, t. y. a. 6 . ne le prou- 
ve point i il eft queftion dans cet endroit d’u- 
ne ferme ou métairie donnée au Monalltre 
de S. Denis par Gontaldus. Un certain Jean 
avoit obtenu la cour de cette ferme à titre 
de précaire, à la follicitation d’Ebroin Maire 
du Palais; ad petitimem tllujîris viri Ebronti 
Majorés üomûs Joannes ipfam curtem per pre- 
c ariant tenait. Obtenir une chofe à précaire 
par follicitation, eft 1 ce établir des précaires 
de fon autorité? Dans les formules de Mâr- 
culfe ï. i. c. y. 39. 40 4t . il eft quefft’ori 
de précaires ; mais il etf évideht, par les for- 
mules mêmes, auxquelles vous renvoyez vo* 
tre Ledeur qu’il s’agit de précaires établis eu 
faveur de l’Eglife & par l’Autorité des Etëêj- 
ques & non pas par l’autorité des Pria cêL 
M. Bignon dans fes fçavantes notes fait voir 
% u i .r . c vquc 

(a) Fleury L. 40. n. p* * - î 
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que ce fut en 741. que les Rois eurent quel- 
quelque part aux précaires de l’Eglife (a) 

Par rapport à Charles - Martel , (oit que 
ce Prince fut moins Religieux que Guerrier, 
ainfi que quelques Auteurs l’en ont accufé, 
fuit que le malheur des tems l’eut mis dans 
l’impoflibilité de faire mieux , il eft certain 
que de fon tems l’Eglife de France fut dans 
la plus grande confufion. Toutes les Eglifcs 
furent pillées & ravagées, foit par les Sarra- 
llns, (bit par les troupes auxiliaires de la Na- 
tion, foit par les troupes mêmes Nationales# 
Les Evêques étoient chaffés de leurs Sièges 
& les revenus dillribués aux gens de guerre : 

( b ) C’eft ainli que l’Evêché d’Auxerre fut 
partagé à fîx Princes Bavarois, que l’Arche- 
vêché de Reims & les Sièges fuff'ragans, (c) 
que Lyon, Vienne, &c. furent occupés par 
des Laïcs, il eft vrai que le mal venoit de 
plus loin : il y avpit 80. ans au rapport de S. 
Bonifacc (d) que l’on n’avoit vû en Fran- 
ce, ni Conciles, ni Primats, ni aucun foin 
de difeipline Canonique & des droits de l’E- 
glife. Les Evêchés étoient poffedés par des 
Laïcs ou par des Ecclélialtiques qui n’en a- 

voient 

fa) Pipinus Rex , in Synodo an. 742. ut fub 
precario & cenfu aliquam partem Ecclefiatis pe- 
cuniæ in adjutorium exercitûs noftri cum indul- 
gent ia Dei ajiquaiHo tempore recineamus, &c. 

(b) Chro. Àutraf. c. 23. 

(c) Flodoard, I. 2# c. 17. , „ 

(d) Ep. ad Zachar. $. P. 
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Voient que le nom. L*Etat étoît défolé paf 
les guerres civiles ; il n’étoit gouverné que 
par des Rois fainéans & imbéciles; trois cens 
mille Sarrafins s’étoient répandus dans le Ro- 
yaume, & Charles avoit toujours eu des guer- 
res à foutenir, foit au dedans, foit au dehors; 
ainfiè il n’eft pas étonnant qu’il ait laillé l’E- 
glife dans la trifle fituatioü où il l’aVoit trou- 
vée: mais eü-ce par des tems de troubles 
& de confufion qu’il faut juger des droits lé- 
gitimes, foit du Roi, foit de l’Eg'.ife? Vous 
revenez encore à vos précaires dont vous 
voulés que Charles - Martel ait compofé un 
nouveau domaine fjL de nouveaux Fiefs ; mais 
c’dt fans fondement. Ldrsque de ces pré- 
caires on érigea des Fiefs après la mort de 
Charles - Martel , ce furent des Fiefs dépen- 
dans des Eglifes, ainfi que le remarque M. 
Fleury 1. 49. n. 40. & non -pas des Fiefs 
dépenaans de l’Etat. 

A peine l’Ordre & la paît commencèrent 
à reparoître dans les premières années du 
gouvernement de Carloman & de Pépin 
qu’il fut tenu en 741. un Concile de Germa- 
nie pour rétablir la Loi de Dieu & la difci* 
pline Eccléfiaftique tombée fous les Princes 
précédents, il y fut défendu aux Eccléfialti- 
ques & aux Moines d’aller à la guerre & de 
porter déformais les armes 3 A l’on ordonna 
la reftitution des biens enlevés aux Eglifes. 
braudatas ptcunias Ecdtfiarum Ecclefiis re/iittti- 
mus & recUidintus. 

1 l faut , Moniteur , que cette reftitution 

or- 
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ordonnée par Carloman , & follicîtée fans 
doute par Bon if ace , ne foit pas de votre 

goût: elle contient, il elt vrai, une reconuois- 
lànce que Charles - Martel n’avoit pû s’empa- 
rer des biens de l’Eglife fans le confentement 
des E\ êques , quelques prenantes que pulTent 
être les néceffités de l’Etat: anflî votre bîle 
s’exhale-t’elle de la façon la plus étrange con- 
tre S. Boniface Apôtre de l’ Allemagne & 
contre le Prince Carloman. 

Boniface, fuivant vous , ( p. 49 ) étoit 
un M.oine Anglois, qui n’ayant ni Maître, 
ni Pairie, ni domicile, ni revenu, avoir tran* 
chi les limites du cloître & s’étoit dévoué au 
Pape par néceflité, par intérêt & par enrhou- 
lîasme. Ce Moine Irlandais , ajoutez- vous , 
avoit pour objet d’étendre l’autoriié & la do- 
mination du Pape ; c’étoit la lîenne, il de- 
voit la faire valoir comme moyen; il l’ex- 
céda, & tout le ride n’tn fut que le prétex- 
te & le mobile. Pour Carloman, ce fut fé- 
lon vous, (p. yo. ) un Prince toible, fans 
lumières & tans efprit. Ce Prince étoit Pieux 
& jutle, c’en étoit affés pour être un Saint 
dans le Cloître, trop peu, pour faire fon fa- 
lut fur le Trône, où lesjvertus morales, fans * 
lum éres & le courage fans efprit , rendent 
quelquesfois les Princes aufîi coupables que 
les palfions mêmes. Cependant l’Hilloire 
nous parle différemment de Carloman & de 
S. Bpniface. Carloman ayant acquis , ( dit 
Mezeray,) autant de gloire qu’il en pouvoit 
efpercr dans le monde , fongea déformais à 

K cel- 
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celle du Ciel. La même année 743. dit M. 
Fleury, (a) le Prince Carloman quitta le 
inonde, il avoit donné de grande» preuves 
de fa valeur par les vidoîres qu’il avoit rem- 
porté fur les Allemans, les Bavarois & fur 
les Saxons ; mais il en avoit encore plus don* 
né de fa piété & de fon amour pour la Re- 
ligion, &c. Enfin, f« voyant veuf il renon- 
ça au monde, tant par le defir du Ciel, que 
par le regret d’avoir fait tuer une grande mul- 
titude d’Allemans rebelles. 

E T en parlant de S. Boniface. ( b) La plus 
grande lumière de l’Eglife d’Angleterre , fut 
en ce tems-là, dit-il, S. Boniface Apôtre de 
l’Allemagne. M. Fleury raconte enfuite que 
l’Abbé du Monallere où S. Boniface avoit 
été reçu, étant mort, la Communauté vou- 
lut le mettre à fa place , mais S. Boniface 
refufa. Etant dans la fuite paffé en Alle- 
magne, & ayant travaillé trois ans en Frîfè 
avec S. Villebrod , ce Saint fe voyant fort 
âgé, le choilît pour fon fuccelfeur; S. Bo- 
niface s’en excufa encore. Enfin, il ne con- 
fentit d’être ordonné Evêque, qu’à condition 
de travailler en qualité de Millionnaire. M. 
Fleury finît par dire, ï. 43. n. 11. Que ce 
grand Saint doit être regardé comme l’Apô- 
tre de l’Allemagne, le reftaurateur de la dis- 
cipline en France, & comme un glorieux 
Martyr. Que ce portrait elt dilférent, Mon- 
- fîeur, 

( a ) Hift. Eccl. 1- 42. n. 54. 

(t) Ibid. 1. 41. fi. 35. 
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fleur, du tableau d’imagination que vous nous 
eu avez donné , s’il n’eft pas aufii brillant 
& aufii leger que le votre, il a du moins l’a- 
vantage de l’emporter en jultelfe & en vé- 
rité ! 

Mais vous prétendez triompher fur tout 
par ce qui fe paira au Concilie de Lepfncs de 
l’an 343. „ le droit de l’Etat fur les biens 
„ Ecclédaftiques , dites-vous, non-feulement 
„ fut conftaté alors, mais même confirmé 
„ par l’aveu & le confentement du Clergé de 
„ France. Tous les Evêques aÏÏemblés dans 
„ un Concile recoirnôiffent & que le Prince 
„ a pû & a dû prendre la plus grande partie des 
„ biens de l’Eglil'e pour l'ubvenir à l’entretien 
„ de fes troupes & qu’il pourra de nouveau 
,, par la fuite prendre ces rr émes biens ên Con- 
„ féquence de la néceflité, ou même de fa 
,, feule volonté (a) 

Exposons le rait tel qu’il eft , & votre 
trionlphe ne fera pas de longue durée. En 
exécution du premier Canon du Concile de 
Germanie, le Prince Carîoman en afTémhta 
un l’année fuivante à Leptine ( maifon Roya - 
le , aujourd'hui Lefhnes en Cambrefîs S. JJo- 
niface y prélidoit. L’on commença par con- 
firmer le Ç >ncile précédent , dont tous les 
Evêques & les Comtes promirent d’obferver 
les Decrets ; mais par rapport à ce qui avoit é- 
té décidé touchant la refiitution des biens d’E- 
glife , l’on fut obl’gé d*en modérer la difpoû- 

' tion. 

• (a) Pag. 5*. ' . r ' r ’> : # 

Ki 
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lion. La guerre s’étoit ralumée dans cet în- 
tervale ; le Roi & les Seigneurs fe trouvant 
hors d’état pour lors d’accontplir la reftitu- 
tion en entier, Carloman propofa qu’il leur 
fût permis de retenir la partie des biens d’E- 
glife qui leur redoit entre les mains, à con- 
dition d’un C ns annuel de douze deniers par 
chaque famille, enforte qu’à la mort de ce- 
lai à qui la Terre de l’Eglife auroit été don- 
née , elle retourneroit à l’Eglife & qu’elle 
pourroit de nouveau être donnée au même 
titre de précaire, en cas que la néceflîté l’ési- 
geât, & que le Prince l’ordonnât: il eft a- 
jouté , toute -fois que l’Eglife ne doit pas 
fouffrir de cette permilîïon, & que fi elle eft 
pauvre, on lui rendra fon revenu tout entier. 

Voila donc quelles furent les conditions 
du Contrat propofées par le Prince Carlri- 
man & acceptées unanimement par les Evê. 
ques {a) i*. 11 y eft queftion de retenir pour 

<quel- 

(û) Statuimus quoque cum Confilîo Servorum 
Dei & Populi Chriftiani, propter imminentia bella 
&perfecutiones cæterarum gentium quæin circuitu 
noftro funt, ut fub precario & cenfu aliquam par- 
tem Ecclefialis pecuniæ in adjutorium exercitus 
noftri cum îndulgentia Dar alïquo te m po- 
re retineamus, ea condltione ut annis fin- 
gulis de unaquaque cafata folidus, id eft duode- 
cim denarii ad Ecclefiam vel Monafterium red- 
dantur; eo modo ut fi moriatur ille cui pecunia 
«ompiodata fuit, Ecclefia cum propria pecunia re- 
reftita ûc. Et iterum fi necelfita* cogat, aut Prin- 

céps 
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quelque temi , Aîiqao tempore retineamus , ( 
lion pas de prendre. a\ Il eft réglé en gé- 
néral entre le Prince < 5 t les Evêques , que 
celui entre les mains duquel fe trouveront les 
biens d’Eglife, venant à mourir, le bien re- 
tournera à l’Eglife : Statuimus cum Conjilit 
Servorum Deù 3*. Néanmoins, l’on ajoute 
deux conditions, l’une que le Roi pourra or- 
donner, s’il le juge à propos , pour le bien de 
fes affaires , la continuation du précaire a- 
près la mort de celui qui tenoit le bien de 
l’Eglife; la fécondé, qu’il ne pourra ordon- 
ner cette continuation qu’au cas que l’Egli- 
fe n’en fouffre pas , & que fi l’Eglife eft pau- 
vre, elle rentrera dans fon bien & tout fon 
revenu lui fera rendu. Voilà, Monfieur, ce 
que vous appelle! une reconnoiflance des E- 
vêques que le Prince peut prendre la plus 
grande partie des biens de l’Eglife pour fub- 
venir à l’entretien de fes troupes. Lorsque l’on 
triomphe fur de pareils faits il faut que l’on 
ait bien peu de chofe à dire, ou que l’on ait 
été bien peu exaâ à vérifier le fait par foi- 
même. Pouvez -vous imaginer de bonne -foi 
que S. Boniface , l’ame de tous ces Conci- 
les, 

ceps jubear , precarium renovetur & referibatur 
novum. Et omnino obfervetur ut Ecclefiæ vel 
Monafteria penuriam & paupertatetn non patian- 
tur quorum pecunia in precario præftita fit. Sed 
fi paupertas cogat, Ecclefiæ vel Domui Dei red- 
datur integra pofieffio. Cap. an. 743. c. 2. Ba- 
luz. tom. 1. p. 49. 
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les , eut décidé une chofe fî contraire aux vé- 
ritables intérêts de l’Egljfe, lui que vous re- 
préfeotez comme ayant excédé l’autorité & 
la domination des Papes, lui qui déclare dans 
fa Lettre jof. tout homme Laïc, ou Roi, 
ou Comte, etc excommunié qui s’empare des 
biens de l’Eglife & les Ate de la puiflance Ec- 
cléfiaüique. Si vous vous étiez donné la pei- 
ne de confulter le même fait dans Baluze 
tom. z. pag 109. il ne vous feroit relié au- 
cun doute fur ce point: le voici tel qu’il eft 
rapporté p3r les Evêques de France dans leur 
Lettre à Louis de Germanie. „ Après la 
„ mort de Charles - Martel , difcnt-ils, fon 
„ Fils Pépin fit tenir un Concile à Leptines, 
„ auquel préfida avec S Boniface un Evê- 
,, que nommé Georges, Légat du S. Siège; 
„ les A êtes de ce Concile font entre nos 
„ mains, ce Prince fit reftituer aux EgliLs 

la plus grande quantité qu’il put des biens 
,, qui lui avoient été enlevés du tems de fon 
,, pere; mais la guerre contre Gaïfre Prince 
,, d’Aquitaine étant furvenue,il fut impoflîble 
<, d’achever cette reflitution; c’ett pourquoi 
„ il demanda aux Evêques de retenir à pré- 
„ caîre la partie des biens qui n’avoit pu être 
„ rellituéc, à condition de payera l’Egîife dou- 
„ ze deniers de Cens annuel pour chaque fa- 
,, mille, jusqu’à ce qu’elle reutra dansfes pos- 
,, felîiorrs & de payer en outre double décime 
„ pour la réparation deshâtimens”. (<* ) Vous 

vo- 

(a) Qaod cognofccns fihus ejus Pipinus Sy- 

no- 
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voyez donc , Moniteur , que les enfons de 
Charles- Martel reliituerent & firent reftituer 
le plus qu’ils purent des biens qui avoient 
été pris à l’Eglife, & qu’eux & leurs Offi- 
ciers ne retinrent le relie qu’avec la permis- 
fion des Evêques , & avec promette de le re- 
ftituer aufiïtôt que la guerre civile auroit pris 
fin. . 

Ce que vous ajoutez du Concile de Sois» 
fons de l’an 744 ( p. fi.) n’a pas plus de 
force: il y eft queftion des biens enlevés aux 
Monaft'eres d’hommes & de filles : il eft or- 
donné de commencer par leur reftituer tout 
ce qui eft néceffaire pour leur fublîftance, & 
s’il n’eft pas poffible de tout reftituer, de le- 
ver un Cens fur le refte. (4) Mais vous pas- 
fez prudemment fous filence ce qui fut dé- 
cidé dans un Capitulaire tenu la même an- 
née 744. c. 8. & qui eft rapporté par Balu- 
ze 

nodum apud Liptinas Congregari fecit cul præ- 
fuit cum S. Bonifacio Legatus Apoftolicæ Sedis 
Georgius nomine. Nam Synodum Ipfam habe- 
mus & quaturacumque de rebus Ecclefiallicis , 
quas pater fuus abftulerat, potuit, Ecclefiis red- , 
dere procuravit. Et quoniam omnes res Eccle- 
fiis à quibus ablata; erant reftituere, propter con- 
certationem quam cum Waifrario Aquitanorum 
Principe habebat, non prævaluit, precarias fieri 
ab Episcopis exinde petiit, &c. 

(a) De rebus Ecclefiallicis fubflraétîs Mona- 
chis vel Ancillis Dei confolentur usque dum il- 
lorum neceffitati fatisfaciat & fi quid fuperaverit 
Cenfu levetur. Bal. toin. 1. p. 151. 

K 4 
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« tom. T. p. if 3. Il y eft dît, que ceux 
qui s’adrelferont aux Rois pour obtenir une 
port'on des biens d’Eglife , quelque petite 
qu’elle foit, feront privés de l’ effet de leurs 
demandes, déclarés coupables d’une horrible 
convoitife , pour avoir voulu enlever aux Pau- 
vres leur fubiiltance, & qu’ils feront châtiés 
de l’Eglife qu’ils ont voulu dépouiller. Tachez 
de concilier, fi vous le pouvez, une pareille 
décilîon avec le prétendu pouvoir que l’on a 
reconnu dans les Princes la môme année, tui- 
vant vous, de dilpoler de leur feule volonté de 
la plus grande partie des biens de l’Eglife (a). 

Vous citez enfin le Capitulaire de l’an 
779. dans lequel Charlemagne ordonna, di- 
tes-vous, que l’on renouvellât les précaires 
qui avoient été établies & que l’on en fit de 
mur elles : il ajouta môme que l’on eût foin de 
diftinguer celles qui étoient faites par la feule 
volonté du Prince , & de fa feule autorité d’a- 
vec celles que les Eccléfiaftiques avoient éta- 
blies eux* mêmes. 

Quoi, Moniteur , ne vous donnerés-vous 
jamais la peine de vérifier un texte avant de le 
citer, & fous prétexte d’agrément & de légè- 
reté, eflkurerés-vous contiuuelletnent les ma- 
tières, de façon à diffîmuler le vrai but d’un 
Auteur & le véritable fens de l'on texte. 

Le 

(a) Qui reiculam Ecclefiæ petierit à Regîbus 
horrendæ cupidiutis impulfu egentium fubftantiam 
rapuerît, irrita nabeanrur quæ obtinent & ipfi ab 
Ecclefia, quant fpoiiare cupiunt, excludantur. 
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L e Chapitre de Charlemagne , que vous ci- 
tés , fe trouve rapporté en deux endroits des 
Capitulaires. Ce Prince ordonne que ceux qui 
tiendront les biens de l’Eglife à cens , outre 
le cens qui fera [moindre qu’auparavant , 
payeront les dîmes « 5 c les neu me * à l’Eglife , 
c’eft-à-dire, double décimés , que ceux en fa- 
veur de qui il y a des Actes de précaires pas- 
fés, les renouvelleront, & que ceux qui ont 
polledé fans titre précaire , en paieront inces- 
liimment. Que ceux enfin qui ne voudront pas 
accomplir ces trois chofes , payer le Cens , payer 
double décimé & paffer ade de précaire, per- 
dront les bénéfices Eccléfiaftiques , c’eft-à di- 
re, les terres qu’ils tenoient de l’Eglife, les- 
quelles feront réunies à perpétuité à l’Eglife * 
dont elles dépendoient ci-devant. Charlema- 
gne ajoute que fon Ordonnance ne regarde 
que les précaires dans lesquels la volonté du 
Prince influe, & non pas ceux que les Ecclé- 
fiaftiques avoient établis eux-mêmes (a) (b). 

Pour 

(a) De rebus vero Ecclefiarum unde nunc cen- 
fus exeunt, décima & nona cum ipfo cenfu fit fo- 
luta; & unde antea non exierunt, fimiliter déci- 
ma & nona cum ipfo cenfu fit foluta; & precari» 
ubi modo funt renoventur & ubi non funt fcriban- 
rur. Et fit difcretio inter precarias de verbo no- 
ftro fadas & inter eas quas fpontanea voluntatede 
ipfis rebus Ecclefiarum faciunt. Cap. tom. p. 197. 
c. 13. 

( b) De rebus vero Ecclefiarum unde nunc cen- 
fa exeunt, deciçiæ fit nonæ cum ipfo cenfo folvan- 
tur. Et unde antea non exierunr, fimiliter nonæ 

K 5 & 
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POUR entendre ceci, il faut fçavoir qu’il 
y avoit deux fortes de précaires des biens d’E- 
gliie. La première, eft celle que vous appel- 
les une invention des Eccléfialtiques pour fa- 
ciliter les donations qu’on leur fallait. Un 
Fidèle donnait à l’Eglife la propriété du fonds 
qui lui appartenoit , & enfuite le reprenoit 
d’elle à ulufruit. L’Eglife lui abandonnoit a- 
lors non- feulement la valeur de l’ufufruit, 
mais elle lui donnoit en terres ou en argent 
un ufufruit double & triple de ce qui avoit 
été abandonné : c’eft à peu- près ce qui fe 
pratique encore aujourd’hui envers quelques 
Communautés & quelques Hôpitaux à qui 
on donne des terres ou de$ fommes d’ar- 
gent à fonds perdus , & on en reçoit un reve- 
nu pendant la vie feulement, mais qui excède 
de beaucoup le revenu ordinaire, ou des 
fonds, ou des rentes confirmées. Charlema- 
gne avertit que fon ordonnance pe regarde pas 
ces autres précaires La fécondé elpece eft 
celle qui fut établie par le Concile de Leptines 

. v r fa 

& decimæ dentur. De cafatis vero fe?aginta foli- 
di quinque , de triginta foJidi duo & ditnidius, 
de quindeciui transmiffi quatuor. Et precariæ mo- 
do renoventur. Et ubi non funt fcripiæ, fiat de- 
fcriptio inter conventores de verbo noftro. Et qui 
prasdifla facere noluerint, & fpontanea voluntate 
hæc tria perfolvére & precarias accipere citiffimè 
diftulerint perdant bénéficia quæ habebant, quæ 
tamen Ecclefia unde er3»t absque ullius contradi- 
étione vel impedimepto in perpetuura fîbi vindî- 
cet. Bal. tom. i. p. 1221. c. 132. 
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& dans laquelle la volonté du Prince mfluort, 
ainfi que nous l’avons expliqué plus haut. 
Charlemagne ordonne donc d ns l’endroit que 
vous cités en votre faveur, non pas que l’on 
prendra de nouvelles terres de l’Eglife pour 
en établir de nouveau des précaires , ainfi que 
vous tâchés de l’infinuer , cela avoit été ex- 
preflement défendu par le ch. 8. du Capitulai- 
re de l’an 744. que vous avés diflimulé fi pru- 
demment, mais bien que ceux qui pofledoient 
des terres appartenant à l’Eglife, renouvelle- 
roient le précaire, s’il y en avoit eu de paflé; 
ou en pafiferoient un nouveau , s’il n’y en a- 
voit point eu jusqu’alors; faute dequoi, aufîî 
bien que de payer le cens, les dîmes & neu™** 
ils feroient privés des terres Eccléfiafti- 
ques qu’ils pofledoient , lesquelles feroient 
réunies de plein droit à l’Eglife dont elles a- 
voient été diftraites. Enfin , Moniteur, la bon- 
ne foi fembloit exiger de vous, d’avertir que 
l’année fuivante Soo. ou félon quelques autres 
en l’année 803. Charlemagne renonça en fa- 
veur de l’Eglife au droit qui avoit été accor- 
dé aux Princes par le Concile de Leptines, de 
pouvoir continuer les précaires de l’Eglife de 
leur feule volonté. Voici ce que nous trou- 
vons dans la réponfe à la fameufe requête pré- 
sentée par la Nation pour empêcher les Evê- 
ques d’aller à la guerre: Nous ordonnons, dit 
Charlemagne, que perfonne ne puiile poflîdcr 
lts terres de l’Eglife qu’à titre de précaire, & 
lorsque le tems du précaire fera expiré, il fe- 
ra au choix des Evêques , ou de reprendre les 

ter- 
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terres qui vaquent par la mort de celui qui le* 
pofifcdoit, ou d’en gratifier les delcendans dii 
morr, & de leur en continuer le précaire, à 
condition , toutefois , qu’ils commenceront 
par les remettre entre les mains de l’Evêque, 
' dont ils pourront tntuite les recevoir, s’il le 
juge à propos ( a ). 

En voilà allés. Moniteur, fur les précai- 
res & fur les alénations des biens d’Eglifes 
faites par l’autorité des princes. L’on fent 
combien il leroit facile d’accunmler ici un plus 
grand nombre d’autorités , foit des Conciles , 
foit des Peres , foit des Ecrivains Eccléfiafti- 
ques pour confirmer la vérité que j’ai avan- 
cée , que les Princes ne lont pas les maîtres 
de dispofer à leur gré des biens confacrés à 
Dieu , & confiés aux foins des Miniftres de 
i’Eglife; mais un fi grand nombre de citations 
ne leroit peut-être pas du goût de la plupart 
des Leâeurs* Je finirai par le témoignage de 
M. Dumefnil, Avocat Général, qui portoit 
la parole en cette qualité lors du Lit de Jufti- 
ce de l’an 1 5*63. fous le Roi Charles IX. Il 

é- 

(o) Præcipimus ut nullus res Ecclelîæ nifi pre- 
cario poflideat ; & poftquam ipfæ precariæ finitæ 
fuerint, faciant poteftathè fpeculatores Ecclelîæ 
utrum elegerint aut ut ipfas recipiant, aut pofte- 
ris eorum fub precario & cenfu habere permutant. 
Ita tamen ut ipfi proprias & utiles res eisdem Ec- 
clefiis , de quarum jure elle videntur , Jegaliter 
tradant. & fie a reftoribus earumdem Ecclefiarum 
precariæ, fi renovandæ fint. canonicè reuoventur. 
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étoit qucftion d’une aliénation des biens de 
l’Eglife pour cent mille écus de rente. 

Ce célébré Magiftrat établit, que dans tou- 
tes les Religions, chés les Jufs, chés les Pa- 
yens, chés les Chrétiens, & dans toutes les 
Monarchies, les biens de l’Eglife ont été re» 
gardés comme inviolables , hors l’ufage & 
commerce des hommes & qu’il n’cft permis 
d’y recourir que dans les beToins les plus pres- 
fans & les néceffités les plus urgentes de 
l*Etar. 

„ Et certes, l’on fe pouvoit remettre de- 
,, vant les yeux, dît M. l’Avocat - Général , 
,, que ès Etats des anciennes Monarchies & 
„ pareillement en celle de France, avoit été 
„ toujours tenu pour régie & maxime géné- 
„ raie , que les biens confacrés à l’Eglife, 
,, meubles & immeubles, félon qu’ils les ont 
„ eus par diverfité de tems, doivent être ré- 
„ putés inviolables & hors l’ufage & corn- 
„ merce des hommes. 

„ Cela fe lit de la première République 
„ du Peuple Hebreu, en laquelle fe trouve 
,, la prohibition de toucher aux biens dédiés 
„ & confacrés aux Eglifes. 

,, En la République des Grecs & autres 
,, peuples Ethniques, non ayans la connois- 
„ lance de Dieu, fe trouvent des Temples, 
,, des Dieux qu’ils adoroient, avoir été enri» 
„ chîs de grands meubles précieux, auxquels 
,, fur la vie & honneur, il étoit défendu de 
„ toucher: cela eft témoigné par le blâme u- 
„ niverfcl de la mémoire de Denis Syracu* 

- „ fainy 
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, r fain , pour fon avarice en la fpolîatîon des 
M Temples, & par femblable damnation du 
, t fait de Pleminius, Lieutenant de Scipion, 
„ au raviflement du tréfor du Temple de Lo- 
,, cres, au contraire de la louange & com- 
mémoration du devoir du Sénat de Rome 
qui en fit faire retfitution, comme aufli des 
chofes enlevées & transportées feulement 
de Temple en autres, par Flavius Flaccus. 
En femblable, auroit été grandement re- 
commandé, la déclaration de Malîîniflfe, 
Roi de Numidie, auquel on fit ptéfent des 
meubles enjevés du Temple de Melîte, les- 
quels il fit rendre avec marque & note qu’il 
,, les avoit reçus par ignorance, & volontai- 
rement reftitués , & elt avenu , que les Peu- 
ples. dépofoient comme en afile & lieu de 
fureté, leurs tréfors aux Temples, recom- 
mandés de quelque Religion & Sanâimo- 
nie, pour efi être affûtés contre les larrons 
& pilleurs. Et même en leurs Politiques , 
faifa'ns différence & diftînâion des chofts, 
ont mis hors le commerce des hommes, 
les chofes dédiées & confacrées aux Egli- 
fes, lesquelles ils ont appellé facrées , faill- 
ies ou keiîgieufes 

Apre's toutes ces preuves du refped quer 
les Conquérans, les Pilleurs , & les voleurs 
même, portoient aux biens des Eglifes & des 
Temples, M. l’Avocat- Général ajoute, 
„ que cependant par tems& occafions, la né- 
,, celîîté avoit en cet endroit, comme en tous 
„ autres, forcé & vaincu la Loi, contre la 
* i» VQ- 
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„ volonté des Rois, Princes & Peuples Poli- 
„ tiques ”. Là-defliis il rapporte pluljeurs 
exemples de Peuples qui dans un befoin pres- 
fant ont eu recours aux biens Eccléliarti- 
ques; il eut été facile de citer un plus grand 
nombre d’exemples contraires , tel qu’eft 
celui rapporté par Tacite des Romains qui 
s’étant trouvés dans la plus extrême né-ceflité, 
lorsqu’ils furent obligés de payer aux Gaulois 
le prix convenu de leur liberté , aimèrent 
mieux vendre les joyaux de leurs femmes que 
de toucher à l’or des Temples, ut facro aura ab m 
Jitnereiti : quoi qu’il en foit, M. l’ Avocat- 
Général conclut. ,, Donc, Sire, devés tenir 
„ pour alluré, que le bien de l’Êglife a tou- 
,, jours été hors du commerce des hommes, 
„ auquel on ne doit toucher qu’à grande & 
,, extrême néceflité. Si la néceffité vous y 
,, contraint, ce doit être à votre grand regret. 
,, Ce ne doit point être pour en faire emploi, 
„ ou dépenfc volontaire , mais uniquement 
,, pour procurer la confervation de l’Etat. Ce 
,, doit être en dévotion de bonne & ample re- 
„ compenfe, quand Dieu aura confirmé vo« 
,, tre Royaume en pleine paix & tranquillité. 

,, Ce que de notre part, connoiflant de 
„ votre intention & volonté, & ayant témoi- 
», gnage, tel que plus grand ne peut être, de 
„ la nécèffité pregnante & urgente.de laquel- 
„ le ce Royaume eft prefl'é & affligé, nous 
„ pouvons dire, ce qui fut dit anciennement, 
,, que toutes les Loix & Conftitutions reçoî- 
„ veut une limitation pour le falut du Peuple 

» & 
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,, & de la République. Car c’eft la premié- 
,, re, la plus grufide & Suprême Loi, qui foie 
„ & qui puifle être, & qui commande toutes 
,i les autres, ceffer leurs cours & effet, &c. 
„ Pr. des Lib. c. 39. a. 29. 

Ce Texte, que nous avons été obligé de 
rapporter au long, nous fait voir que c’eft le 
fentiment des plus grands Magiftrats , que les 
bieos de l’Eglife, foit meubles ou immeubles, 
doivent être réputés inviolables & hors le 
commerce des hommes, & qu’il n’eft permis 
aux Princes d’y avoir recours, qu’à grande de 
extrême nécefiïté. Il nous fera aifé d’établir 
dans la fuite, que c’eft à ce titre unique, que 
nos Rois ont eu recours , dans les différens 
tems, aux biens de l'Eglife: Mais je ne puis 
omettre ce que difoit M. le Chancelier de 
l’Hôpital à ce même Lit de Juftice, pour ob- 
tenir les fix millions que le Roi demandoit au 
Clergé. „ Regardés, dtfiit-U, s’il vaut mieux 
,, perdre le Royaume que prendre argent du 
„ bien d’Eglife. Puis confidérés que ce n’eft 
„ pour fe jouer, ou faire Eâtimens, ou une 
„ guerre volontaire, que le Roi a recours à 
,, l’Eglife : chacun fçait la nécefiité qui la 
„ meu , n’ayant autre moyen : fi quelqu’un 
„ en fçait d’autie, l’ouvre, il fera le bien ve- 
„ nu ”. M. le Chancelier repréfenta que les 
particuliers font hors d’état de fournir au delà 
de ce qu’ils fourniflent, que les domaines du 
Roi , fes 4 ’dcs & Gabelles , font déjà engagés ; 
il ajoute, fe promet le Roi, que le Pape & 
les Evêques y conlentfront , regardant qu’il 
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s’agit autant êt plus de la confection de I’B- 
glilè que de celle de l’Etat. 

Mais, dira-t’on , li le Roi a moins de droit 
fur les biens de l’Egiife que fur les biens des 
particuliers, comment eft-il permis de vendre 
les fonds - mêmes de l’Eglife dans Us befoins 
prefians de l’Etat ? C’elt cependant ce qui fut 
décidé au Lit de Iuftice de 15-63* 

Je réponds, que bien loin qu’il y ait de 
l’oppofîtion entre ces deux vérités, l’une elt 
une fuite de l’autre. 11 elt permis de vendre 
les fonds- même de l’Eglife dans les befoins 
extrêmes de l’Etat. Parce qu’alors la fub- 
vention de l’Etat devient j non -feulement u- 
ne bonne œuvre, mais auffi une des meilleu- 
res aétions & des plus grandes œuvres de 
charité qu’il y ait. Or, non - feulemuit les 
revenus , mais auffi les fonds de l’Egüfe font 
deüinés aux œuvres de charité prenantes & 
urgentes: nul doute par conféquent qu’il ne 
foit permis de vendre les fonds de PEglife 
dans leç befoins extrêmes de l’Etat ; non- 
feulement les Pauvret & les malheureux, 
mais l’Etat«même dans fes befoins, ont donc 
une relfource allurée dans les biens de l’Egli- 
fe. D’où l’on voit que^ l’Etat ôt les particu- 
liers lotit imérdTés à deux chofes. i\ A ce 
que les biens de l’Eglife lofent bien admini- 
Itrés. 2 0 . A ce qu’ils foient confervés avec 
foin & môme augmentés: Mais li l’ordre deî 
chofes elt renverfé : li l’on ne met nulle dif- 
férence entre les biens facrés & les biens pro- 
fanes , li les uns êt les autres font également im- 

L po- 
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pofés J fî après l’entretien des Miniftres & des 
chofes néceflaires au culte de la Religion , 
l’Etat abforbe ce qui relie de fuperflu, que 
deviendra ce facré dépôt ? Où les Pauvres re- 
trouveront- ils la portion qui leur eft defti- 
née? Que fera l’Etat lui-même li fes befoins 
augmentent ! Concluons donc que les maxi- 
mes de la Religion s’accordent avec celles de 
la faine Politique pour l’éxemption des biens 
Eccléliaftiques. Et pour ne rien diflimuler, 
difons-le avec Gerfon & avec Van-Efpen. 
( a ) L’Immunité des biens Eccléliaftiques 
eft appuyée fur des fondemens fi folides, que 
fi les Dépofitaires & les Adminiftrateurs de 
ces biens en avoient toujouis fait l’ufage qu’ils 
dévoient en faire, les Princes n’auroient ja- 
mais conçu la penfée d’y donner la moindre 
atteinte, & bien loin de chercher à attirer à 
eux une partie de ces biens , ils euflent mis 
toute leur application à les augmenter; mais 
voyant la diffipation & le luxe de certains Ec- 

* c!é- 

(a) Si bona Ecclefiaftica in ufus Ecclefiaftico- 
rum operantium in vinea Domini & ex iis mode- 
ratè viventium & alimenta pauperum aliosve pios 
ufus impenderentur: haud dubiè non fecus ac ma- 
jores ipforum ad bona illaEcclefiis integra fervan- 
da incitarentur Principes : ubi ècontra dum ea in 
ufus profanos, contra fundatorum & offerentium 
intentionem , infumi confpiciunt , parum exifti- 
mant piaculi , dum ea in Reipublicæ commoda 
convertunt. Huncque fæpe locum habet illud 
vulgatum : quod non capit Christus, 
Iapix Fiscus V. Efpen. p.2. tit. 35. c. 2. n. 52. 
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cléfiaftiques, ils ont rais en pratique le pro« 
verbe ordinaire, Quod non capit Chrijlus , ra - 
f it fifcus , & ils ont cru qu’il valoit mieux en 
enrichir leur Fifc que de les voir mal admi- 
niftrés par certains Dépofitaires. Conféquen- 
ce néanmoins peu jujte , puisqu’il n’elt pas 
permis de corriger un abus par une ufurpa- 
tîon, ni de dépouiller un voleur, pour parta*- 
ger avec lui faproye & Ton butin. Conféquen- 
ce qui doit encore avoir moins lieu en France 
qu’ailleurs, puisque tous les principaux Ad- 
miniürateurs des biens d’Eglifey font nommés 
immédiatement par le Roi, & font par conlé- 
quent les plus dignes & les plus méritans que 
la foibleffe humaine permette de choilir. 

Par rapport à ce que l’on ajoute, que la 
vente des biens d’Eglife fut décidée au Lit 
de Jultice de il faut obfer^er que cet- 

te vente n’y fut réfolue que fous le bon plai- 
fir du Pape & du Clergé , & du coufeute- 
ment des Cardinaux & Evêques qui avoient 
été appellés au confeil du Roi, il fut même 
envoyé par S. M. un Gentilhomme au fa- 
pe, plulieurs jours avant la tenue du Lit dé 
Juftice, pour en obtenir la permilftop. il elt 
vrai qu’ 3 ttendu l’état déplorable où étoit le 
Royaume, l’on étoit dans le cas de prélumer 
le confentement du Clergé , mais ce conlen- 
cernent étoit né ceffaire, p*rceque, quoiqu’en 
effet ( a ) la propriété des biens Eccléliafti- 

' ques 

(a) Remontrances de M. de Noyon. Preu. des 
Lib. c. 40. ja 7. , * - . 
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ques appartienne à Dieu privativement à tout 
autres, les Miniftres font les vrais interptê- 
tes de fa volonté & les Adminifcrateurs de 
fes biens : quoique ces biens viennent des 
Rois ou ayent été donnés de leur confente- 
ment, il n’eft cependant pas permis aux Prin- 
ces de mettre la main deifus pour les repren- 
dre de defïus l’Aurel , (uivant la remarque 
de M Botfuet. David avoit confacré au 
Temple le Glaive dont il avoit coupé la tê- 
te à Goliath ; il fe trouva dans la nécefiité 
d’avoir des armes, il n’en trouva point d’au- 
tres que l’épée qu’il avoit vouée au Seigneur t 
il n’entreprit point de mettre la main deflîis $ 
il la demanda an Prêtre & la reçut de fa main. 
Etant pareillement preffé par la faim , il fe 
donna bien, de garde de toucher aux pains de 
l’Autel, il ne les reçut que de la main du Prê- 
tre ; & après l’avoir afluré qu’il avoft la pu- 
reté requilè pour les manger. ( i. Reg. c. 2t.) 
Enfin, le Concile de Confiance, dont l’au- 
torité eft fi refpeétée en France , ne crut 
point priver les Rois & les Empereurs d’au- 
cun droit qui leur appartînt légitimement i 
Jcfrsqu’il kur défendit en 1418. de mettre 
aucune charge & impofition iur le Ckrgé , 
fans le confentement réuni du Souverain Pon- 
tife & du Clergé (a)\ - 

En 

' (a) San&a SynodUs hoc perpetuo ftatuit & dr- 
dinat quod nulia perfona fæcularis eujuscupique 
dignitatis exiftat, etiam fi Imperiali, Regali/vel 
quacumque piæfuigeat tab prætextu contentas E- 

pis- 


Digitized by Google 


1***1 

Ek t< 79. Henri I£I. ayant obtenu une 
Bulle du Pape Grégoire X I i I. portant per* 
million d’aliéner cinquante mille écus de ren- 
te des biens d’Eglife, avec la claule , invitis 
& contradicentibus Clericis , le Parlement re- 
fufa d’approuver cette claufe, comme étant 
contraire aux libertés de l’Eglife Gallicane. 
Cet illullre Corps repréfenta, qu’il étoit d’ex- 
périence, que par ces fortes de ventes & de 
levées, le pauvre Peuple n’étoit en rien fou* 
lagé, la néceflité des affaires du Roi en rien 
diminuée, ni l’Etat de fes Finances fecouru: 
S il ajouta , que li l’on continuoit à faire de 
femblables ventes , il feroît à craindre de voir 
en bref une totale deftru&ion <Sc ruine de l’E- 
tat Eccléliaftique , fans lequel les autres Etats 
ne peuvent longuement fubjifter. Pr. des JLib, 
c. 40. a. 3. 

Telles font les réflexions, Moniteur, 
que j’avois à faire fur votre première époque. 
JL’abondance & la diverfité des matières m’a 
obligé de les divifer en deux parties : dans la 
première, qui forme ma troifiéme Lettre, je 
me flatte d’avoir prôuvé, que fous la premiè- 
re Race de nos Rois , les Eccléliaffiques 

n’ont 

pifeopi Clero tallias, impofitiones, vel onera & 
fubfidia imponat, exigat vel recipiac, nifi prius 
Romano Pontifice confulto, fub pænis, bannis vel 
cenfuris eisdem. Idem per omnia, Romano Pon- 
fice aittas talias vel colleftas imponente, vel im- 
poni mandante, confenfu Episcopi vel Cleri non 
accedentg, 

* » * T _ 
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n’ont point et é impofés , ni quant à leurs 
pjrfonnes , quoiqu’ils fu fient la plupart Ro- 
mains ou Gaulois , ni quant aux terres dont 
les Romains ou Gaulois avoient enrichi les 
Eglifes. Que Clovis a non- feulement 
maintenu les Evêques dans toutes les préro- 
gatives dont ils avoient foui fous les Empe- 
reurs Romains, mais même qu’il leur en a 
accordé de nouvelles. 3*. Que le fervice Mi- 
litaire , qui étoit dû à raifon des Fiefs que pos- 
fedoit l’Eglife, ne préjudicioit en rien à l’Im- 
munité des biens Eccléltaftiques , non plus 
que les préfens qui fe fâifoient au Roi par 
les Evêques & les Abbés dans les afiemblées 
de la Nation. 

D A h. s la fécondé partie, je viens de prou- 
ver, que le droit que vous attribuez au Roi 
de difpofer de fa feule volonté des biens d’E- 
glife, eft également contraire aux principes de 
la fociété & aux maximes de la Religion ; 
qu’il y eut deux fortes de précaires dans l’E- 
glife, les uns dépendans de la feule volonté 
de l’Eglife, les autres dans lesquels la volon- 
té des Princes influa pendant quelque tems : 
que ceux-ci même furent un commencement 
de refiitution , & non pas une invafion de la 
part des Souverains. Enfin , j’ai prouvé qu’il 
ne pouvoit fe faire aucune diftraâion ou a- 
lienation des biens d’Eglife fans le confente- 
ment du Clergé, & feulement pour des be- 
foins extrêmes & urgents. 

J’ai l’honneur d’être. 

Moniteur, 

. LET- 

« : ■ « * 
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LETTRE 

CINQUIEME. 

J ’ai remarqué, Monfîeur, en finiflant ma 
3 e . Lettre que déformais vos attaques con- 
tre le Clergé dévoient être bien foibles, & 
qu’en employant même vos feuls aveux on 
pouvoit établir l’exemption des biens Eccle- 
liaftiques, depuis la fin de la première race 
jusqu’à nos jours. Mais l’examen que j’ai 
fait de votre fecoride époque m’a confirmé 
de plus en plus dans l’idée que vous aviez 
enfin porté vos grands coups contre le Cler* 
& qu’il ne vous reftoit plus que de vains 
efforts contre les immunités Ecclefiaftiques. 

Vous avertiflez en commençant cette é- 
poque , que le gouvernement François n’a- 
voit eu jusqu’alors , (p. 6 i.) & n’avoit pâ 
avoir ni principes connus, ni forme décidée, 
ni confiftance certaine & invariable. Vous 
nous repréfentez, & avec raifon, Charlema- 
gne comme le premier Législateur de la Na- 
tion. (p. 66.) Lui feul, dites-vous, imagina, 
établit & confolida un corps complet de Lé- 
gislation Politique, Ecclefiaflique , Militaire, 
Civile & Oeconomique. Ses Capitulaires, a- 
joûtez-vous, portent jusques dans les moin- 
dres détails l’empreinte de fon génie & de fa 

L 4 gran- 
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grandeur. Jamais Prince n?a mieux connu 
ce qui droit dû à Dieu, & ce qui étoit dû 
à Cefar. Quelle plus belle occafion pouviez- 
vous donc délirer pour fixer, & les préroga- 
tives' dont a. joui le Clergé fous cette fécon- 
dé race de nos Rois, & celles dont il a dû 
jouir dans la fuite. Quelle perfpeSive plus ïn- 
téreffante pouviez - vous rencontrer dans le grand 
tableau que vous aviez entrepris de nous trader ? 
Cependant au Heu de cette dilcuffion auffi né- 
cdlaire que curieufe, de quoi compolez-vous 
cette partie de votre Lettre? de réflexions 0117 
pruntées du livre de l’Efprit des Loix, & de 
faits tirés de M r Fleury touchant les révo- 
lutions arrivées pendant la fécondé race. Pas 
un mot des Prérogatives, des Privilèges, ou 
des Immunités du Clergé. Quoique vous ci- 
tiez à chaque inftant les Capitulaires, & que 
Ton doive par confequent luppoler que vous 
les avez lûs; vous ne vous donnez pas mê- 
me la peine de combattre ce que l’on y trou- 
ve à chaque page de favorable, du moins en 
apparence, aux prétentions du Clergé, & de 
contraire par qonfeqnent à votre fyflêmc. Ne 
ieroit il pas permis de conje&urer que la pru- 
dence a tu plus de part dans- votre procédé, 
que l’ignorance ou l’oubli? Une autre forte 
préfomption du peu de confiance que vous 
avez dans la bonté de votre caufe, fe prend 
de l’aveu que vous faites, que les fauifes Dé- 
crétales, dont le but elt de fouftraîre les biens 
& les perfonnes Ecclefiaftiques à l’autorité 
Çeculiére, ont été confacrées par le Eanatis- 
•» » , ' ' . me 
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me depuis le huitième fiécle, & a fallu 
toutes les lumières du dix*feptiéme pour con- 
fondre un preltige qui en a impolé pendant 
8©o ans. Or li Charlemagne avoir fournis aux 
taxes les biens «St les perlonnes Eccléliafti- 
ques, ainfi que vous le prétendez, eft-il cro- 
yable que les Fauflcs Décrétales le fuflent 
accréditée', dès le tems de ce Prince. Elles 
n’out jamais égalé, quoique vous en diliez, 
le dégré d’autorité , que la France , l’Italie 
& l'Allemagne, les Papes & les Empereurs* 
les Conciles généraux & particuliers, ont rer 
connu dans les Capitulaires. Nous 'voyons 
tnéme que dès le 9 e . Siècle , Hincmar & 
quelques autres Sçavans foupçonnerent que 
ces Décrétales étoient fanfl'es ou altérées. 
Çoucluons donc que Charlemagne, dans ce 
que vous appeliez fa Législation Eccléfiafti- 
que, n’a jamais fournis les biens Eccléfiafti- 
ques aux taxes & aux impoiitions. 

Mais pour mettre cette vérité dans tout 
fou jour, je rapporterai en premier lieu ce 
que les Capitulants établirent touchant les 
franchifes & immunités de l’Eglife: je répon- 
drai en fécond lieu aux faits que vous allé- 
guez en votre faveur. 

J’observerai feulement que c’eft dans 
les alfemblées générales de la Nation que fe 
forrnoient les Capitulaires: ces alfemblées é- 
toient compqfées des Evêques, Abbés, Ducs, 
Comtes & autres Seigneurs du Royaume. El- 
les étoient elfentiellement Parlements , & 
Conciles par occafion, (les Evêques & les 

L s 'Ab- 
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Abbés f wtoîent appellési & comme poffes- 
Jeurs de grandes terres , & comme Confeil- 
lers particuliers des Princes , étant alors pres- 
que les feuls lettrés de la Nation): elles a- 
voient principalement pour objet le tempo* 
rel & les affaires de l’Etat ; mais l’on y 
régloit aulfi les affaires Ecdéfiaftiques ; de- 
là dans les Capitulaires, ce mélange du tem- 
porel & du fpirituel que nous y trou- 
vons. Avant que la Loi ou le Capitulai- 
re fût propofé dans raffemblée générale , 
la chofe étoit difcutée dans une afTemblée 
particuliéie : ( Baluze fref.) Il y avoit pour 
ainfi-dire difîérens Bureaux. Les Evêques 
en tenoient un pour les matières Eccléfiafti- 
ques ; le Prince avec fcs principaux Confeil- 
lers en tenoit un autre pour les affaires de 
l’Etat. Les matières ainfi difcutées & rédi- 
gées étoient enfuite lûes & publiées dans l’as- 
iemblée générale qui les approuvoit , & y 
fonfcrivoit: fouvent pour les matières Eccle- 
lîaftiques on ne faifoit autre chofe que de 
rapporter & inférer les Décrets des Conci- 
les, les Sentences des Peres, ou les Loix 
des Empereurs qui avoient rapport à la Loi 
■ que l’on vouloit établir ( a ). Après l’appro- 
bation de l’affemblée générale , on drefloit 
plufieurs copies de ce qui avoit été réglé & 
figné par la Nation. Ces copies étoient ex- 
pédiées par le Chancelier du Palais, qui en 
retenoit une pour les Archives du Prince, & 

di- 

• (a) Marca I. 6. c. 2 j. 

ii 
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diftribuoit les autrès aux Archevêques , aux 
Comtes & aux autres Envoyés du Roi dans 
les Provinces, qui les faifoient notifier & en- 
regiftrer dans tous les Diocèfes & dans tous 
les Comtés du Royaume. ( Baluze ) 

J e ne puis m’empêcher de remarquer en 
paffant, que cette manière dont fe formoient 
les Capitulaires Eccléfiafliques , nous fournit 
une preuve bien authentique des libertés de 
l’Eglile Gallicane, c’eft- à-dire, du droit dans 
lequel s’eft toûjours maintenue l’Eglife de 
France de vivre fuivant fes ufages, & d’adop- 
ter parmi les Canons ce qu’il y a de plus 
conforme à fes mœurs. 

J E me flatte d’avoir démontré fans répli- 
qué dans mes lettres i & 3. que fous les Em- 
pereurs Romains , & fous la première race 
de nos Rois , les biens Eccléfiafliques en 
France ont été exemts de toute taxe & im- 
polïtion: il fuffit donc de faire voir que Char- 
lemagne non - feulement n’a rien changé à 
cette difpofition , mais qu’il l’a confirmée 
dans les termes les plus formels : or c’eft 
ce que l’on trouve en mille endroits des Ca- 
pitulaires. Nous ordonnons, dit ce Prince, 
que tout ce qui a été réglé jusqu’ici par nos 
prédécelfeurs en faveur de l’Eglife, foit in- 
violablement obfervé. , Nous prénons fous 
notre prote&ion toutes le perfonnes qui fonc 
à fon fervice, & nous défendont fous les pei- 
nes les plus griéves de donner atteinte à au- 
cun de fes privilèges , étant beaucoup plus; 
dispoiés à ajoûter aux marques de vénération 

que 
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' que nos prédécefleurs ont donnés à l’Eglîfe 
que de permettre qu*il l'oit rien retranché de 
ce qui a été accordé avant nous (a). 

Quelque chofe de plus; Charlemagne 
ne s’en eft point tenu à cette confirmation 
générale de tout ce qui avoît été ftatué jus- 
qu’alors en faveur de l’Eglile; il a recueilli, 
adopté & confirmé tout ce que les Loix des 
Empereurs & celles des Francs- Saliens, des 
Kipuaires, des Bourguignons , des Allemands 
& des Bavarois, contenoient de plus favora- 
ble , & il l’a inféré dans fes Capitulaires. 
Pour plus grande clarté , Je vais réduire à 
certains chefs ce qui eü rapporté à ce fujet. 

, i*. Par rapport à l’exemption perfounelle 

des 

(a) Quæcumque à parentibus noftrîs dîverfis 
futit flatuta temporibus, manere inviolata arque 
incorrvpta circa Sacrofanétas Ecclefias præcipi- 
mus. Nihil igitur à privilegiis immutetur, omni- 
busque qui Ecclëfiis ferviunt tuitio deferatur , 
quia temporibus noftris addî potius reverentiæ eu. 
pimus quam ex his quæ olitn præftita fuut immu- 
tari. Capitul. I, 7. c. 477. 

Privilégia atque præcepta Ecclefiarum manere 
femper iucorrupta præcipimus & quidquid ab an- 
tecefloribus vel parentibus noftris circa Sacrofan- 
étarum Ecclefiarum utilitates conftitutum eft, fub 
pæna facrilegii jugi folidata æternitate ferventur. 

I. 7. c. 421. 

Privilégia quæ olim reverentia religionis obti- 
ruil, mutilari fub fænæ etiam intermination* 
prohibemus. I. 6. c. 368. 
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des Clercs , Charlemagne veut qu’ils foîent 
exemts de toutes fondions publiques, de tous 
devoirs Curiaux, & généralement de tout fer- 
vice humain , afin qu’ils foieot uniquement 
occupés de celui qu’ils doivent à l’Eglife. 

(a) Il n’y a que ceux qui mépriferoient les 
honneurs de la Cléricature , qu’il foumet 
daus leurs personnes & dans leurs biens aux 
mêmes charges que tous les autres Citoyens 
{b). Il n’eft pas même permis à un Maître 
dont l’Efclave a été ordonné Evêque où 
Prêtre fans fon confentement de le repéter & 
d’en exiger d’autre lcrvice que le Service Di- 
vin ( c ). L’on fent qu’une exemption fi gé- 
nérale n’a pu exifter par rapport à certains 
membres de la Société, fans que plufieurs 
perfonnes aient tâché d’en abufer , & fans 
qu’elle n’ait donné lieu à quelques cofttefta* 
tions dans les différentes familles; c’eil nufiï 
ce que Charlemagne a préyû & à quoi il a 

re- 

(a) Ut Clerici nullo fiscal! aut publico fubdan- 
tur officio, fed liberi ab omni humano fervitio, 
Ecclefiæ deferviant. Capit. I. 7. c. 185. 

( b ) Leélor, Subdiaconus , Diaconus, presby- 
ter, fi Clericatûs honorem contempferint, curia- 
li condirioni cum fuis facultatibus fubjiciantur. 
I. 6. c. 128. 

(c) Confecratio Episcopos & reliquos Domini. 

Sacerdotes tam â fervilibus quam & à cæteris ad- 
feriptis conditionibus femper Jiberos facit. Idcir- 
co præcipimus ut nullus ab eis alia nifi diVina re* 
quirat fervitia. i. 6 * f. Xi8,. * . 
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remédié. - 1\ Parce que l’entrée dans la Clé- 
ricature exemptoit de l’obligation d’aller à la 
guerre, & de toutes les fonctions publiques 
& municipales , plufieurs uniquement dans le 
defTein de fe foufiraire à ces charges , fei- 
gnoient de s’enrôler dans la Milice Ecclélia- 
ftique ; Charlemagne pour remédier à cette 
fupercherie défend aux hommes libres d’entrer 
dans le Clergé fans fa permiflîon (a). Lors- 
que de deux freres l’un fe faifoit Eccléfiaftî- 
que, l’autre fe trouvoit feul obligé au fer vi- 
ce militaire, celui-ci pour éluder cette obli- 
gation feignoit de prendre fon partage dans 
les biens que fes pere où mere pouvoient pos- 
feder hors la domination du Roi: pour re- 
médier à cet abus , Charlemagne ordonne que 
ce fécond frere fera feul tenu du fervice mi- 
litaire & de toutes les charges publiques ; 
permis au Comte de s’emparer de fa perfon- 
ne partout où ü le trouvera (£). Enfin 

, Char- 

(o) De liber is hominibus qui ad fervicium Dei 
fe tradere volunt, ut prius hoc non faciant quam 
à nobis licentiam poftulent. Hoc ideô quia audi- 
vimus aliquos ex illis non tatn caufa devotionis, 
quam exercitu, feu alia functione regali, fugien- 
do, quosdam verô cupiditatis caufa ab his qui ses 
illorum concupifcunt circumventos audivûnus. Et 
hoc ideô fieri prohibemus. I. ï. c. 114» 

( b ) Præcipimus de his fratribus qui in noftris 
& Romanis finibus in paternam feu marernam fuc- 
cedunt hæreditatem , fi contigeric quod unus eo- 
rum Ecclefiafiicse militi* fit mancipatus, & ideir- 

c# 
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Charlemagne fouftrait les Clercs à toute Ju- 
risdi&ion Séculière; il veut qu’ils ne puiffent 
être jugés que par leurs Evêques, foit dans 
les matières civiles , foit dans les matières 
criminelles (a). L’offenfe faite à la perfon- 
ne d’un Clerc eft déclarée crime public, qu’il 
eft non- feulement permis, mais même loua** 
ble à un chacun de pourfuivre en juftice 
(6). Les compofitions triples, portées par 

les 

co îs qui feculariter tnilitare debuerat, ut fe à 
defenfione regni noftri fubtrahat, in noftris fini- 
bus partent fubftantiæ in portionem fufcipere difli- 
mulaverit, id circo ut neque à comité diftringl 
valeat, ubicumque fuus Cames eum invenerit, li- 
centiam diftringendi ei concedimus. Bal. tom. I. 
b 547* c. 27. 

(а) Nullus Clericus ad judicia Laïcorum publi- 
ca conveniat, nifi per juiïïonem Episcopi fui vel 
Abbatis. . . Qui reli&o j'udicio Ecclefiaftico pu- 
blicis judiciis purgari vbluerit , etiamfi pro illo* 
fuerit prolata fententia, locum fuum amittat. Hoc 
in criminali judicio. In civili verô perdat quod 
evincit , fi locum fuum obdnere voluerit Bal . 
t. 1. p. 1058. c. 155. 

Uc nullus judicum, neque Presbyteros , neque 
Diaconos . neque reliquos Clericos vel j’uniore* 
Ecclefiæ fine licentia proprii Episcopi difiringat 
aut condemnare præfumat. Quod fi fecerit tandiù 
communione privetur, &c. I. 6. c. 15 6. 

(б) Sft cundis non folum liberum , fed etiam 
Jaudabile, fadas atroces Sacerdotibus aut Mini- 
ftris injurias, veluti pübiicum crimen perfequi ac 
de talibus rels ultionem mercri. t. 4 . c. 115. 
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le* Lois des Francs & des Bavarois , en fa* 
veur des Clercs, font confirmées (a): non- 
feulement le Clergé eft déclaré le i er . corps 
du Royaume, mais Charlemagne ordonne ex- 
preflement aux Comtes & aux Juges des Pro- 
vinces d’obéir aux Evêques & de les refpeâer 
comme leurs pores (£). Il veut qu’en tou. 
état de caufe, l’on puifl'e recourir à la Jufti- 
ce des Evêques (r). Voilà ce oui regarde 
les prérogatives perfonnelles des Èccldialtî- 
ques. 

2*. Par rapport à leurs biens , Charle- 
magne veut que les biens confacrés à Dieu 
& deftinés à l’çntretien de la Réligion & de 
fes Minières jouilTent d’une entière & perpé- 
tuelle immunité. Il défend de les envahir 

fous 

(a) Si quis Miniflros Ecclefiæ, id eft, Subdia- 
conura, le&orem, injurîaverît aur percufTeric, vel 
plagaverit, componat hoc rripficiter ficut folent 
componere parentes ejus» DiaconTverô, presby- 
terl atque epifcopi, injuria in quadruplum compo- 
natur. I. 5. c. 

( b ) Ut comités flcjudices; feu reliquus popu-- 
lus obedientes finr Epifcopo. Bal. t. 1. p. 503, 
c . 10. p. 3?9. £? 619. 

(c) Volumus atque præcipimus ut omnes di- 
tioni noftrje Deo auxiliante fubjeélî. . . Quicurn- 
que litem habens. . . Vel initio litis. . . Sive 
cum jam cæperit promi fententia, fi Judicium ele- 
gerit Sacro Ssnélæ Legis antiflitis, illico finè alf- 
qua dübitatione, etiamfi alia pars refragatur ad 
Episcoporum iudicium cum fermonc litigantium 
dirigatur. I. 0. e. 3 66. 
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fous quelque prétexte que ce foit , ou d’y 
exercer aucune forte de vexation: il met une 
très - grolTe amende ou compofition fur ks 
contrevenans , & il ordonne aux Prêtres de 
les foutnettre à la pénitence Ecciéliallique , 
jusqu’à ce qu’ils aient latisfait (a) Charle- 
magne compare les biens de l’Églilè aux 
biens du fisc, & il veut que les uns fk les 
autres jouilTent de la même immunité (b). 
En un mot de toutes les levées auxquelles 
les pofifeffions peuvent être fujettes ; il veut 
qu’il n’y ait que celles qui fe font pour 1a 
réparation des Ponts & Chaullées , & ce feu- 
lement pour les endroits où les terres de l’E- 
glîfe font fituées , auxquelles les terres de 
l’Eglife puifient être foumiies ; il les décla- 
re généralement exemptes de toute autre im- 
pofition quelconque (r). Enfin U reconncit 

dans 

(а) Placuit ne prædia cæleftium Sacretoruni 
dicata deoque tradita à quibusdam aliqua occa- 
lione vexentur aut invadantur, fed fub immuoita* 
tis tuitione perpétua firmitate perdurent. Simi- 
liter & homines eorutn & omnia quæ eis fubje- 
éta effe nofeumur. Si quis contra hæc venerit, 
componet ficut de immunitate conftituimus & pœ> 
nitentia publica à Sacerdotibus usque ad fatisfa<- 
ftionem mulcletur. I. 5. c. 33 9. 

(б) Eo modo contineantur ficut res ad fiscum 
noftrum pertinentes contincri folent. Bal. t. I. 
p. 1232. £? t. 2. p. 231. 

Te) Poirdliones ad religiofa loca pertinente* 
nullam deferiptionera agnofeant, nifi ad conftitu- 
tutionpm viarua vel pontium; fi tames intra ea r 

M dem 
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<bns les particuliers une liberté entière de 
donner à l’Eglife, & dans l’Eglife, la puis- 
lancé de reçevoîr & d’acquérir (a). 

3*. Charlemagne, bien loin d’éxi-, 
ger quelque contribution des biens Ecclé- 
tiaftiques, payoit lui -même à l’Eglife la Dix- 
me généralement de tous les revenus , foit 
de fon domaine , foit de tes terres particu- 
lières , foit de tous les droits où cens qui 
revenoient 3u Fisc ( b ). 

4*. Charlemagne étendit l’immuni- 
té Eccléliaftique aux lerviteurs de l’Eglife, 
& à tout ce qui lui appartenoit: il ne veut 
pas que l’on en puiffe exiger des corvées; il 
défend aux Juges, & aux Exaéteurs publics, 
d’employer les ferviteurs & les voitures ap- 
partenant aux Eglifes, foit pour leurs travaux 
particuliers, foit même pour les travaux pu- 
blics (r). Ce grand Prince ayant appris que 

qüel- 

dem loca habuerint pofleflïones. In aliis verô om- 
nibus habeant integram immunitatem. I. 6. c. 109. 

(a) Qui res fuas pro anima fua ad cafam Dei 
tradere vofueric, domi traditionem faciat coram 
teflibus legitimis. I. 1. c. 135. 

(b) Et hoc Chrifto propitio pfacuit ut unde- 
cunque cenfus aliquis ad fiscum pervenerit, five 
tn frido , five in qualicunque banno & in omni 
retributione.adR&gem pertinens , décima parsEc- 
clefiis & Sacerdotibus reddatur. Bal. t. i.’p. 253. 
4. 16. 6? p. 332- c. 6. 

(c) Ecclefiarum fervos & Episcoporum vel om- 
nium Clericorum à judicibus vel aftoribus publi- 
ais in diverfis angariis non faugari , divina pra- 

si- 
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quelques Officiçrs de fqn fils Pépin Roi d'I- 
talie ne cpnlèrvoient pas en ce point les pri- 
vilèges des Eglifes, il lui écrit pour l’avertir 
de remédier à cet abus , & de fa>re jouir 
en paix l’Eglife & les perfonnes attachées à 
fon fervice de toutes leurs piérogatives, afin 
que Dieu béni (Te fon régne & y répande une 
abondante rccompenle (a). Il eft vrai, que 
Charlemagne fut obligé de prévenir encore 
un abus: fous le prétexte que ceux qui fai- 
foient valoir les terres de l’Eglife étoient 
exemts de fervice militaire & de toutes fon- 

étions 

cipimus autoritate. Si quis verô judicum ve! 
aélorum, clericum aut fervum Clerici vel Eccle- 
fiæ in publicis ac privatis negotiis occupare vo- 
luerît à communione Ecclefiaftica , cui impedi* 
mentum facit, efficiatwr extranëus. I. 7. c. 290. 

Ne Laici vel fæculares de viris Deo dicatis Ec* 
clefiæque facultatibus aliquid ad fe putent vel præ- 
fumant præter reverentiam pertinere. i. 7. c. 207. 

(a) Pervenit ad aures noftras quod aliqui du- 
ces & eoruin juniores manfionaticcs & paravere- 
da accipiant non folum fuper liberos homines , 
fed etiatn in Ecclefias Dei, & fuper reliquos fer- 
vientes Ecclefiarum Dei, ideôque cariflîme fili t 
bas litteras ad tuam dilexionem direximus , uc 
hanc caufam diligenter ac prudenter inquirere fa- 
das; & fi veritas eft quod ita faéiutn fit v dein* 
ceps omniraodis emendare & corrigere ftudeas. 
Quatenus in diebus noftris ac tuis pax Eccltfîa- 
jum Dei , fivè illarutn fervi.entium in omnibus 
. confervetur & pc mefces copiofa nobis ac tibi ju- 
giter accrefcat. Bal. t. 1. p. 461. 
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fiions publiques, plufieurs faîfoîent une do- 
nation fimulée de leurs biens à l’Eglife, & 
feignoient enfuite de les reprendre à cens. 
Charlemagne ne permet dorénavant ces for- 
tes de précaires qu’à ceux qui font pauvres ;& 
il ordonne à fes Comtes de tenir la main pour 
empêcher (a) que par ces fortes de rufes l’E- 
tat ne foit privé d’un lervice qui lui eft dû. 

Voila*, M r . quels font les nouveaux ti- 
tres que la fécondé race de nos Rois nous 
fournit en faveur du Clergé. C’elt le Lé- 
gislateur de la Nation, c’eft ce Génie vafte 
& Créateur qui connût fi bien l’eilènce du 
Gouvernement & les droits de la Couronne, 
c’eft Charlemagne, en un mot, qui, dans les 
alfemblées les plus folemnelles de la Nation, 
confirme & reconnoît du confentement de 
tous les Seigneurs du Royaume , toutes les 
prérogatives dont le Clergé avoir joui fous 
les Empereurs Romains, & fous la première 
race de nos Rois. Non* feulement ce grand 
Empereur veut qu’il n’y foit rien changé ou 

di- 

(a) Placuit nobis ut liberi homines, qui non 
propter paupertatem, fed ob vitandara Reipublicæ 
utilitatem, fraudulenter ac ingeniofè res fuas Ec- 
clefiis délégant, easque denuô fub cenfu utendas 
recipiunt, ut quousque ipfas res poffidcnt, hoftem 
& reliquas funéliones publicas faciant. Quod fi 
jufla facere neglexerint, licentiam eos diftringen- 
di Comitibus permittimus per ipfas res noftra non 
refiftente immunitate, ut flatus & utilitas regni 
hujusmodi adinventionibus non infirmetur. Bal. 
1 . 1. p. 547. r. 23. 
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diminué fous fon régné, ou? fous celui de fes 
fuccelfeurs , mais il témoigne que fon plus 
grand délîr feroit de pouvoir les augmenter ; 
& en effet jamais Prince ne fut aufiî libéral en- 
vers l’Eglile. Il ne fe contenta pas de conler- 
ver aux biens & aux perfonnes Êccléfialtiques 
l’immuuité dont elles étoient en pofTeffion a- 
vant lui; il donna à l’Eglifc des Seigneurîns & 
des Principautés conlidérables. Il enrichit en 
métré tems les Eglife d’Italie, de France & 
d’Allemagne. Chaque page de fes capitulaires 
contient quelque choie de favorable à l’Eglife: 
Il n’y avoit presque point d’alfemblée de la 
Nation où les droits du Clergé ne fuffent con- 
firmés d’une façon au - moins générale , en 
ces termes que nous trouvons en mille en- 
droits des Capitulaires j ut omnes immunitates 
per univerfas EcclcJiaS c on fer vit# fint. 

Cependant, M f . quoique vous citiez 
à chaque inltant les livres & les pages ojj ces 
prérogatives de l’Eglile font exprimées, vous 
n’en dites pas un fèul mot; vous ne daignez 
pas même les loumettre à votre diseuflion: 
lï l’on vous en demande la raifon, vous re- 
péterez fans doute ce que vous avez déjà ré- 
pondu en pareil cas au fujet des Loix Romair 
nés , ( a ) que vous vous êtes cru obligé au bon 
procédé , de ne pas faire parade d'une érudition 
aujfi déplacée qdennuieufe , & que vous auriez, 
craint de ne pas mettre dans votre ouvrage au- 
tant 

(a) Voi. la Répliqué en faveur des Lettres Sup- 
plantes. Part. I. art. s. 

M 3 
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tant de préctfion , de léger etc , d'agretnetos, 
C’efl- à -dire , que vous entreprenez de dé- 
pouiller l’Eglife de toutes les prérogatives ; 
& que vous regardez, comme une érudition 
déplacée & ennuieufe, l’examen de fes t'tres 
les plus authentiques. 

Mais vous aurez fans doute découvert 
quelque moyen décilïf contre le Clergé, qui 
aura rendu cet examen inutile & déplacé , 
c’eft ce que l’on doit préfumer de votre bon- 
lie foi; je dirai même,, du refped que vous 
deviez au public. Iviais l’on cft extrêmement 
furpris , lorsque l’on ne trouve dans votre 
fécondé époque que les mêmes moyens em- 
ployés dans la première, & répétés presque 
mot à mot fur le fervice militaire, & fur les 
dons faits au Roi. Ce que j’ai dit dahs ma 
froiliéme Lettre fur ce fujet , & que vous 
jvavcz ôfé relever dans votre répliqué (a), 
me difpenlçfoît aîféir.ent d’entrer dans uh plus 
grand détail, mais il eft important à la cau- 
4e, que je défelis, de diiïiper les moindres 
nuages & de lever les équivoques perpétuel- 
les dont on a tâché de l’embàiràfler. „ La 
,, p'été de Clovis & de fes fucceffeurs, ( di- 
„ tes-vout p. 6î.) imitée par leuis fujets , 
„ donna une grande partie du Domaine, dès 

Fiefs ou Bénéfices, & des Alleux aux E- 
„ glîfes & aux Monafièrcs . . . les Fiefs ou 
,, Bénéfices, les terres données aux Eglifes & 

„ aux 

(a) On trouvera cfette Répliqué à la Suite df 
ces Lettres. 
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„ aux Monaflèresi,& les Alleux devoientau mê- 
„ me titre, & rendoient également & par pro- 
,, portion le fervice militaire à la Patrie & au 
„ Roi. Ce fervice militaire emportoit avec lui 
„ une contribution réelle, puisqu’il fe faifoit 
,, toûjours aux frais & dépens de ceux par 
,, qui il étoit dû. Vous ajoûtez qu’au com- 
„ mencement de la Monarchie, ce fervice mi- 
„ litaire étoit la feule charge publique à la- 
„ quelle on fût tenu , & vous faites entendre 
,, que l’Eglife y étoit tenue de la même ma- 
„ niére quej les autres Sujets du Royaume 
Pour diftinguer ce que vous tâchez de 
confondre, & expliquer quelles étoient alors 
les prérogatives dont l’Eglife étoit en poffes- 
fion; je mefervirai de la didîndiion que vous 
faites vous-même des biens, en Bénéfices ou 
Fiefs , & en Aïeux ou biens de fimple pro- 
priété : tous ces biens dévoient rendre le fer 
vice militaire fuivant vous ; mais ils ne le 
rendoient pas de la même façon : les polfes- 
feurs des Fiefs étoient obligés d’aller en per- 
fonne à la guerre, & d’y conduire avec eux 
leurs ValTaux; au contraire les fimples pro- 
priétaires ( dtnfi que vous le remarquez , p. 72. ) 
n’étoient obligés de fournir qu’un homme 
par quatre manoirs. Celui qui en polfedoit 
quatre, marchoit à fes dépens; ceux qui en 
ayoient moins de trois , s’aflocioient pour 
fournir un homme entr’eux. Il en étoit de 
même de ceux qui n’avoient que des detni- 
manoirs; un d’entr’eux marchoit, les autres 
le dcfrayoient pour leur quottepart. 

M 4 ■ * JL'E- 
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L’Eglise pofledoit de ces deux fortes 
de biens : des biens Régaliens ou Fiefs ; & 
des Aïeux ou biens de lîmple propriété: ceux- 
ci compofoient les Bénéfices appellés Ecclé- 
iîafîiques. Pour le$ biens de cette fécondé 
efpéce, il cft certain que l’Eglife n’a jamais 
été tenue à aucun fervice militaire; c’eft ce 
qui eft cla ; rement prouvé par les Capitulaires 
que je viens de rapporter, qui érabliflent de 
la manière la plus évidente l’exemption des 
biens & des perfonnes Eccléfraftiques , des 
Serviteurs de l’Eglife, & généralement de tout 
ce qui lui appartient: c’eft en vertu de cette 
exemption que nous trouvons cette défenfe (ï 
fouvent réitérée par les Conciles & par lesPa- 
,, pes ; qu’il ne foit point permis aux Laïcs de 
,, faire aucune exaélion lur les Bénéfices de 
„ l’Eglife, ni aux Clercs de rendre aux Laïcs 
, d’autre fervice que le Service Spirituel & 
„ Divin (a) 

Par rapport aux Bénéfices Régaliens ou 
Fiefs , il faut diftinguer le fervice que les 
Seigneurs de Fiefs rendoient en perfonne d’a- 
vec 

(a) Ex eis quæ feu pro dote, feu quacumque 
fidelium devotione, unicuique tradita funt Eccle- 
fiæ non aliud quodlibet fervîtium , nifi fpiritua- 
le exigere liceat. Concil. Troflejanum. cap. 6 . 
an. 909. 

Porro Ecclefias cum oblationibus & hæredita- 
riis pofleflïonibus quæ ad regnum manîfeftè non 
pertinebanc, libéras manere decrevimus. Pafcha- 
Iis 2. ep. 22. 


Digitized by Google 


i « ] 

vec celui de leurs Vaffaux. Il eft certain que 
l’Etat n’a pû ni dû exempter les Vairaux des 
Evêques & des Abbés, ou des autres Ecclé- 
iiattiques Seigneurs de Fiefs, fans le procu- 
rer un dommage confidérable : que l’on l'e 
repréfente en effet ces Seigneuries presque in- 
nombrables que l’Eglife poiïedoit; ces Fiefs 
conlidératles qui forment encore aujourd’hui le 
Domaine des Electeurs Eccléfialtiques d’Al- 
lemagne, & des autres Evêchés conlidérables 
que Charlemagne fonda , furtout aux extré- 
mités de fon Empire, afin de contenir dans 
le devoir les peuples nouvellement conquis: 
il n’eft pas douteux que l’Etat y eût trop per- 
du fi tous les Vaffaux de ces grands Fiefs 
avoient été exempts de tout fervice militai- 
re: c’eût été renverfer la deltination & la na- 
ture des Fiefs, & introduire l’indépendance 
& l’anarchie : c’elt donc par une fuite natu- 
relle & inévitable que les Evêques & les Ab- 
bés & les autres Eccléfîaltiques poffffTeurs 
de Fiefs font devenus Vaffaux du Roi, obli- 
gés de lui prêter foi & hommage, & de lui 
envoyer leurs Vaffaux pendant la guerre. 

. Pour ce qui elt du fervice perfonnel, le 
Seigneur de Fiefs en étoit naturellement tenu, 
puisqu’il étoit ceufé commander & conduire 
lui-même fes Vallàux à l’armée: cependant 
il faut convenir que fouvent la Nation a cher- 
ché à en exempter les Evêques & les Abbés. 

Dans le Capitulaire de l’an 74Z. (a) il 

eft 

(«) Bal. t. premier p. 146. 

M s 
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cft défendu aux Evêques d’aller à l’armée 
pour y combattre : le Prince permet feule- 
ment à un Evêque ou deux d’y affilier avec 
leurs Chapelains , pour y exercer leur Divin 
Miniltère. La même défenfe fut portée 
l’an 769. ( a ). Mais ce fut au Parlement de 
Wormes que cette défenfe fut furtout renou- 
velle , lorsque la Natiori en corps préfenta 
cette fameufe fuppliq”e à Charlemagne, pour 
lui demander que les Evêques ne fulfent point 
obligés déformais de fe trouver dans les com- 
bats, mais qu’ils demeuraffent dans leurs Dio- 
cèfes , pour y prier & gouverner leurs peuples : 
niais foit que les Evêques craîgnÜTent d’y per- 
dre de leur crédit, & de n’avoir plus la même 
puifl'ance , ni le même droit de commander 
leurs Valîaux; foit que l’expérience leur eût 
effectivement appris qu’il y alloit de leur inté- 
rêt d’être à la tête de leurs troupes* ils ne tar- 
dèrent pas après la mort de Charlemagne de 
les conduire eux-mêmes, & d’être prélèns au 
camp. Comme il paroît par le Concile de 
Vernon de l’an 844* Preuve fenlible , que les 
Evêques nercgardoient point alors cette obliga- 
tion comme une fervitude, &que s’ils ont ren- 
du le fervice militaire perfonnel , c’eft qu’ils 
l’ont régardé comme un droit & une préroga- 
" ttve attachée à leur Seigneurie temporelle. 

Mais, direz - vous, le fervice militaire 
emportoit avec lui une contribution réelle, 
puisqu’il fe faifoit toûjours aux frais & dé- 
pens 

(a) Bal. t. 1. p. 190, 
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péns de éent par qui il étoit dû: il eft vrai, 
que les Seigneurs de Fiefs faifoient fans dou- 
te ce fervice à leurs dépens , ce qu’ils ne 
regardoient pas comme une charge ; pour ce 
qui eft de leurs Vaflaux , ils marchoient à 
leur propres dépens : l’arriére- Fief ne leur 
étoit donné qu’à cette condition; l’ Article 9, 
du Capitulaire de 813., vous citez , 

p. 73,), prouve bien que les Comtes , les 
Evêques & les Abbés, dévoient avoir foin que 
les hommes qu’ils envoyoient à la guerre 
fufTent pourvus de casques , cuiralfes & des 
autres chofes néceflaires , mais il 11’eft pas 
dit qu’ils duffent les fournir à leurs frais: 
il eft certain, par exemple, que les Comtes, 
dont il eft parlé, & qui menoient fous eux 
les hommes libres fournis par les Villes, n’é- 
toicnt point obligés de les équiper à leurs 
frais , inaîs feulement de les obliger à être 
équipés, ainfi qu’il étoit ordonné : il en é- 
toît de même des Evêque9 & dés Abbés* ces 
arriérés - VaiTaux avoient des biens que l’on 
pouvoir faifir en cas qu’ils ire fuftent point 
en régie. Ces biens ou bénéfices, qui étoient 
appellés Bénéfices Eccléltalliques, par rap- 
port aux VafTaux de BEglife, ne leur étoient 
donnés qu’à condition du fervice militaire (a). 

Le fécond moyen, que vous employez 

pour 

(a) Cum de rebus Ecclefi* propter militiam 
beneficiutn donat, talibus darc debet qui idonei 
funt reddere Cæfari qu* fuot Csefaris, &c. Hiuc- 
mar. t. 2. p. 324. 
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pour prouver que le Clergé a contribué pro- 
portionellement fous la fécondé race de nos 
Rois T fe prend des préfens annuels. ,, Ces as- 
,, femblées annuelles de la Nation, ( dites - 
,, vous p. 63.) où l’on traitoic & décidoit 
,, les affaires militaires , politiques & ci- 
„ civiles , avoient joint cependant à ce fer- 
„ vice ( militaire ) une autre contribution ré- 
,, elle par des dons que les Leudes, les Evê- 
„ ques & Abbés , & les Propriétaires fai- 
,, foient proportionellement au Roi, outre le 
„ tribut ou cens que payoient les Romains & 
„ les Gaulois vaincus , foit pour les terres 
„ qu’ils avoient confervées, foit pour leurs 
„ perfonnes 

i°. Pour ce qui efl du prétendu Tribut 
ou Cens, que payoient les Romains ou Gau- 
lois pour leurs terres ou perfonnes ; vous 
me difpenferez, M r . de rien ajoûter à ce que 
j’ai dit dans ma 3 e . Lettre. Vous vous excu- 
fcz même dans votre Apologie (a) de n’avoir 
pris aucun parti là-deiïus, & l’on fent ce que 
figniâe dans votre bouche une pareille ex- 
cufe. 

z®. Ce que vous dites des (impies Pro- 
priétaires qui offroient des préfens ne paroît 
pas avoit eu lieu, du -moins fous Charlema- 
gne; il femble même oppofé à ce que vous 
dites ailleurs: en effet, il eft certain que c’eft 
dans les Parlemens ou afîemblées de la Na- 
tion 

(a) C’effâ-dire dans la Répliqué que l’on trou- 
vera ci -apres. 
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tion que fe firent ces dons annuels, lorsque 
l’ufage les eut introduit. Or, vour avertirez 
vous-même (p. 67.) que ces Parlemens, qui fe. 
tenoient au moins deux fois tous les ans,n’é-. 
toîent compofés que du Ciergé & de la No- 
blefle , à l'exclujion de tous les autres Sujets , 
qui »’ y eurent nulle part dans ce tems - là. Hinc- 
iuar marque afTez clairement que ces dons 
11e fe faifoient que par les grands du Royau- 
me, Eccléfïattiques & Séculiers, lorsqu’il dit 
que le Roi recevoir les dons annuels dans 
une affemblée de Seigneurs, & de fes Con- 
feiilers ( a ); il paroît donc que ces préfens 
ne fe faifoient que par les Vaffaux du Roi, 
& non par les (impies Propriétaires. Vous 
citez à la vérité la Chronique de St. Arnoul- 
phe , qui rapporte , que l’an 833. Lothaire 
reçut les préfens que faifoient tous les ans 
au Roi les Evêques, les Abbés, les Comtes 
& le Peuple. Mais ce mot de Peuple mar- 
que ici, non les perfonnes du commun, mais 
l’a/Temblée des Vaffaux ou Fidèles du Roi, 
que l’Auteur joint aux Comtes ou Gouver- 
neurs des Provinces. Nomme populi , dit M r . 
Baluze dans une femblable occafion (pref. 
n. 7.) non quidem homines è trivio ne quts hie 
infolenter abutatur vocabulo populi , fed fideles 
Regis. 

3 0 . Il n’eft pas plus facile de vous con- 
cilier avec vous-même, lorsque vous dites 
p. $9. que fous la première race de nos Rois y 

le 

( a ) T. 2. p. 2 n. fflrvmr. , - 1 
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le Clergé itoit dans la poffeffion if dans Vu* 
fage de faire Us préfens annuels dans la même 
forme if dans la même proportion que Us au - 
ares Sujets , 

4°. Dans votre Lettre 4*. p. 161. Vous 
affurez au contraire , que Us Eccléjiajliques , 
tous Gaulois if Romains , du tems de la con- 
quête if par confequent fujets aux Tributs , 
n'ont jamais été pendant la première race ad- 
mis aux af emblces générales , ni particulières de 
la Nation , if n'ont point offert leur don gra- 
tuit comme la NfibleJJe if U peuple François. 
Voilé le oui & le non bien clairement ex- 
primés en deux différens endroits de votre 
ouvrage. 

y*. Le nom feul de Don Volontaire & 
de Préfent fuffiroit pour écarter toute idée 
de contribution proportionelle. Vous remar- 
quez vous* même, p. 63. qu’un Etat formé 
par la conquête ne dévoie pas , furtout dans 
les commencemens , avoir d’autres béfoins 
& d’autres charges que le fervice militaire : 
vous ajoûtez que les aflemblées annuelles de 
la Nation joignirent au fervice militaire les 
préfens ou dons annuels : ce fut donc l’ufa- 
ge & la bonne volonté qui introduit ces pré- 
fens , & non aucune impofition proportio- 
nelle. En un mot, il fjffit de dire, que ces 
préfens ne fe faifoient que par ceux qui coin- 
pofoient les aüeœblées de la Nation, pour 
conclure qu’ils ne formoient point une iip- 
poliïion & une contribution proportionelle; 
puisqu’on ne peut dire , fans renverfer les 

pre- 
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premières notions de notre hiftoire , qtre le* 
Grands du Royaume foflent impofés fous les 
premières races de nos Rois proportionel te- 
ntent avec les autres Sujets : l’on conçoit en- 
core moins comment cette proportion pour- 
roit avoir eu lieu dans vos principes. Selon 
vous, les Romains ou Gaulois vaincus fu- 
rent traités comme efclaves , tant en leurs 
biens qu’en leurs perfonnes. ür y a-t*il quel- 
que proportion entre la contribution du Maî- 
tre & celle de l’Efclave. 

Le Préfident Fauchet , que vous citez, 
p. 79 ne dît point ce que vous lui faites di- 
re , que le don annuel fut une contribution 
proportionelle ; & le produit d’une taxe im- 
pofée fur les Eccléfialtiques comme fur les 
Nobles & les roturiers , & repartie entr’eux 
fur le pied du revenu des Fiefs ou des Al- 
leux que chacun d’eux poffedoir. (Amie/. & 
bifi. gaul. Louis le Debon . e, 7.) Il dit feule- 
ment que ces dons étoient présentés au Roi 
par les Seigneurs & par les Eccléliaitiques fé- 
lon leur puillance , qui ,é toit limitée , au fort 
des revenus des Fiefs & terres qu'il tenaient: 
aînfi que l’on peut voir par une Epitre, que 
Loup Abbé de Ferrières écrit à Ludovic 
très -Noble Abbé. Ce qui exprime précife- 
ment , que Ceux qui poffedoiem de plus 
-grands Fiefs, faifoient de plus grands pré- 
fens; o.ais ce qui ne lignifie pas une Con- 
tribution exaâe & proportionelle telle que 
vous vous imagine* la voir partout. Le Pré- 
fident Fauchet tjidus renvoie pour confirmer 

ce 
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•c qu’il avoit dit , à la Lettre de Loup Ab- 
bé de Ferrières , écrite à Louis Abbé de St. 
Denys: mais dans cette Lettre, il n’eft point 
encore qneftion de taxe proportionelle; il pa- 
roît au contraire , qn’un chacun faildit un 
don , tantôt plus tantôt moins confidérable 
fuivant fes facultés préftntes. Loup s’adres- 
fe à Louis pour le prier de faire recevoir fes 
préfens du Roi , du même œil que le Sei- 
gneur 3 reçu les deux oboles de la Veuve. 
Il ajoûte, qu’il eût fouhaité pouvoir faire 
mieux ; mais que le malheur des tems ne lui 
a pas permis. Inter illius Evavgelica vidua 
qutc duo minuta in Gazopbildcium mifit , quicU 
quid muneris conjequi potui per vos offerendum 
dire xi. 

J ’a j o û T e que tout ce que l’Hiftoire nous 
apprend de ces préfens annuels eft abfolument 
contraire à l’idée d’une contribution & d’une 
taxe proportionelle. On offroit en préfens 
ce que l’on jugeoit à propos, c’eft ce que 
j’ai prouvé ( /. 3. p. itS ) par le partage du 
Concile de Vernon, où il elt dit en termes 
exprès. Qualia mimera dare voluertnt. En ef- 
fet, les uns donnoient des chevaux ; on en 
a des preuves dans un des Capitulaires de 
Charlemagne, qui ordonne à ceux ^^lui fe- 
ront ces fortes de préfens , de mettre leur 
nom dertus (a). D’autres donnoient du bled, 

du 

(a) Qui in dona Régit Cabaîlos præfentave- 
rit, in unuraqueihque futim nomen fexiptum ha- 
beat. Bal. t. 1. p. 400. 
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du vin, &c. Frothaire, par exemple, envo- 
yait tous les ans des chariots remplis de 

diverfes denrées (<*). Nous voyons de 
plus par l’hiftoire des Abbayes , que tou- 
tes n’offroient pas les prélens annuels. Il 

n’y en avoir que quatorze qui fuflent obli- 
gées à la milice & aux préfens. Seize ne 
donnoient que des préfens , fit cinquante- 

quatre étoient exemtes de préfens & de mi- 
lice (b). 

Apre’s avoir ainfi réfuté les deux mo- 
yens généraux par lesquels vous avez pré- 
tendu établir la contribution proportionel- 
le du Clergé, fous la i*. race de nos Rois, 
il me refte à éclaircir quelques faits & quel- 
ques autorités que vous ajoûtez en votre fa- 
veur. 

Vous prétendez , p. 74. que les Eccié- 
fiaftiques étoient tenus au droit de gîte , & 
à donner le logement & le fourage aux gensi 
de guerre. On fournilïolt édites -vous) aux 
troupes le logement & le fourage fur la route , 
& la fubfi fiance aux AmbaJJadeurs etrangers • 
Les exemtions , données par les Rois fur le pre- 
mier article à quelques Abbayes , prouvent que 
les Eccléftajiiques y étoient fujets , & les grojjes 
amendes , prononcées par Charlemagne contre les 
Evêques qui n' avaient pas logé & nourri les 
Ambaffadeurs du Rot de Perje } en font la dé- 
monjlration pour le fécond. 

Sur. 

(a) Ep. 21. Düchesne t. 2. p. 720, 

(b) Bal. t. 1 . p. 589. &c. 

N 
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Sur le i er . article , il eût été à propos , 
M r . de citer vos garants & de faire voir, I*. 
Que ce logement des gens de guerre & la 
fourniture du fourage étoient en utage fous 
la 2 ,. race de nos Rois. x\ Qu’il n’y eut 
que quelques Abbayes qui fulTcnt exemptes 
de cette obligation. 11 eft certain que l’on 
ne trouve rien dans les Capitulaires qui ait 
rapport à ce que vous avancez ici. Ce que 
vous dites même de l’obligation où étoient 
les poirdTeurs des Fiefs & les Amples pos- 
fefflurs d’ Alleux . d’aller à l’armée à leurs 
frais, y paroît contra>re: car li chacun étoit 
obligé de marcher à les dépens , il n’étoit 
donc pas défrayé dans la route par ceux chez 
lesquels il pafloit. 

Par rapport au droit de gîte, la difficul- 
té fera bientôt éclaircie , pourvû que vous 
vouliez bien diftinguer le gîte auquel étoient 
tenus les Seigneurs des Fiefs , d’avec celui 
auquel pourroient être tenus les Amples par- 
ticuliers. 

Lorsque le Roi voyageoit, il prenoit 
toûjours gîte chez un Grand du Royaume, 
fuit Evêque , Abbé , Comte , &c. L’hon- 
neur de reçevoir le Roi étoit regardé , ain» 
fi qu’il l’elt encore aujourdhui , comme u- 
ne prérogative plutôt que comme une 
charge. 

Les Seigneurs de Fiefs, on Grands du Ro- 
yaume dévoient outre cela recevoir pour l’hoa- 
rieur de la Nation , les Ambafladeurs , foit 
ceux que le Roi envoyoit, foit fur tout ceux 

qu’il 
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qu’il recevoit. Dans le fait que vous citez , 
ce ne. furent pas les lèqls fcvéqqes qui furent 
punis par Charlemagnp, pour n’avoir pas re- 
çu les Ambaüadeurs du Roi de Perte. La 
punition tomba principalement, fur les Com- 
ies , qui furent dépouillés de leurs Gouver- 
nemens, tandis que les tvêqoes furent feu- 
lement mis à l’amende, pour n’avoir pas /ob- 
tenu l’honneur du Royaume & de la Nation, 
ainfi qu’ils le devoieut. Qe mbumratione 
quoque Regis & regni & malâ fa ma tn ex- 
ter as nationes difperja. ( l. a. capit. c. 16. ) 
La preuve que le droit de gîte , dû au 
Koi & aux Ambaifadeurs , étoit une fuite & 
un droit de Fief, contîtie en ce que les 
Abbayes les Villes & les Chapitres, qui 
ne pofledoient point de Fiefs , n’y étoient 
point tenus. 11 y avoit un rôle exaél des 
lieux & des perfonnes par lesquelles ce 
droit étoit dû : aintî qu’il paroît par divers 
rouleaux de la Chambre des Comptes intitu- 
lées, gifla qu<e domino Régi debentur. Ce dioit 
n’étoit donc pas dû également par tout le 
inonde. 

Mais à ce droit de gîte près, dû par les 
Evêques & les Abbés en qualité de Seigneurs 
de Fiefs; il elt certain que les Eccléfialtiques 
ont été exemts,en leurs perfonnes &en leurs 
biens, de toute obligation de cette natupej les 
textes que nous avons Cités ne lailfenc au- 
cun doute là-deflus ; on y voit clairement 
démontré que les Clercs ne fout tournis à 
aucun devoir public ou fiscal; qu’ils font li- 

N z bres 
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bfeS de toute fervitude (a) : qu’il n’eft pa* 
permis d’exiger d’eux d’autres fervices que 
' Je Service Divin (b) ; qu’il eft défendu de 
fe fervir de leurs Efclaves, de leurs chevaux i 
& de loger chez eux (c), & enfin que leurs 
biens, leurs hommes, en un mot tout ce qui 
leur appartient doit jouir d’une perpétuelle 
& pleine immunité (d). 

L’I mmunite' des Clercs étoit fi entière 
à cet égard , qu’il étoit même défendu aux 
Evêques , fous prétexte du gîte qu’ils don- 
noient au Roi ou aux Ambalfadeurs, d’en- 
voyer leurs amis ou leurs gens prendre gîte 
chez les Curés. C’ell ce qui eft défendu 
aux Evêques dans le formulaire des inltru- 
dions que le Métropolitain leur donnoit dans 
leur facre ( e ). 

i*. A la page 77. de votre Lettre , ( je 
fuis les pages, parce qu’il n’eft guéres potfi- 
ble de mettre un autre ordre dans vos ob- 
jedions). Vous prétendez prouver que les 
biens d’Eglife étoient fujets aux impolitions, 
parce que, dites -vous, fuivatit les Capitulai- 
res faits en 816. chaque Eglife devoit avoir urt 

ma- 

(a) L. 7. capit. c. 185. 

(b) L. 6 . c. 118. 

(e) L. 7. c. 290. & t. 1. p. 461. 

(d) L. 5. c. 339, & I. 7. c. 203. 

(e) Ne manfionaticos fuis amicis aut fuis ho- 
rhinibus â presbyteris parari faciat. Nec etiara 
quafi ad receptionem Regis vel Legationum, ad- 
jutoria quafi petendo, &c. Conc. Gai 1 . 1. 2 p. $6 q. 
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manoir exemt de fervice , & fi elle en avoit 
d'autres , ils étoietst fournis aux charges. 

Rapportons d’abord le texte dont il 
eft queftion. Nous verrons enfuite s’il vous 
eft aufli favorable que vous le penfcz. Cha- 
que Eglife, dit le Capitulaire, „ jouira d’un 
,, mas exemt de toute fervitude: les Prêtres, 
,, qui la défervent, ne feront tenus à d’au- 
,, tre fervice qu’au fervice Eccléliaftique , 
,, tant pour ce mas que pour les dîmes & 
,, oblations qu’ils perçoivent , & pour la 
„ maifon, cour & tardin, qu’ils occupent: 
fi mais s’ils acquiérent quelque chofe de 
„ plus, il fera libre au Seigneur, dans la cen- 
five duquel ils auront acquis, d’en exiger 
„ les fervices qui lui font dûs ( a ) 

Il paroit par ce texte. i*. Qu’il eft que- 
ftîon des Egl fes, furtout de celles de la cam- 
pagne , qui pofTedoient des biens dans la cen- 
iîve des Seigneurs particuliers. 2°. Ce fervi- 
ce, ou ces charges auxquelles les EgHfes é- 
toient tenues à raifon de ce qu’elles pollédoient 
au-delà du mas marqué, étoit un fervice dû 
‘ " " * * aux 

• (a) Statotum eft ut unicuique Ecclefiæ unus 
manfus integer absque ullo fervitio attribuatur, 
& presbyteri in eis conftituti non de decirais , 
neque de oblationibus fidelium , non de domi- 
bus, neque de atriis, vel hortis juxta Ecclefiarn 
pofitis , neque de præfcripto roanfo aliquod fer- 
yitium faciant , præter Ecclefiafticum , & fi ali- 
quid amplius habuerint, indé Senioribus fuis de- 
bitum fervitimn impendant, t. i. capit. c. 85. 
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aux Seigneurs particuliers & non au Roi ou 
au Fisc. 3“. En quelque quantité que pulleiit 
être les Dîmes & les Offrandes que percc- 
voient les Eglifes, ces Dîmes n’ctoient fu- 
jettes à aucune redévance envers les Sei- 
gneurs particuliers, dans la ceufive desquels 
elles éto’ent levées. , t , 

O R , bien loin qu’un tel Reglement nuî- 
fe aux immunités de l’Eglife , il forme au 
contraire une des plus grandes prérogatives 
dont aient jamais joui les biens Ecciéfiaffi- 
ques : car en effet , lorsqu’un Seigneur de 
Fief permettoit qu’un mas dépendant de fa 
Cenfive paffât en d’autres mains, il étoit en 
droit d’exiger des nouveaux acquereurs les 
mêmes tfbuts fit les mêmes droits qu’il per- 
cevoit auparavant. Cependant le Capitulaire, 
c’eft-à-dîre, le Roi fit la Nation, permettent 
d’un commun confentement aux Eglifes d’ac- 
quérir un mas dans la Cenfive des Seigneurs 
fit d’en jouir , fans rendre à ces Seigneurs 
d’autre fèrvice que le Service Divin : c’eit 
dope ici un privilège fignalé accordé aux 
Eglifes. 

Ce qui vous a induit en erreur, M r . c’eft 
que par ce mot , Senioribut , vous avez en- 
tendu le Roi, fit par celui de Servitium , les 
charges de l’Etat. Vous ne pouvez vous dé- 
faire de l’idée d’un cens général , tel qu’il 
étoit chez les Romains , ou tel qu’il eft au- 
jourd’hui parmi noos. 1 ! doit néanmoins pas- 
fer pour confiant , qvie le tribut , fous les 
deux premières races, & avant dans la troi- 
■ * ■ fiéme, 
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fiéme, n’a été qu’un droit Seigneurial & par- 
ticulier, & non un droit Fiscal, ni une im- 
pofition générale fur tous les Sujets du Ro- 
yaume. Le Roi levoit lui -même de ces Tri- 
buts, mais c’étoit en qualité de Seigneur par- 
ticulier, & à raifon des domaines qu’il pos-, 
fedoit. Il eft dit que ceux qui acquiére- 
ront dans la Cenfive du Roi des Terres 
fujettes au Tribut , foit que cette acqui- 
fition fe fafle par l’Eglife ou par les parti- 
culiers , payeront le même tribut qui étoit 
payé auparavant, à -moins que le Roi 
ne juge à propos de leur en faire remi- 
fe ( a ). Preuve évidente que toutes les 
terres ne payoient pas le tribut au Roi , & 
qu’il n’y avoit que celles qui avoient fait 
partie de fon Domaine , qui y fu fient fu- 
jettes. Ce cens étoit une charge réelle qui 
aftéâdit la terre, & les Conciles mêmes con- 
viennent que les Egfifes y étoient tenues ( b ). 

Pour 

(a) Quicumque terràm tributariam, unde tri- 
butum ad parrem noftram exire folebat, vel ad 
Ecclefiam , vel cuilibcc alteri tradiderit , is qui 
eam fufeeperit , tributum quod indè fôîvebatur 
omni modo ad pattern nôfiram perfolvat , nifi' 
fortè talem firmitatem de parte dommica habeat 
per quam ipfum tributum fibi perdonatum poffit 
oftendere. 1. 4. c. 37. 

(b) Sed fi per iuccefllonem hereditariam ali- 
qua pofleflîo feudalis, feu etiam cenfualis ad eo- 
rum manus devenerit , penfiones & onera ipfis. 
in pofierum adnexa folvere teneantur ; alias à 

N 4 tel- 
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ÎPour ce qui eft des Dîmes , elles étoient 
dûes généralement par tous les poffes- 
feurs : non - feulement les Seigneurs les 
payoient; m3Îs Charlemagne y avoit même 
aflujetti fes Domaines & généralement tout 
ce qui revenoit au Fisc. Ces Dîmes n’em^ 
pêchoient pas d’ailleurs que les Seigneurs ne 
perçuflent tous les droits qui leur étoient dûs 
par leurs Cenfitaires : ainfi lorsque le Capi- 
tulaire à déclaré les Dîmes exemtes de tout 
tribut, il n’a caul'é par -là aucun préjudice 
aux Seigneurs de Fiefs; c’eft donc avec rai- 
lon, que lorsque certains Seigneurs ont fait 
des tentatives pour lever un cens fur Dî- 
mes, les Conciles s’y (ont fi fortement c ppo- 
fés , Ne que de decimis & obiationibus fid Itttm , 
(dit le Concile de Meaux , de l’ar 845-. 
c. 63. ) quiquam presbyteros alïquem cen[ m per - 
folvere cogat. Celui de Metz , de 1’ n 888. 
Celui de Trofli de l’an 909. & plufïeurs 
autres , ont rcnonvellé la même défenfe ; 
parce que , dit le Concile de Trofli , les 
Dîmes & les Offrandes forment la dot de 
l’Eglife , à laquelle il n’eft pas permis de 
loucher. 

J f pafle maintenant aux autorités que vous 
alléguez en votre faveur. Vala Abbé de Cor- 
bie , dites. VOUS, p. 78. vénérable par fin âge, 
Ja nai fiance & fin mérite, parle fortement con- 
tre 

taillis & aliis exa&îonibus omnino Iiberi & im- 
munes. Conc. Tolof. an. 1229. c. 20. ^ 1 <\ 

* i * ; ‘ . . • V v. 
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tre les entreprit s des deux Puijfances Vune fur 
r autre. Il dit , que les Evêques & les Ecclé- 
fiafitques , tenus du fervice militaire , dévoient le 
rendre fans déroger à la Sainteté de leur état . 
Voilà donc un St. Abbé qui convient que 
tous les Ecclélialtiques font tenus au fervi- 
ce militaire, cependant , quand on confulte 
l’endroit auquel vous renvoyez, l’on ne trou- 
ve pas un mot de ce que vous faites dire à 
Vala, & il dit tout ce qu’il faut pour com- 
battre votre fentiment. 

Les defordres les plus affreux régnoient 
çn France, du tems de ce St. Abbé. Louis 
le Débonnaire tint en 818. une Alf-mblée à 
Aix la-Chapelle,pour chercher les caufes des 
maux qu’éprouvoit l’Etat, & en même tems, 
les remèdes qu’on pourroit y apporter. L’il- 
luftre Abbé Vala étoit de l’affemblée, l’Em- 
pereur lui ordonna de dire fon avis. Vala 
réduifit à cinq chefs les caufes qui avoient 
pû exciter la colère divine; la première cau- 
fe de tous les maux venoit , l'uivant Vala,' 
de ce que l’Empereur quittoit le foin de fes 
devoirs pour fe mêler des affaires de Reli- 
gion , qui ne le regardoîent point ; & que 
les Evêques abandonnoient le foin des chofes 
Divines , pour ne s’occuper que des chofes 
temporelles. Le fécond, de ce que le Roi 
avoit foin uniquement de faire remplir les 
Evéchés de perfonnes qui lui feffent dé- 
vouées, (1 qui pro hbitu ipji aJJ'ententur ), fans 
fe foucier ii ccs perfonnes avoient les con- 
ditions requifes par la Loi de Dieu , & ft 

«'■<«; N f ~ Cl-' 
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elles étoient en état de conduire fainte* 
ment le troupeau de J. C. La troifié- 
me caufe de defordre, fuivant Vala , c’eft 
qu’on abufoit des biens confacrés à Dieu , & 
qu’on employoit, pour la Milice du Siècle , 
ce qui étoit deftiné à entretenir la Milice de 
J. C. c’elt-à-dire, fes Miniftres & fes Pau- 
vres (a). Sur cet article , les Seigneurs Laïcs 
répliquèrent que l’Etat étoit tellement affoi- 
bli qu’ri ne pouvoit fuffire au* nécefiités pré- 
fentes, & qu’il avoit befoitt d’étrc lècouru des 
biens de l’Eglife. Dites-moi , je Vous prie , leur 
dit Va la , fi quelqu'un a mis fon Offrande fur 
P Autel y (fi qu'un autre Vienne la prendre , com- 
ment appellerez-vous cette aélion ? Un Sacrilège , 
dirent -ils. Seigneur , repartît Vala, s’addres- 
fant à l’Emperear , que pérfoHne ne vous trom- 
pe : il ejl bien dangereux de détourner à des 

**Ja- 

(a) Ad baec ne res Ecclefiarum fibi fuisqùe 
Dfurpet , quippe quæ nihil aliud flnt quam pre- 
tia peccatorum, vota fidelium -, Patrimonia pau- 
perum. ldcirco, inquiebat, quod feroel légitimé 
confecratum eft Deo, fuis militibus, id eft, mi- 
niflris & pauperibus ad uius militiæ fu* libéré 
concedatur. Habeat igitur Rex rem publicam 
libéré in ufus militiæ fuæ difpenfandam ; habeat 
& Chriftus res Ecclefiarum quafi alteram rem pu- 
blicam, omnium indigentium & fibi fervientium 
ufibus fuis commiflam miniftris fideiibus, & hoc 
fit Regis officium ut talibus commîttatur qui & 
fideliter difpenfent & fapicOter provideant. Au. 
Ben. 82p. 
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ufages profana les cbofes une fois confieras À 
Dieu , contre l'autorité de tant de Canons , £5* 
au mépris de tant d' anathèmes. C'eft pourquoi , 
s'il eft vrai , que l'Etat ne puiffe fubfifter fans 
le fecours des biens Eccléjiaftiques ; il faut cher - 
cher religieufement la manière & l'ordre dont 
les Mwtftres de la Religion pourront le fecou - 
rir (a). 

V o 1 r, a', M r . le texte auquel vous flous 
avez renvoyé, tel qu’il eft rapporté par Ma* 
billon & par Fleury: il eft probable, que lï 
vous l’aviez vérifié, vous vous feriez dilpen- 
fé de le citer: il n’eft pas poflible, en effet, 
de combattre ici votre fentiment avec plus 
de force que le fait le St. Abbé Vala. Les 
maux de l’Etat viennent fnivant lui de ce 
que les biens deftinés à la Milice de J. C. 
font abforbés par la Milice du fiécle. Que 
fi l’Etat eft obéré de façon à ne pouvoir 
fe palier des fecours de l’Eglife , il veut 
qu’alors l’Etat foit fecouru , mais c’eft 
par les Pontifes que ce fecours doit être 
accordé. Quœrendus eft modus & Or do cum 
fumma religtone quo id per Pontifices fieri de- 
beat. 

Vous citez en fécond lieu avec M r . 
Fleury le Concile d’ Aix-la-Chapelle, de l’an 

836. 

(a) Si Respublica ftne fuffragio retum Ecclefias - 
ticarum fubfijlere non valet , quærefidus eft mddus 

Or do cum fumma Religione quo id per Pontifices 
fieri debeat. Mabil. Ann. Bened. an 829. Fleury. 
1. 47. n. 22. 

1 I 
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836 - dans lequel les Evtques cottvl eurent qu'ils 
but beaucoup excédé leur puiffance , que la 
révolté des enfans de l'Empereur a fait voir un 
trime inoui à tous les Jiécles : mais vous ne di- 
tes rien de la fécondé partie de ce Concile, 
citée cependant par le même Mr Fleury, 
dans laquelle les Peres traitent à fond, fui* 
vant cet Hdtorien, la matière des biens Ec- 
cléfialtiques. C’eft là où vous auriez pû pui- 
fer des principes fixes fur la nature de ces 
biens , & fur la dépendance & indépendance 
où ils peuvent être des Puiflances feculiéres. 
JLes Evêques y montrent par toute la luire 
des Saintes Ecritures , dit M r . Fleury, 1. 47. 
n. fi. que dès le commencement du monde 
les Saints ont fait à Dieu des Sacrifices & 
des Offrandes ,' qui lui ont été agréables; 
qu’il a mêrrte ordonné de lui en faire; qu’iT 
a approuvé les vœux par lesquels on lui con- 
facroit des fonds de terre. ( Sirmond Cokc. 
Gai. t. 2 . p . 5 - 98 . Çifr. ) Que ces vœux doi- 
vent être inviolables: qu’il n’eli pas permis à 
éelui qui a fait un vœu de le retraâer & de 
reprendre de dèflus l’Autel ce qu’il y a mis; 
qu’à plus forte raîfon il n’eft pas permis d’cn- 
Jever le vœù d’un autre j que les biens of- 
ferts & confacrés au Seigneur ne doivent 
être employés que pour Ion culte, & pour 
la fin à laquelle ils font devinés; & qu’en- 
fin ce font les Miniftres du Seigneur qui doi- 
vent en être les difpenlatéurs , ad jus perti- 
nent Sacerdotum. Levit, 27 . Cette intlruâion 
des Petes du Concile d’Aix eut un fuccès 
^ • ' . heu-' 

l \ \\ • 
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heureux , aînfi que le remarque M r . Fleury ,* 
le Roi Pépin, pour qui elle étoit écrite, fa 
rendit aux remontrances des Evêques, & fie 
reliituer tous les biens de l’Eglife qui avoient 
été ufurpés. Et en effet, il e(l difficile de 
fe refufer, & à la folidité des principes qui 
y font établis , & à la néceffué des confé- 
qaences qui s’enfuivent , que les Princes , 
ayant une fois confenti à la confecratiori 
faite à Dieu de ces biens , ne peuvent} en 
dilpofer & les employer à fupporter les 
charges de l’Etat , que dans le cas d’une 
néceffité urgente , & avec le confentemenc 
de ceux à la garde desquels ils ont étc 
confiés. 

Mais un Concile, fur l’autorité duquel 
vous comptez principalement , efi celui de 
Thionville. Dans le Concile de Tbioniille ( di- 
tes - vous , p. 87. ) tenu au mois d'Oétobre 
844 le Clergé recommande aux Princes les 
intérêts & la difeipline des fglifes & des Mo - 
najleres , d'empêcher fur tout l'ufurpation des 

biens Eccléfiafliques , à la charge néanmoins , di- 
fent les Evêques , qu’ils fourniront à l'Etat les 
fubfides néceff aires. Les termes , dont fe fervent 
ici lés Evêques , font d'autant plus remarqua - 
blés cju'ils etablsffent le droit de l'Etat & l'ob - 
ligation des Eccléfiaftiques , & qu'tls atteflent 
la pojfejjion où ils étoient de contribuer réelle - 
ment aux charges & befoins de la Patrie , pro- 
protioncllement à leurs biens ; chaque Eecléfiafli - 
que , difent les Evêques , aura foin de vous of- 
frir , outre le fecours de fes prières , le fubfide 

dont 
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dont la République a befoin , fubfide proportio- 
ns aux bie^s de PEgltfe , qui lui efl confiée 
ainfi qu’il avoit coûtume de P offrir aux Rois 
vos prédéceffeurs. ffoilà donc , de P aveu du Cier- 
ge de ce tems - là , un fubfide ordinaire y pro- 
port ion el 

J £ réponds , qu’il eft aifé , & par les pa- 
roles triâmes que vous rapportez , & furtout 
en recourant au texte, d’établir le contraire 
de ce que vous prétendez prouver, (<*) il elt 

pre- 


(4) Peccata populi comedunt qui contra auto- 
ritatem divinam Res Ecclefiaflicas indebirè per- 
vadunt, & nec interceflîonis ope, nec prædica- 
tionis confilio , vel quocumque divino auxilio , 
pro peccatis eorum qui eas dederunt laborant , 
nec pio operi ad quos fides fidelium eas tradide- 
rat infervire permittunt. De quô periculofo fa- 
fto, vos, Cbriftianiflimi principes, venerabiliter 
admonemus & devotiffime obrecramus, ut memo- 
res falutis veftræ , præfentis fcilicet & æternæ , 
memores etiam largitatis progenitoruin veftrorum 
erga fanâas Ecclefîas, propter quain féliciter re- 
gnaverunt & fîl>i contrarios fuperaverunt : me- 
mores fiquidem cum quanta religione, etiam an- 
te Çhrifti fanguiriem, & in tempore famis in Æ- 
gipto, diferetione San&i Jofeph apud nefandum 
Regem Pharaônem terra Sacerdotalis extitit. Nec 
violenta* ablatione , nec inclitorum præceptorum 
confirmatione , Res ab Eccleiîis vobis ad tuen- 
dum & defendendum ac propagandum coramiflîs 
auferre tentate. Sed ut Sanélæ Memoriæ avus 
& pater vefter eas gubernandas vobis fautore 
Deo ditnifcrunt & ptæcepta regalia earumdem Ec- 
- ' - de* 
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premièrement queftion dans les paroles qaè 
vous citez d’une pure offrande, Studebit of - 
ferre , & non d’une taxe ou d’une contribu- 
tion forcée, a*. Il eft queftion des fecours 
que l’Eglife avoit coûtume d’offrir aux Em- 
pereurs Charlemagne & Louis le débonnai- 
re, qui n’étoient autres, fuivant vous-méme, 
que le fervîce militaire & les préfens. Or, 
je l’ai prouvé, ces préfens & ce fecours mi- 
litaire ne formoient point une taxe réelle & 
proportionelle : il eff vrai , que fuivant la 
grandeur du Fief, iLs étoient plus conlidé- 
rables. Un plus grand fief étoit compolé 
d’un plus grand nombre de Valfaux , & four- 
nififoit par conlequent un plus grand fecours 
militaire. Celui pareillement, qui polïedoit un 
plus grand Fief, offroit, du moins ordinaire- 
ment, un don plus conlidérable, & par con- 
fcquent, il eft vrai de dire en un fens, que 
ces offrandes fe faifoient fuivant la qualité 
des biens Régaliens, que l’on polfedoit, jux- 
ta quanùtatem rerum ; mais ce n’elt point là 
ce qu’on appelle un fubfide proportionel, de 

iur- 

« 

cleflarutn confervatç ac confirmate. Quod ut com- 
modiùs valeatis implere, uousquisque vir Eccle- 
fiafticus & interceflionis adjutorium & folatii quo 
res publica indiget fubfidium, juxta quantitatem 
rerum Ecclefiæ fibi commifTæ , falvo jure quod 
exinde divînis difpenfationibus debet impendi , 
promptè & ex anitno parare , & impigrè , ficut 
tempore Aoteceflbrum veftrorüm confueverat , 
îtudebit offerre. Siruiond.,t. 3* P* *4- 
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furtout proportionel aux charges dont pou- 
voient être tenus tous les autres Citoyens, 
ainli que je l’ai établi plus haut. 3 0 . Les E- 
yêquts fie difcnt pas, comme vous le leur 
faites dire, qu’ils contribueront aux charges 
de l’Etat, proportionnellement à leurs biens: 
ils exceptent formellement de cette prétendue 
contribution les biens dellinés à l’entretien da 
Culte Divin. Salvo jure , difent-ils, quod ex- 
inde dtvinis dtfpenjatitnibus debet impe»di. 4 ®. 
C’eflt furtout pour aider les Princes à faire 
reftituer à l’Eglife les biens qui lui ont été 
enlevés, que le Concile lear offre, outre le 
fecours des prières , celui des biens. Quod ut 
commodius valeatis tmplere. Enfin les Evêques 
du Concile de Thionville établirent l’immu- 
nité des biens Ecclcfiaftiques de la façon la 
plus formelle, lorsqu’ils difent, que ces biens 
ne doivent lèrvîr qu’aux bonnes œuvres aux- 
quelles la foi des Fidèles les a deftinés. 
Qu’ils ont été donnés pour le rachat des pé- 
chés» que ceux-là par conféquent font ceii- 
fés s’engraiffer des péchés du peuple, fuivant 
l’exprelliun du Prophète Ofée, qui fans con- 
tribuer au foulagement des âmes des Fonda- 
teurs, con fument ces biens & les ufurpent: 
ils mettent fous les yeux des Princes ( Lo- 
thare, Louis & Charles} l’immunité dont 
jouiffent les terres Sacerdotales fous les 
Princes Payens, les plus médians, & dans 
les tems même les plus fâcheux : ils finis- 
fent par conjurer ces Princes de fe relfou- 
venir qu’ils iont les proteâeurs & les défen- 

feurs 
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feurs de l’Eglife ; qu’ils doivent procn-* 
rer l’augmentation de les biens , au lieu 
d’en autorifcr la diflipation ; que la profpé- 
rité & le bonheur de leur régne dépendra 
de la protection qu’ils accorderont à l’E- 
glife. Tel eft le précis des articles dreflcs 
au Concile de Thionviîle. Que l’on juge 
après cela, ii vous êtes heureux dans vos ci* 
tâtions. 

Vous ajoûtez , p. 89. à l’occafîon du 
Concile d^Epemay^ une choie qui, quoique 
peu décilive dans la queflion préfente , mé- 
rite cependant bien d’être relevée. Vous di- 
tes que, de 80. articles proposés par les E- 
vêques, les Seigneurs n’en voulurent accep- 
ter que 19. Que les articles retranchés aident 
pour objet les prières & les remontrances , que 
les Ev êques dans les Conciles de Meaux & de 
Paris avaient arrêté de faire au Roi , & qui 
tendaient à ce qu'tl n'établît pas fur eux de nou- 
velles levées , mais qu'il Je contentât des fubftdes 

f ui fe levoient fous les Rois fes pere & ayeul. 

'ar où vous donnez manuellement à enten- 
dre que l’on antorifa les nouvelles levées fur 
le Clergé. 

Cependant lorsque l’on confulte les 
Auteurs- mêmes auxquels vous renvoyez. »*. 
Au lieu de 80 articles , l’on n’en trouve que 
y 2. (a). 2*. Parmi les articles retranchés 
il n’ert pas dit uù fenl mot des nouvelles 
levées. 3*. Les Conciles de Beauvais & de 

Me- 

(*) Bal. t. a. tic. 7. p. 30^&c. 
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Meaux , qui font ceux qui fe plaignent des 
nouvelles exaétions & des nouvelles coûtu- 
mes que l’on vouloit établir au préjudice de 
l’Eglife , ne difent pas un feul mot des fubli- 
des payés à Louis le Débonnaire ou à Char* 
lemagne. Ils demandent feulement, que les E- 
glifes foient confervées dans l’état prefcrit par 
les Canons , & danslequel elles ont été mainte- 
nues fous les Empereurs fes pere & ayeul ( a ). 

Quoique mon deffein ne foit pas de re- 
lever tout ce qui me paroît repréhenlible dans 
vos Lettres , je ne puis cependant palier fous 
filence deux ou trois alterations conlidéra- 
bles qui fe trouvent dans les textes cités p. 
91. & 93. Il vous étoit effentiel que les ter- 
tes deltinées à la fublirtance des Clers fus- 
fent fujettes au fervice militaire, auflï le fai-» 
tes vous dire aux Evêques des Provinces de 
Reims & de Roüen , dans leur Lettre à Louis 
de Germanie: Vous rapportez même le tex- 
te en italique, pour le faire mieux remarquer, 
quoique ce texte n’en dife pas un mot. Les 
Évêques y difent feulement , que les terres 
données par l’Eglife à fes Vaflaux , à con- 
dition du fervice militaire , doivent jouir de 
la même immunité que les terres deltinées 

à 

(a) Ut ab Eccleliis veftræ dittoni fubjeftis 
indebitas confuetudines , & injuftas exattiones 
de cetero non exa&etis : fed îta eas conferve- 
tis , ficut Ordo docet Canonicus , & teinpore 
avi & patris veltri confervata fuerunt. Conc. 
Meld. an. 845. e. 19. Sirmond. t. 3. p. 27 * 
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à la fubfiffance des Clercs, (a) & vous leur 
faîtes dire que les terres concédées aux Vas- 
faux , Ç5 3 telles refendes à la fuhfi (lance des 
Clercs & dont ils doivent le fervice militaire t 
font également fous la proteftton Royale par leur 
Conjecration. Il n’eft gu ères polîible de voir 
une alteration plus fenfible. 

; I l vous étoit pareillement avantageux d’é- 
tablir que les Eccléliaftiques étoicnt Ai j e t s 
aux Iogemens, voitures & autres chofes lem- 
blnbles. Vous prétendez le trouver dans la 
Lettre des mêmes Evêques, & vous leur fai- 
tes recommander à Louis de Germanie de 
n’êtfe pas plus à charge aux Evêques , Ab- 
bés & Abbelïès pour les logttnens, voitures 
& autres befoins , que l’ulage & fa raifon 
ne le comportent ( b ). 


(a) Qua - propter,' ficut & ilfæ res ac facul- 
tés de quibus vivunt Clerici, ita & illæ fub con- 
fecratione immunitacis funt de quibus debent mi- 
litare Vaflalli, & pari tuitione à Regia potefta- 
te in Ecciefiarum ufibus debent rauniri. Bal. t. ?. 
p. 108. 

(b) Quatenus non fît vobis necefle per quajs- 
cumque occafiones quorpmcumque hortatibus 
circuire locà Ëpiscoporum , Abbatuna, Abbatis- 
farum , vel comitum & majores quam ratio po- 
ftulet paratas exquirere & pauperes Ecclefiafti- 
cos & fidelium veflrorum manfuarios in carriça- 
turis & paraveredis contra debitum exigendis 
gravare , & pecçatum de facultatibus indebitè 
confumptis iu animatn veftram congerere. Ne- 

O 2 que 
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Cependant, le texte parlant de <fi 
que U rai fin comporte, ne fait mention qne 
dts provifions de bouche appellées parafa & 
non des voitures- L’endroit du texte, où il 
e(t fait mention des voitures auxquelles on 
altreignoit les Eccléliaftiques* dit qu’elles ne 
font point dues; que c’eli une vexation de 
les exiger, contra debitum exigendts gr avare $ 
& vous , vous faites entendre que c’cft une 
choie due, autorilée par l’ufage & par la 
raifon. 

D e même , fuivant vous , l’Eglife étoit 
obligée de fournir aux troupes les Vivres né- 
celfaires ; & pour avoir des preuves de ce 
fait, vous avçz recours à un palTage d’Hine* 
,mar , qui bien examiné ne prouve point ce 
que vous avez dtflein de démontrer. Il fyf- 
f t , pour s’en convaincre , de comparer ce 
que vous mettez dans la bouche d’Hincmar 
avec le texte original de ce Piélat. Après 
lui avoir fait dire à Charles le Chauve ; „ je 
„ crains de me rendre coupable moi-même, 
j, fi je ne vous fais connoître les bruits qui 
,, courent contre vous ”, vous lui faites a- 
joûter p. 93. Je crois malgré ' moi qtp après que 
P on a pris y aux dépens de PEglife, tous tes li- 
vres nécejfaires , en exige encore de P argent , fi- 
non t on y fait de grands ravages. Ce qui elï , 


que â comitibus vel fidelibus veflris plus fiu- 
deatis, quam Lex & confuetudo fuit tempore pa* 
tris vefiti exquirere. Bal. t. 2. p. 116. 


Digitized by Google 



0 

C i *3 J 

faire entendre manifeftement que ces vivres 
lè prénoient de la part du Roi, & comme 
une chofe dûe que l’Eglife ne contenait pas : 
cependant dans le texte d’Hincmar, il efr u- 
niquement quellion de ce que faifoient les 
ravifleurs, & des brigandages qu’ils commet- 
toient (a). 

Mais votre partialité contre les Evêques, 
pour ne pas dire votre malignité , paroît fur- 
tout dans ce que vous dites p. 87 . Que les 
Evêques donnèrent les premiers aux Papes l'ex- 
emple de difpefer des Couronnes . C’ett-à-l’oc- 
cafion du partage que firent entr’eux les deux 
Rois Louis & Charles, des Etats abandon- 
nés par leur frere Lothaire. M*. Fleury, au- 
quel vous nous renvoyez vous -même , ra- 
conte 1. 48. n. 11. „ que ces deux princes 
„ délibérèrent de ce qu’ils feroient des Etats 
„ de Lothaire; qu’ils crurent devoir s’en rap- 
„ porter aux Evêques & aux Prêtres qui é- 
„ toient avec eux en grand nombre, & fut- 
,, vre leur avis comme la volonté de Dieu. 
,, Que les Evêques confultés décidèrent 
,, que c’étoit par un jufte jugement de Dieu, 
„ qu’après avoir été vaincu, Lothaire avoit 
„ abandonné une partie de les Etats , & que 

, t» Dieu 

(a) Tertium eft quod fatis învitus credidi , 
quia pofl percepta omnia quæ ad vi&un» & po- 
tuin neceflaria funt , de Ecclefiis Raptores sut 
redemptioncm exigunt, aut eas infringunt. Un* 
de cum gemitu gravi dico quid de talibus pQter 
rit elfe Chrifliaqis. IJincm. t. 2 . p. 145. 
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„ D'eu l’avoit donnée à fes frerés meilleurs 
,, que lui Les Evêques lotit donc ici u- 
niquement confultcs par les deux Rois» Louis 
& Charles , pour içavoir s’ils peuvent en 
confcîence profiter d’un droit que la conquê- 
te & la vidoire leur donnent ; les Evêques 
repondent qu’ils le peuvent, & voilà ce que 
vous appeliez donner l’exemple aux Papes 
de difpoi'ér des Couronnes. Dans ce cas-là, 
Zacharie cent ans auparavant avoit donné , 
en faveur de Pépin, une décifion encore plus 
délicate: ainfi, il feroit vrai de dire, que ce 
l'ont les Papes qui ont donné l’exemple aux 
Evêques & non pas les Evêques aux Papes ? 
mais n’eft-ce pa$ nbufer étrangement des ter- 
mes que de vouloir regarder une décifion pa- 
reille, comme un droit de difpofer des Cou- 
ronnes : les pànifans de la Cour de Rome 
n’ont-ils rien prétendu lui attribuer davanta- 
ge? C’elt afïurément ce que vous n’oferiez 
dire. Il elt vrai que les Evêques exigèrent 
des deux Rois, qu’avant de fe mettre en pos- 
fefîjon des Etats de Lothaîre , ils fifl'ent le 
ferment de les gouverner fuivant la volonté 
de Dieu , & non fuivant l’exemple de Lothai* 
fe. Mais ce Serment ne contient rien que 
de julle, & que ce que tout Prince doit être 
prêt de promettre & de jurer , lorsqu’il fe 
mer en pofleflion d’un Etat. 

Pour revenir aux contributions propor- 
tionelles , vous prétendez enfin les établir 
contre le Clergé, & par ce qui fe palfa en 
France à l’occaflou de l’incurfion des Nor*' 

inands , 
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mands , & par un célébré paflfage d’Hinc- 
mar. 

„ On trouve, dites -vous p. 9 6 . tic 97. 

,, dans les Capitulaires de Charles le Chau- 
„ ve, que ce Prince prit deux fois fous fon 
„ régne le parti de prévenir, par deux contri- 
,, butions différentes , les incurlions & les 
,, pillages des Normands. La première fut 
,, faite en 86t. par une levée établie fur tous 
„ les François, tant Eccléfiaftiques que No- 

blés & Roturiers. La même contribution 
,, fut renouvel lée en 877. ün l’arrêta dans 
,, l’affemblée générale tenue à Compiegne, 

,, tic elle fut repattie dans la même forme 
„ tic dans la même proportion que celle . 
„ de 86 t. ” 

Je réponds en un mot, qu’il étoit que- 
ftion alors de Regni falvamento , fuivant l’ex- 
preffion des Capitulaires: or dans pareil cas 
l’Eglife n’a jamais déliré aucune exemption» 
elle fait confiner alors fes immunités unique- 
ment dans le confentement libre qu’elle don- 
ne à l’impofition tic dans la répartition qu’el- 
le en fait elle- même fur fes difl'érens biens, 
C’eft ce qui fut obfervé à l’occafion de l’ir- 
ruption des Normands : tout fut réglé dans 
les aflemblées de la Nation , & par coufe- 
quent du confentement du Clergé. Airilî ce 
fait ne peut avoir aucune application à la 
queftion préfente. 

Pour ce qui ert d'Hincmar , jamais au- 
teur ne fut moins favorable aux contributions 
forcées auxquelles vous voulez aftreindre le 

O 4 Clcr- 
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Clergé. J’ai rapporté dans ma Lettie pré* 
cédente ce qu’il dit à l’occafion du pouvoir 
que l’on prétendoit attribuer aux Princes fur 
les biens Eccléliaftiques. Dans l’endroit que 
vous en citez pris de fa Lettre aux Evêques 
de fa Province c. 38. il dit expreflement que 
les Rois & les Empereurs n’ont pas la dis- 
penfation & l’intendance des biens Ecclélia* 
lliques, mais qu’ils doivent en être les pro- 
teâeurs & les défenfeurs. Que ces biens apr 
partiennent au Sanéluaire, qu’ils font l’hérir 
tage du Seigneur , hs vœux des Fidèles, le 
prix des péchés & le patrimoine des pauvres 
(a). 11 parle à la vérité de la Milice, & de 
ce que vous appeliez les Tributs (b). Mais 
ces Tributs font fuivant lui les dous annuels. 
Pour la Milice, elle s’exerçoit, non par les 
Clercs, mais par les Laïcs, ValTaux de l’E- 
glife , auxquels PEglife avoit donné de fes 
terres eu bénéfice pour fervir le Roi dans 

fes 

(a) Res & facultates, , Ecclefiafticæ non in Im- 
pcratorum atque Regum poteflate font ad dts r 
pentanduni , vel ad invadendura , fivè diripien- 
dum, fed ad dcfenfanduin atque tuendum. Sunt 
enim San&uaria & heredftas doinini , funt vota 
fidelium, pretia peccarqruin , patrimonia paupe- 
jum. Hincra. ep. ad Epifc. & procer. Provincial 
Rem. c. 39. 

(b) Caufa fuæ defenfionis Régi ac Reipu- 
blicæ VeéPgalia, quæ nobiscum annua dona vo- 
caniur, praeftat Ecclefia. Hincm. ep. 29. p. 315. 
t. 2. . 


Digitized by Google 


r 1 

fcs Armées (a). Enfin, ces dons & cette 
Milice ne fe fourniffoient pas par toutes les 
Eglif'es indifféremment, mais bien fuivantleur 
qualité (b): les unes étoient tenues au fervi- 
ce Militaire & aux dons, les autres aux feuls 
dons , & les autres enfin ne contribuoieni 
ni aux dons, ni à la Milice; aînfi que nous 
l’avons déjà remarqué par rapport aux Ab- 
bayes. 

Je borne ici, M r . mes réflexions fur vo- 
tre fécondé époque; ce que j’ai dit à ce fu— 
jet démontre, ce me femble, affez fcnlîble- 
jnent qu’au lieu de difeuter, dans cette par- 
tie de votre Ouvrage , les titres multipliés 
que fourniffent au Clergé les admirables Ca- 
pitulâmes de Charlemagne, vous vous y êtes 
jetîé dans des écarts presque continuels fuc> 
le commencement, & fur les révolutions de 
la fécondé race. Eli- ce 1 égéreté h agrément 
de votre part, eft-ce déguiiement & deïïein 
de faire perdre de vûe le vrai point de la dif- 
ficulté : c’eft au Lccieur à juger: il efl vrai, 
que dans votre courfe vous n’avez négligé 
aucun des traits que vous avez pû recueillir 
contre le Clergé, mais en les examinant de 
près on les trouve fans force 6 c fans appli- 

ca* 

(a) Episcopus Beneficium talibus dare debet 
qui idonei fint reddere Cæfari quæ funt Cæfaris 
& quæ funt Dei Deo. ibid. 

(b) Secundutn quantitatem & qualitatem Ec- 
clefiarum nobis cqmmif&ruoi. ep. ad Ep. frov. 
Rem. c. 38. 

O S 
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cation, altérés & envenimés. Je vous ren- 
drai compte dans ma fixiéme Lettre (a) des 
reflexions que m’aura fournies votre troiliéme 
épôque. Les objets vont déformais fe rap- 
procher de nous : il faut efpérer qu’ils de- 
viendront en même tems plus fenlîbles & plu* 
intérelfants. 

Je fuis y Monjieur , &C. 

(a) Cette Lettre n'a pas paru, nu du moins ne 
nous ejl pas encore parvenue. Elle trouvera fa 
place dans la fuite de ce Recueil. [Note de l'Edit.} 
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LETTRE. 

D'un Imprimeur de Londres (a) au Défen- 
deur du Clergé de France , au fujet de 
fa Réponfe aux LETTRES SUR * 
PRIMEES. 


Monsieur, 

V ous avei bien voulu prendre la peine 
de rétablir quelques omiifions dans les 
Lettres fur le Clergé , & de corriger iur 
tout les fautes tTimpreffion , que l’ignorance 
de mon Compofiteur , & la négligence de 
mon Correâeur d’imprimerie y ont laillées. 
Que de grâces n’ai -je pas à vous rendre; 
d’avoir emploïé fi bien votre tems & votre 
érudition ?• Vous remarquei judicieufement 
{a) que l’on cite dans les Lettres que j’ai 

im- 

(a) Cejl-à dire de l'Imprimeur de Paris, qui fous 
le nom de Londres a donné la première Edition des 
LETTRES SU P P RIME'ES. Dans cette Let- 
tre on ne répliqué qu'aux 3. premières Lettres du 
Défenfeur du Clergé f qui avaient paru avant les 
autres. [Note de l'Edit. J 
(a) Lettre 2, pag. 70. & fuiv. 
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imprimées (a) la Lettre i j8 de faint Grégoi- 
re de Nazianze, dans laquelle on fait pronon- 
cer à ce faint Pere un Discours devant le 
Préfçt Julien. J’ai examiné plufieurs exem- 
plaires des Lettres fur le Clergé & j’ai trou- 
vé dans tous citée en marge la Lettre 168. 
de faint Grégoire, (b) dont vous rapportez 
vous-méme le palïage en queftion. Mais vous 
goûtez, avec raifon , quç c’eft dans le Dis- 
cours 9. que faint Grégoire recommande à 
Julien les Pauvres, fon Clergé & fes Moi- 
nes. 11 réfolte donc de votre remarque, aufiî 
fine que judicieufe, qu’au lieu de n’avoir ci- 
té qu’une fois faint Grégoire, fl falloit ajoû- 
cer à cette unique citation , qui fe trouve jufte, 
celle du Discours 9. du même Pere ; ainlï 
ce font , grâces à vous , deux autorités au lieu 
d’une. 

Par rapport à faint Bafile, ce n’eft pas, 
dites -vous , fa Lettre 304. mais bien fa 
Lettre 104. qu’il falloit citer. Vous ver- 
rez que mon Compotiteur aura pris un chif- 
fre pour l’autre ; il fait tous les jours des mé- 
prifes de bien plus grande conséquence ( c ). 

Mais 

. (a) Voies pag. 34. de notre Edition des Lettres 
Supprimées. [Note de l’Edit.] 

(b) Nous le prouvons ejfeEtivement ainji dans la 
première Edition , fur laquelle la nôtre a été faite , ainji 
que dans la dernière , dont nous donnerons les augmen- 
tations. [Note de l’Edit.] 

(c) La même faute fe trouve dans la dernière 
Edition de Parii. [Note de l’Edit.] 
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Mais comment ne fe tromperoit-on pas & 
plus foûvent , & plus lourdement , en im- 
primant à la hâte un ouvrage hérillé de ci- 
tâtons. 

Vous ne critiquez pas, M. celles de S. 
Ambroife comme faufles, mais vous renvoie* 
feulement à cinq autres partages du même 
Pere, qui en font, dites- vous, le contredit. 
Or de ces cinq partages que vous rapportez, 
je trouve que le premier prouve encore ce 
que l’Auteur des Lettres a voulu prouver. 
C’cft donc une citation de plus à rétablir, & 
dont je vous ai l’obligation. Le fécond pas* 
fage démontre que les Eccléfiaftiques qui 
n’ônt aucuns biens ne doivent rien à Céfar. 
Les trois autres ne font mention que de l’u- 
furpatîon des biens d’Eglife , & point du tout 
de leur contribution aux charges de l’Etat. 

J e viens, M. au Canon , Si tributum , rap- 
porté par Gratien. Suivant cet Auteur , que 
vous convenez vous-même être fi peu exaét, 
ce Canon eft de faint Ambroife , & vous a- 
vouez cependant qtCtl eji compofê des termes de 
la Lettre du Pape Innocent à Viétrice Evêque 
de Rouen ( a ). J’ai l’honneur de vous avertir 
d’abord que S. Innocent A même Si Viâri- 
ce, ne font pas moins Saints pour vous , & 
pour tout le Clërgé de France , que pour 
moi.' D’ailleurs je fexois bien tenté de croi- 
re que faint Innocent , qui n’écrivoit qu’en 

404, 

(a) Lettre 2. pag. 74. Votez Lettres fupprim. 
M- 35 - ' • * 
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404. a pillé ce Canon de faint Ambroifemcrrt 
dès l’année 397. Quoiqu’il en loit , il ne 
réfulte autre chofe de votre judicîenfe obfer* 
vation, linon que faint Innocent & faint Am- 
fcroife fe font rencontrés tous deux , & qu’il 
falloit par conféquent les citer l’un & l’autre, 
au lieu de n’en citer qu’un. 

Relie le palfage de faint Grégoire Pape. 
Vous prétendez (a), M. que l’on devoir ci- 
ter fa Lettre 44. du premier Livre , & non 
pas fa Lettre 41. ne voilà-t’il pas encore une 
méprife énorme de mon Compofiteur qui a 
pris un 4 pour un î ? En vérité cela n’elt pas 
pardonnable, & c’eft être bien peu exaâ, 
pour ne rien dire de pis , que de fe tromper 
ainll dans trois ou quatre citations fur deux 
cens & plus. ' Quelque indulgent que je fois 
naturellement , & fur tout par nécelfité & par 
habitude, lorfque j’ai vû que vous failiez tant 
de bruit fur trais ou quatre fautes d'imprejfion , 
j’ai cru devoir vous imiter. J’ai donc , fans 
rien examiner , commencé par traiter mon 
Compofiteur & mon Corre&enr d’ignoracs & 
de faulfaires. Au relie vous avez > M. ma 
colere & toutes ces injures fur votre con- 
fcience;car je ne me fuis emporté fi fort & fi 
indiferettement , que fur votre parole & à 
votre exemple. Je leur ai donc reproché d’a- 
près vous , avec autant d’aigreur que de con- 

fian- 

(a) Lettre 2. p. 74. & 75. Voyez Lett.fup-p.37. 
La faute qui y ejl d'après la 1. Edition n'a pas été 
corrigée dans la dernière de Paris. [Note de l’Edit.] 
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fiance , lei fauffes citations , le! paflages trott* 
gués & altérés y &c. mon Corre&eur, hom- 
me d’efprit & de littérature , m’a répondu 
fans s’échauffer, qu’il al loir examiner ce donc 
vous l’acculiez* C’cft d’après fon examen 
que j’ai l’honneur de vous faire le détail que 
vous venez de lire. Convenez du moins, M. 
que j’ai dû être un peu honteux lorfqu’il m’a 
convaincu que toutes tes fautes citations , ces 
pajfages tronqués & altérés , fe réduiioient à 
trois ou quatre fautes d’tmprejfitn, Aufll l’ai-je 
renvoïé, fans lui dire un feul mot , travailler 
à l’errata que je fais faire pour les Lettres , en 
conféquence de vos chaftabks A judicieufès 
remarques. Volant qu’elles n’aboutifToienc 
jusqu’ici qu’à faire valoir l’ouvrage que j’ai 
imprimé, j’ai fait une entreprife ; c’eü , M. 
de lire vos trois Lettres tout de fuite : il eft 
vrai que j’étois foûtenu par l’intention d’exa- 
miner fi je ne vous aurois pas par hazard , & 
même malgré vous , d’autres obligations. 
Avec quelle latisfa&ion n’ai-je pas découvert 
que j’avois deviné jufle, lorsque j’ai trouvé 
que les premières lignes de votre Avertiflement 
fuffifoient pour faire la fortune des Lettres con- 
tre té Immunité des biens eccléjiajliques ? Vous 
avez la bonté & la charité , M. d’annoncer 
ces If«wcomme un ouvrage fatîrique. J’a- 
vouë de bonne foi que j’y ai été jusqu’à pré» 
lent trompé, ainfî que bien d’autres ; je n’au- 
rois pas même, fans vous , eu jamais Pefprit 
de leur trouver ce mérite , garant, fuivant 
vous, du fuccès rapide qu’elles ont eu. J’ai 

P de 
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de plus bîen de la peine à concevoir comment 
des principes , des faits «St des conféquences * 
peuvent jamais être une fatire. Je fens bien 
néanmoins , au ton de votre AvertifiTement, 
que vous devez mieux vous connoître en fati- 
res que moi , qui ne fais que les imprimer. 
Quelle apparence d’ailleurs qu’un homme , 
chargé par le Clergé de France de défendre 
contre le Roi & contre l’Etat la caufe d’un 
Corps qu’un culte pailible dévoue au Dieu de 
douceur & de paix (a), rifquàt contre un 
ouvrage cette odieufe imputation , fi elle n’é- 
loît que calomnieufe ? Je trouve encore tout 
de fuite dans votre Avertififement un autre ar- 
gument, qui n’eft pas moins fort que celui-là. 
„ Cet ouyrage , d’ailleurs, ne contient, di- 
„ tes vous , rien de nouveau , foit pour le 
„ deffein , foie pour l’exécution. En effet, 
„ il parut en \6fO r un libelle d'un nommé Pau- 
,, mier. L’Auteur des Lettres , ajoutez-vous, 
„ s’eft propofé le même but, ét a travaillé 
,, fur les mêmes principes^. L’Auteur des 
Lettres, ai- je conclu avec vous fans héliter , 
n’a donc pu faire, & n’a donc fait qu’un libel- 
le ? Quel étoit enfin le but ? quels étoient les 
principes de ce nommé Paumier ? „ C’éioit, 
n félon vous , de prouver par les principes du 
v droit, êÿ par les faits bi/iori«fues , que tous 
„ les Membres d’un Corps font obligés , 

ïan& exception & fans difpenfe , de contri- 

. buer 

(a) Lettre i. page 5. 
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^ boer également à fa manutention feîott 
leurs forces , par une égalité harmonique 
& proportionnelle $ & que des trois Or- 
„ dres dont la Monarchie Françoffe elt com- 
,, pofée , celui du Clergé avoit une obliga- 
„ tion plus étroite de contribuer que les 
», deux autres”. En vérité, M. y eut-il ja- 
mais rien de plus fatiri'que que ces deux pro- 
fitions-là ? Mais ne terofeüt-elies pas aufli 
hérétiques , ou du moins fufptdes d’héié- 
fies , feandalénfes , & fur tout off enfante s 
tes oreilles pieufet ? C’eft ainfi t du moins , 
que les Ultramontains du Concile de Tren- 
te traitoient de pareilles propofitions avan- 
cées par les Ambalïadeurs de France ; aufl] 
remarquez-vous que l’on ne fit que cenfu- 
ter l’écrit du nommé Paumier. je n’ai pas 
de peine à vous en croire fur votre parole , 
cela étoit peut-être bien plus aifé que de Ife 
îéfuter.. Son copifte , Il l’on eir juge par 
▼05 menaces , n’en fera pas quitte avec vous 
à fi bon marché. Pour le confondre * 
vous commencez par établir, comme une 
,, proportion évidente , que fon aveu * lue 
,, l’exemption des dîmes t devroit fuffifë 
^ pour écarter da Clergé toute impofitiott 
„ générale fous le nom de Dixiéme , Vifig- 
,, tiéme , &c & toute obligation de four*» 
nir des déclarations exaéles dé fes reve- 
nos Que vous faites fagement de nous 
donner ces deux propofitions pour évident* 
tes , en cas que noùs voulions bien les 
prendre pour telles ! elles ont du moins un 

P a des 
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des caraâères de l’évidence * c’eft de ne 
pouvoir pas être démontrées. Quelque pré- 
cis & quelque net que vous foïeZ dans vos 
propofitions , celle fur les déclarations des 
revenus me paroît cependant un peu louche. 
Vous ajoûtez à ces déclarations l’épirhéte 
t'exattes j eft-ce que fi elles n’étoient pas 
telles , le Clergé de France feroit alors, & 
feulement pour ce cas unique , obligé de les 
donner? Telles font les réflexions que mon 
Corre&eur d’imprimerie & moi avons fuli- 
dairement faites fur votre Avertiftement. 
Nous ne nous en lommes pas même tenus 
là , & nous avons eu le courage c’eft 
l’audace que je voulois dire , de discuter 
.enfemble vos trois Lettres d’un bout à l’au- 
tre. Vous trouverez peut-être que c’eft une 
entreprife aulïî peu vraifemblable que témé- 
raire. Mais nous autres Imprimeurs d’An- 
gleterre ou de Hollande , nous fommes 
communément plus inftruits que les Impri- 
meurs de votre païs. D’ailleurs , les Lu* 
1res que j’ai imprimées ne contiennent , fé- 
lon vous , rien de nouveau , elles n’appren- 
nent rien de plus que ce que le nommé 
Paumier avoit appris en iôjo. Or une vé- 
rité qui a cent ans fur la tête doit être de- 
venue bien triviale & à la portée de tout le 
inonde. Enfin , il nous eft tombé depuis 
peu entre les mains une brochure fur la matiè- 
re que vous traitez i elle eft pleine d’efprît, & 
contient fur tout bieu plus de vérités que 
de mots. Cette brochure , intitulée la Voix 

du 
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Au Sage & du Peuple , (a) adopte & met : 
dans le plus beau jour tous les principes des ' 
Lettres que vous réfutez. C’elt en qualité 
de Peuple, M. que nous entreprenons de ( 
vous parler de votre réfutation. Comme 
nous n’avons jamais pu deviner l’ordre & la 
méthode que vous avez cachés avec tant 
d’art dans vos trois Lettres , nous fommes 
obligés de nous faire un plan. Nous exami- 
nons d’abord ce que vous reprochez à l’Au- 
teur des Lettres contre l'Immunité des biens 
ecclétiaftiques ; nous discuterons enfuite ce 
qu’il faut retenir & croire comme articles de 
foi dans la Réponfe du Clergé. 

PREMIE* RE PARTIE. 


Vous reprochez, M. à notre Auteur (J) 
de confondre la Jultice diftributive avec l’é- 
galité dans laquelle naiflem tous les hom- 
mes. N’auriez -vous pas confondu vous- 
n.éme fa conséquence avec fon principe ? 
Dire que la Jultice dillributive réfulte de l’é- 
galité , ajoûter que la Jultice diftributive 
exige que la contribution foit proportionnée 
aux forces de chacun , elt-ce donc dire que 
la Jultice diftributive n’tft autre chofe que 

l’é- 

(fl ) On trouvera cette piece dans le troijims 
Tome de ce Recueil. 

( b ) Lettre première, pag. 5- & fuiv, 

* P 3 
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légalité ? Il] n’y a peut-être tien de plus 
contradi&oire avec l’égalité , que la propor- 
tion, puisqu’elle ne fe trouve jamais qu’en- 
tie choies inégales. 

1 1 . 

V o us trouvez- une contradiâfion inani- 
fefte (,*) entre les principes de la première 
Lettre do notre Auteur À ceux de la qua- 
trième. Gette cojjtradt&ion confiée en ce 
que , dans la première Lettre , il avance 
qu’il ne, peut y avoir aucun droit humain, 
ou n ême divin, qui exempte les hommes 
de la contribution réelle & perfonnelle ; 
tandis que , dans la quatrième :, il recon- 
noît en faveur de la NobltH'e une exemption 
légitime de païer la Taille. La Taille eft 
par conféquent , lelon vous , l’unique con- 
tribution réelle; qu’eft cç donc que la Ca- 
pitation , le Vingtième , & autres impoli* 
tions dont la Noblelîc; n’eft point exempte ? 
Ce ne feroit pas , après vos deux premières 
objections , une comtadiâion manifefte avec 
la vérité & même la vraifemblance, que do 
fnppoler que vous n’avez ; pas bien entendu-, 
ht première & la quatrième Lettre , ti vous 
avez pris la peine de .les lire. 


(«) Letirp.piemiére, pag. ;• & Tuiv, 

• •* • 
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III. 

,> I JL faut convenir, dîtes* vous, (a) que 
i, le lillême de la contribution proportionel- 
„ le elt purement idéal, & qu’il ell contrai- 
„ re à ce qui s’obferve chez toutes les Na- 
,, lions policées Je ne favois pas , M. 
que les Ânglois & les Hollandois fullént des 
barbares. Néanmoins le fiftême qu’ils rédui- 
fent en pratique, ne fût ^ il qu’idéal pour les 
François , il feroit du moins de la part de 
notre Auteur le rêve d’un bon Ctoien. Mais 
les déclarations de biens, que le Roi de Fran- 
ce demande à tous fes Sujets Laïcs & même 
Eccléfiaftiques, n’auroient- elles pas par ha- 
zard pour objet de réalifer un lifiême que 
le Clergé , fi l’on en croit fon Défenfeur, 
prélénte comme idéal ? C’efi le linonime 
d’impofiîble, pour ne pas dire abfurdc. „ Qui 
,, peut révoquer en doute, ajoûtez-vous a- 
,„vec l’emphafe de quelqu’un qui va citer 
„ l’exemple le plus foudroïant, que la con- 
„ tribution des Cultivatenrs ne foît parmi 
„ nous plus forte que celles des autres Or- 
„ dres de l’Etat”? Après avoir découvert 
avec amant de fatîsfaüîon que de fagacité un 
abus qui n’exifie peut-être que trop, croïez- 
vous, M. avoir démêlé finement le principe 
le plus équitable de l’adminiftration? Si l’on 
vous repondoit que cet abus eft la caufe de 
la inifére des Provinces & des Campagnes , 

& 

(«) Lettre première pag. 7 »- & 8. 
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& qu’en conféquence de cet abus , les terres 
demeurent incultes , & les Villages fe dépeu- 
plent ; on vous diroit une vérité dont gémit 
le Citoïen & le Patriote, mais qui ne vous 
touchcroic peut-être pas beaucoup. L’exem- 
ple des Efclaves, cju’avec une réticence aulfi 
charitable qu’humaiqe , vous citez dans la 
même page, vous prouve, dtes-voiis, „ que 
,, il les hominrs ont pu renoncer à leur li- 
,, berté naturelle , les Cultivateurs , à plus 
,, forte raifon , ne font pas à plaindre de 
,, fupporter feuls tout le poids des contrbu- 
„ dons, tandis que les Evêques, lev Béné- 
„ ficiers & .les Moines, en doivent être ab? 
,, folument exempts Mais fi l’on vous 
ajoûtoit que , pour retrancher un abus aufi] 
nuifible à l’Etat qu’il êft injufte, l’intention 
d’un Roi, Pere de fes Peuples, eft que do? 
rénavant les Evêques, les Bénéficiers & les 
Moines paient les iinpofitions propordonel? 
lement à leurs biens j fi l’on vous difoit en? 
core qu’un Roi auln definterejlé que 'jufte 
6c compatiirant veut lur-tout que ce que les 
Evêques , les Bénéficiers êf les M° ,nes paie- 
ront ainli de plus qu’à l’ordinaire foit en en- 
tier à la décharge des Cultivateurs chargés 
depuis trop long-rems avec une disproportion 
ruineufe pour l’Etat} alors le Défenfeur du 
Clergé de P'rance , transporté d’une faînte 
fureur, démontrerai l’iniquité de cette pro- 
portion, en s’écriant: (a) „ Mettre des irn- 

« P°f 

(a) Lettre première, pag. ga. j 

V 1 
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„ polirions fur des Bénéficiers & des Moî- 
„ nés pour foulager des Laboureurs , c’eft 
,, impofer les pauvres pour foulager les ri- 
„ ches ; c’eff retrancher à la Religion & $ 
,, Dieu , pour donner aux hommes & à l’E- 
,, tat; c’eff renverfer les principes de l’équi* 
„ té , <5t en môme rems de Pœconomie <St 
p de l’ordre , pour introduire une admini* 
„ ftration de fillême & d’imagination fuggé- 
,, rée par l’envie & la jalouiic. 

IV. 

Le Clergé accufe notFe Auteur (*) d’a* 
voir voulu faper la Religion par fes fonde- 
mens. Il n’eff queftion dans les Lettres que 
des fondations ecclélialliqeus , <3r de leur con- 
tribution aux charges & aux befoins de l’E* 
tat. N 'auriez- vous pas pris, M. les fonda* 
fions faites en faveur des gens d’Eglife pouf 
les fondemeqs de la Reiigion? 

V. • 


V o ü 3 reprochez à notre Auteur de n’a* 
voir p s, comme vous, M. épuif'é la matié* 
re fur les différentes fortes de tributs , & fur 


les Loix des Empereurs Romains en faveur 
du Clergé. Il eft vrai que notre Auteur n’a 
point parlé longuement, pour ne rien dire da 
plus, de la reaevance appellée canunica ilia - 

t " ? 

(a) Lettre fécondé, pag. 38 . 

p f 
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fio y de celles nommées i enfuie capitatio , ju- 

f eratio , jugatio , iad'.dio , jtipertndidio , &c # 

l n’a pas dit un mot non plus des cxa&ions 
fur les. marchandifcs, & comités, félon vous, 
fous le nom de lufimlis collmio. il n’a pas 
cité impitoïablement , fans en oublier une 
feule, des Lois faites par les Empereurs Ro- 
mains en faveur du Clergé , & toutes copiées 
les unes fur les autres. Peut-être, s’ell-il 
cru obligé au bon procédé de ne pas faire 
parade à propos du Clergé de France d’une 
érudition aulTi déplacée gu’ennuïeufe. Mais fi 
on lit jusqu’au bout votre fécondé Lettre, qui 
ne roule toute entière* M. que fur ces deux 
articles dont vous reprocher à notre Auteur 
d’avoir fait grâce au Public,, ne trouvera t’on 
pas qu’il a craint avec jtillice de n’y pas 
mettre autant de préciiion , de légéreté de 
{l’agrément?; 


VI. 

Vous n’cmploïeï pareillement votre troi- 
fiéme Lettre qu’à differter pendant 47. pages 
fur le reproche que vous faites à notre Au- 
teur d’avoir adopté le fillêtne de M. le Coin* 
te de Boulaiuvilliers au fujer de l’el'clavage 
des Romains & des Gaulois fur les ef* 
ftts de cet eklavagç. lirais la partialité 
pour M. le Comte de Boulainvilliers ne pou- 
voit être en aucune façon imputée à notre 
Auteur : car quoique vous en difîez, notre 
Auteur paroît n’avoir pris aucun parti fur la 

que* 
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queftion de l’cfclavage , ni fur l’explication 
des mots Cenfus 6c 7 ributum. Il a relpeâé 
ks écarts réciproques de M. de Boulainvil- 
licrs & de M. l’Abbé Dubos il a admiré 
le fa#e A julle milieu que l’Auteur de /’£- 
fprit des Loix a li bien démêlé, établi & dé* 
montré entre deux litfê.r.es également ou- 
trés. Il a dit enfin, comme ce dernier, avec 
autan* de modeftie & plus de raifon, fi deux 
grands hommes ont erré, que ne dois- je pas 
Craindre? Il a en conséquence évité de s'ex- 
pliquer Faut-il, M. que par cette retenue 
il ne gagne rien avec vous ni ceux qui vous 
liront non plus? Comment donc faire pour 
leur épargner une diflertarion ? 11 ne leur re- 
fie plus , M qu’une rdTource Gomme je 
mè doute bien que beaucoup de gens s’en 
ferviront, je ne veux pas auflt qu’ils y per- 
dent trois vérités y entr’aatres que vous avez, 
jettés dans votre troUiéme Lettre. 

i*. Saint Remi dû cxprelïément dans 
fou teftament, que ce n’eft qu’aux Evêques 
de Germanie, des Gaules & de Neuft/ie, que 
Clovis dut fon élection à la Roïauté (<j), 
J.usqu’à vous on avoit penlé, même d’après 
Grégoire de Tours- &* tous les Hiltoriens, 
qqe les Evêques n’avoient pas été les feuls 
arbitres de la Monarchie des Gaules. Il ne 
faut donc plus, M. que Louis XV. fucccs- 
leor de Çlovis , commence- tous: fes Edits , 
Déclarations, Arrêts, &c. par cette formu- 

... le, 

(«) Lettre troiiiéme pag. ça. 
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!« , Louis par la grâce de Dieu , Roi de Fran- 
ce', mais on y doit fubttituer celle ci, Louis 
pr.r le choix des Evêques , Roi de France £3? de 
Navarre. 

1*. „ Le pouvoir des Evêques étoît, di- 
„ tes*vous («a), firefpeâé, que celui qu’ils 
,, «voient excommunié ne pouvoir plus exer- 
,, cer aucun emploi de ceux que le Prince 
„ conféroit; il étoit fi bien regardé comme 
,, mort civilement, que fes héritiers fe met- 
,, toient en pofleffion de fes biens. Vous 
„ verrez, M. que l’exemption des biens ec- 
„ cléfiafliques, fi elle a exifté & fi elle exi- 

,, Hoir, aété&feroitauffiunepreuvederefped: 
„ pour les 'Evêques & une preuve toute pa- 
reille & de la même force que ces étranges 
conféquences de leurs excommunications. 

3°. 1 l ne faut plus dire J félon vous ( h ), 
que le Service militaire ,, auquel les Eglijer 
„ étoient tenues renfermoic une contribution 
„ mixte, c’efl -à-dire, tout à la fois perCon- 
„ nellc & réelle, parce que Bowfate FUI, ce 
„ Piutife ft jaloux des Immunités de l'Egltfe , 
y, ne l'a peint penfé atnfi *-*. La Conflit ut ion 
Clericts Latcos eft donc une règle de foi fur 
la matière des impofitions. 

Convenez, M. qu’on ne peut guéres 
être moins heureux que vous l’êtes fur les 
objedions conrre l’ouvrage que j’ai imprimé, 
mais peut-être le ferez- vous davantage fur 

les . 

Lettre troifiéme, pag. 103. 

(è) Lettre troiûéaie, pag. 113* 
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les principes contraires qae vous avance!,» 

II. PARTIE. 

Vous ne vous êtes pas borné, M. à ré- 
futer les vieilles ablurdités que notre Auteur 
a pillées dans le libelle que le nommé Pau- 
mer compoia en i6yo. vous établiriez fur 
leurs ruines des vérités qui n’appartiennent qu'à 
vous. Trouvez bon que je vous commu- 
nique l’analyfe que mon Correcteur d’im- 
primerie en a faite pour fon indruâion & 
celle du public. Les hommes d’aujourd’hui, 
qui ne palfcnt l’utile qu’en faveur de l’agré- 
able, fcroient tous capables de ne pas lire vos 
trois Lettres : on craint touvent avec de pa- 
reils ouvrages de s’en-nuïer fans s'inftruire. 
Peut-être ne courrera-t’on pas tant de ris- 
ques en lifant l’abrégé que je joins Ici. 


I. 

n Les charges de l’Etat confident, fans 
„ doute (a), dans l'entretien de certaines 
„ perfonnes que l’Etat elt obligé de ftipen- 
,, dier. Mais les perfonnes que l’Etat doit 
„ ftîpendier ne doivent pas elles-mêmes être 
,, fujettes aux taxes & aux împofitions. Ce 
„ feroit une cercle vicieux, même politique- 
», menr, fi la même chofe qui vient des con- 
„ tributions de l’Etat devoir fournir à ces mé- 

» mes 

. {a) Lettre première, pag. 3. 
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^ mes contributions Vous avek fait là ^ 
M, une belle découverte & dont le Roi de 
France doit vous lavoit gré, c’eft que toute 
l’œconomie dç Ion adminülration ne roulant 
<jue lur un cercle vicieux, tous les Militai- 
res & les gens de Robe doivent généralement 
être exempts de toute efpéce d’impôts. „ Or 
,, les Miniftres de la Religion doivent être 
ftipemriJs par l’Etat Le mot de ftipen* 
nier n’elt il pas, M. un peu militaire en par* 
iant des biens eccléfiaftiques ? Maïs fi vous 
en étendez l’ufage, vous n’en étendez gué- 
res moins la lignification. A ne confùlter 
en effet que l’étimologie du mot & fon ufa- 
ge ordinaire , H ne s’entend que d’uue païe 
journalière & trés*modique attribuée aux Sol- 
dats. Quoiqu’il en foit , l’Etat eft obligé, 
fans contredit* de flipendier les gens d’Egli* 
fe*, mais quelle doit étfe la proportion de 
cette folde dûc par l’Etat à la Milice célefte? 
En voïant avec quelle générofité l’Etat en 
France s’acquite de l'on obligation envers les 
Bénéficiers & les Moines , on feroit bien 
tenté de croire que cette proportion doit être 
fans bornes, & aller môme jusqu’à I’LCjî. 

„ L’Etat eft obligé de fitpendier les gens 
„ d’Eglife, parce qu’ils le fervent, & parce 
,, que , fuivant les Princes Rel : gieox, i’E* 
,, tat tire plus de fecours des Miniftres de 
„ la Religion que de tous les autres Sujets, 
„ Militaires, Magiftrats , Gens de Lettres, 
„ Commerçans, Cultivateurs, &c. ” Mais 
fi l’Etat 11’eft obligé de ftipendier les gens 

d’E- 
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<i*Fglife qu’à proportion de Futilité qu*il en 
retire , la paie des Curés eft trop foible & 
ne feuroit certainement être trop forte; je ne 
crois pas qu’en France, les Evêques foient 
dans le cas de fo plaindre de la modicité de 
la leur. Pour les Bénéficiers qui n’ont point 
charge d’ames , & les Moines que leur pro- 
feflion exclut üe tout minrftère, ne pourroit- 
on pas dire que leur paie n’elt que trop hon- 
nête en çomparaifpn de leurs fervices? Les 
Abbaïes & lts Prieurés, tant en règle qu’en 
-commende, font néanmoins la portion la plus 
confidérable des biens d’Eglife. C’eft com- 
me li les Invalides coûtoient au Roi de Fran- 
ce cent fois plus que les Soldats qui le fer- 
vent. 

„ Nous femmes Chrétiens pour nous- 
,, mêmes, difoit Saint Auguftio* & Evêques 
,, pour vous. Les Evêques des premiers lié- 
y, clés favoient que tout Pafteur, comme Pa« 
fteur , ne regarde .que le bien de fon Trou- 
,, peau & uon pas le fien : autrement il de- 
vient mercenaire & voleur. En général , 
„ tout gouvernement a pour but le bien 
it de celui qui eft gouverné , & non pas 
de celui qui gouverne. Le Médecin fc 
,, propofe, non de fe guérir, mais de gué- 
„ rir le Malade ; le Do&eur veut inftruire 
^ & non pas apprendre. jS y >ls demandent une 
n récompenfe , elle e(l étrangère à leur art % 
,, & celui fui la prend ne la prend ni comme 
v Pafteur , ni tomme Qoàeur } mais comme 

,, mercenaire Les Evêques des premiers 

» fié- 
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fiécler vivotent pauvrement on du moins 
„ frugalement , quelques-uns travailloient 
„ de leurs mains , plulieurs étant retirés de 
„ la vie monaltique en confervoient les pra- 
„ tiques. .... ils ne croloient pas que le Cler- 
,, gé & les Evêques même duflent être di* 
,, Üingués du Peuple par leurs commodités 
„ temporelles , mais par leur application à 
„ l’inltruire , le corr ; ger , le foulager dans 
„ tous tes befoins fpiriiuels & temporels 
„ mais , dira-t’on , St. Paul n’a-t’il pas dit 
„ que les Prêtres qui gouvernent bien font 
+ dignes d’un double honneur * & ne con. 
,, vient-on pas que cet honneur eft la rétri- 
„ bation temporelle ? Il eft vrai ; mais il a 
„ au (Tl dit : Aiant le vivre & le vêtement , 

, fotons en content . . . . Les E\ êques des 
, premiers fiécles craignoient que , pour 
îT être trop à leur aife , ils ne fuflent plus 
^ Evêques. Un Laboureur eft très- utile 
„ dans l’Etat , fs. fa profeflion mérireroit 
„ d’être honorée ; fous ce prétexte , don- 
„ nez-Iui , difoit Platon , une charruê d’ivoi- 
„ re , un habit de pourpre , de la vaiflelle 
, T d’or , une table abondante & délicate: (I 
„ ne voudra plus s’expofer au foleil & à la 

pluie, marcher dans la boue, piquer des 
,, bœufs ; en un mot « il ne voudra plus 
„ labourer , finon quelquefois en beau tems, 
„ pour fe divertir. Il en fera de même d’un 
„ Berger , li vous l’habillez comme dans les 
,, Paftorales de théâtre. En quelque pro- 
„ feffion que ce foit , l’artifan trop riche & 
.. «trop 
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£ trop à Ton aife ne veut plus faire fon mé* 
,, tier. 11 s’abandonne au plaifir & à la pa-. 
„ relie , de ruine fon art par les moïens 
„ qui lui avoient été donnés pour l’exercer 
y , plus commodément*'. , Mon Corrt&eur 
d’imprimerie me paroît avoir fait ici , M. 
une digretfion bien longue , & qui ne vient 
guéres à propos des Evêques que l’Etat ea 
France elt obligé de flipendter ; mais qui 
malgré leur forte paie , n’en font pas plus 
obligés pour cela d’aider la Patrie. 

,, Les premiers Moines le réduifoient à u- 
n ne extrême pauvreté, gagnoient par le tra- 
„ vail le peu qu’il leur falloit pour vivre * 
,, & en avoient même de refte pour faire 
„ l’aumône. Quelques-uns avoient des héri- 
„ tages qu’ils cultivoient de leurs mains; mais 
,, les plus parfaits craignoient que des mé- 
„ nageries & des revenus à adminiftrer ne les 
,, filfent retomber dans l’embarras des affai- 
,, res qu’ils avoient quittées , & préféroienc 
„ des métiers fiinples & lédentaires pour vi- 
„ vre au jour la journée. Quelquefois aus- 
„ fi ils recevoinit des aumônes pour fuppléer 
,, à leur travail ; mais je ne vois pas qu’ils. 
,, en demandaient .... ils ellimoient le tra-. 
j, vail néceflaire pour n'itre à charge à per - 
„ fonne. Tels étoient les Moines tant 
,, loués par S. Chrifoltôme , par S. Au? 
,, gultin & par tous les Peres , & leur in- 
,, (ticut a continué plufieurs liécles en fa 
pureté”. Ne f roit - il donc pas , M. de 
l’inftitution monaltique ni de la pureté , 

Q que 
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que les Moines foient riches , ni à charge à 
l’Etat ? 

„ Les Moines les plus parfaits du dixiéme 
„ liécle l’étoient moins que les premiers 
, r Moines de l’Egypte & de Paleftine , & 
j’en trouve une caufe. Les premiers n’é- 
toient feulement pas pauvres en particu- 
lier t mais en commun. Le prétexte du 
bien de la Communauté eft une des plus 
fubtiks illufions de l’amour propre- Si 
faint Odon & Paint Maytul euflent refu~* 
,, fé une partie des grands biens qu’on leur 
„ oftroît , l’Eglife en eût été plus édifiée t 
1t & leurs fuccelîeurs euftent gardé plus 
„ long-tems la régularité”. Pour établir, 
M. que l’Etat eft obligé de J lipendier à tant 
de frais cette multitude énorme de Bénéfi- 
ciers & de Moines , vous dites ( a ) : l’ou- 
vrier gagne bien fa nourriture , âignus eft 
enim operarius cibo fuo. Math. IO. V- IO. 

Ne craignez pas que rien vous manque , 
,, ni que ceux à qui vous rendez la lanté 
ou la vie vous 1 aillent mourir de faim. 
Voilà le vrai fens de ce palTage de l’E- 
,, vangile ; mais il ne s’enfuivoit pas que 
„ l’on fût obligé à nourrir de bonnes gens, 
,, qui , fans faire de miracles , ni donner 
des marques de miffion extraordinaire, air 
,, loient par le monde prêcher la péniten* 
„ ce , d’autant que les Peuples pouvoient 
dire; Nous fommes alfcz chargés de la 

tr 

(a) Lettre première, page 16. 
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i, fubfiflance de nos Pafleurs ordinaires à qui 
nous païons les dîmes & .les autres re- 

,, devances Il eût été, ce me fem- 

,, ble , plus utile à l’Eglife que les Evêques 
„ & les Papes fc fulîent appliqués à refor- 
mer le Clergé féculier , & le rétablir fur 
,, le pied des quatre prenrers liécles , fans 
, , appeller au fecours ces troupes étrangères* 
,, en forte qu’il n’y eût que deux genres de 
,, perfonnes confacrées à Dieu * des Clercs 
,, deftincs à l’inftru&ion & à la conduite des 
j) Fidèles, & parfaitement fournis aux Evô- 
,i ques j & des Moines entièrement féparés 
a du inonde & appliqués uniquement à prier 
„ Ôt travailler en fîlence”. .Si l’Etat & les 
particuliers ne font pas même obligés de nour- 
rir les Moines y peüfez-vous, M. qu’ils foîent 
plus obligés de les combler de biens & 
même de les en accabler , comme on a 
fait ? Mais vous prétendrez lans doute , que 
tous les principes que vous venez de lire 
fur les Evêques & fur les Moines fe reflen- 
tent beaucoup du païs que j’habite , & vous 
croirez déplus , par cette feule imputation, 
les avoir réfutés folidement. Que deviendra 
néanmoins cette réfutation fans répliqué , 
lorsque je vous renverrai chercher ces prin- 
cipes li fufpc&s dans le deuxième Discours 
de M. de tleury fur l’Hi/Ioire ecclèfiaflique , 
art. 4. dans le fécond Discours * art. 3. dans 
fon troifiéme Discours , art. al. & enfin dans 
fun huitième Difcours , art. 8. ? vous y trou- 
verez mot pour mot tout ce que je viens 

Q 1 dV 
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d’avoir l’honneur de vous dire , M, fur les 
Evêques & fur les Moines. 

I ï- 

Je n’ai pas moins de peine , M. à vous 
concilier avec vous-même qu’avec les prin- 
cipes de M. Fleury , c’eft-à-dire , ceux de 
la raifon & de la Religion. Tous les Laïcs , 
tant Sujets que Souverains , font obligés 
folidairement , comme l’Ftat lui-même, de 
Jlipendier les gens d’Eglife (a). Tous les 
Laïcs , tant Sujets que Souverains , pour 
s’acquiter de cette obligation , au lieu de fe 
contenter de fournir aux gens d’Eglife une 
paie journalière , fe font dépouiliés géné- 
reufement de la plus grande partie de leurs 
bien-fonds en faveur des Ecclefiaftiques. 
„ C’eft néanmoins la dureté des Laïcs (ù) 
,> qui a jett,é les Eccléfialliques dans l’obli- 
,, gation d’avoir des biens-fonds. Vous 
„ voïez donc que la jaloufie des Laïcs con- 
„ tre l’Eglife ri’eft pas nouvelle (c) : que 
,, la poïlefiïon des biens-fonds y a donné 
,, lieu , & que cette pofleffion n’eit aulle- 
„ ment favorable à l’Eglife”. Au lieu de 
ne procurer à un pauvre , par une légère 
aumAne , que le vivre & le vêtement , (i le 
Laïc de France le plus riche en fonds de 

ter- 
ra') Lettre première, page 14. 

( b ) Lettre 2. page. 44. 

(O Lettre 2. page 45. 
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terres s’avîfoit de donner i ce pauvre le tiers 
de fon bien , à la charge feulement de prier 
Dieu pour lui, je conviens avec vous, M. 
que cet homme-là, bien-loin d’être charita- 
ble , ne s’acquiteroit pas même de ce qu’il 
doit ; j’avoue de plus , que la dureté de ce 
Laïc jetteroit le pauvre dans l’obligation 
d’accepter de lui le tiers de fon bien , dont 
cependant la pofTefiion ne feroit nullement 
favorable au donataire. ,, Audi l'aint Àu- 
,, guftin (a) propofa au peuple d’Hippone 
„ de reprendre tous les fouds de l’Eglife , 
„ ce que les Laïcs n’eurent jamais la dure - 
„ té d’accepter”. Si les Eccléfiaftiques de 
France renouvelloient aujourd’hui la même 
propofîtion , je craindrois bien , M. que les 
Laïcs n’euffent plus aflez de dureté pour ne 
les pas prendre au mot. 

III. 

On avoît confidéré avant vous l’Eglilè 
çomme un Corps politique , & comme un 
Corps miftique & facré, tel eft du moins !ç 
plan du Traité de l'autorité des Rois touchant 
/’ admiuiflration de l'Eglife par M. Talon. 
,, On confidéré, dit-il dans fa Préface, l’E- 
„ glife comme un Corps politique par rap- 
„ port à l’Etat dont elle eft un Membre < 
„ car, comme dit un fameux Evêque (£), 

rç c’eft 

(a) Lettre j. Ibidem. 

(£) Qptatus Millevit. lib. 3. 

Q 3 


y 


Digitized by Google 



t H* 3 

„ c’efl l’Eglife qui eft dans l’Etat, & non pas 
„ l’Etat dans l’Eglife Pour vous, M. fans 
vous atnufer à dillinguer ainfi, vous établirez 
(a) dans l’Etat deux Sociétés abfolument ré- 
parées, l’une civile & l’autre religieufe; elks 
forment, filou vous, deux Puiiîances diffé- 
rentes &’ indépendantes l'une de l'autre M. 
'I alon avoit prouve dans cinq DiJJ'ertations 
l’autorité que tous les Souverains depuis les 
Rois des Juifs jusqu’à Louis XIV. ont eu 
dans l’adminiftration des chofes ecclélïafti- 
ques. Il avoit démontré l’autorité des Roi$ 
de France en particulier dans la difeipline 
qui concerne le culte eccléfiaftique. Enfin, 
M. Talon avoit établi, dans la cinquième Dis - 
fertation de la fécondé partie de fon Ouvrar 
ge, le droit & l’autorité des Rots de Fran- 
ce fur les biens eccléfiattiques . pour les fai- 
re contribuer aux befoins de l’Etat. Vous 
décidez, M. fans aucune diftinâion frivo- 
,, le , que le gouvernement de l'Eglife (b) 
„ n'efl point du tout confié aux Princes fé~ 
„ cuit ers , éÿ qnil en ejl totalement indépen » 
„ dant 


? v. 

De ce que l’Eglife eff dans l’Etat, & qu’elle 
en eff un Membre, M. Talon concluoit qu’el- 
le devoit aider l’Etat dans Tes befoins. Eu fé- 

pa- 

(a) Lettre première , pag. ir. & fuiv. 

(ô) Lettre première, pag. 12. 
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parant abfolument l’Eglife de l’Etat pour 
l’en rendre indépendante, vous concluez , M. 
de la diftin&ion des deux PuifiTances & de 
leur indépendance, „ que fi les Peuples doi- v 
„ vent contribuer au foûtien de la Puiflance 
,, léculiére par les tributs & les taxes aux- 
,, quelles ils font impofés pour les beloins 

,, de l’Etat (a) ce ne font pas les 

,, feuls particuliers qui doivent pourvoir à 
,, la lubfiftance de l’Eglife, le Souverain & 

„ l’Etat même y font obligés folidairemenc 

il n’eft pas juite que le Souve- 

,, rain farte la guerre à fes dépens ; celui 
,, qui cultive la vigne doit manger de fon 
„ fruit, & celui qui paît le troupeau doit fe 
„ nourrir de fon lait. M. mais dans quelle 
,, proportion doit être cette contribution de 
l’Etat & du Souverain envers l’Eglife ? 
C’efi, fuivant vous, dans une proportion in- 
définie, pourvû qu’elle ne foit pas modique. 

,, L’honoraire des Prêtres, félon faint Paul, 

„ doit être double (b), c’eft - à - dire , abon- 
„ dant ”, J, C. avoit cependant dit feulemeut 
des Eccléfiaftiques : L'ouvrier gagne bien fa 
nourriture. Saint -Paul, pour expliquer lui- 
même fon partage que vous commentez fi 
bien, avoit ajoûté : Atant le vivre & le vt- 
tement , foiom-en contenir Mais VOUS n’expli- 
quez pas J. C. lui-même d’une manière moins 
jufte ni moins heureufc. „ Quand J. C. or- 

„ don- 

fa) Lettre première, pag. 13. & 14. 

(b) Lettre première, pag. 15, 

Q 4 
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„ donna à faint Pierre de paTer le tribut 
,, Céfar, n’efr-ce pas (a) comme s’il a- 
«I voit dît: L“ Fds du Koi des Rois ne doit 
>, point de tributs , ni pour lui , ni pour fes 
9» Minijires. . « . Il y a quelque inftruâion 
„ cachée dans cette conduite extraordinaire 
,, de J. C. qui païe le tribut pour Paint l'ier- 
„ re. Or quelle peut être cetre inftruôion, 
•Y finon que les biens ecclén'aftiques ne doi* 
,, vent point être emploïés à païer les tri- 
„ buts ”? . • ..... ... 

V. 

7 

En fuîvant, M. la comparaifon que vous 
faites de l’Eglife au Souveraiu, après avoir éta- 
bli que l’une n’eft pas plus Membre de l’Etat 
que l’autre, vous comparez aufîi les fecours 
que l’une & Pautre doivent à l’Etat: „ Ce 
,, n’eft point , ditts-vous (b ), de leurs biens, 
,, mais de leurs foins & de leur vigilance 
», que les Souverains doivent contribuer aà 
,, bonheur des Peuples; de même, ce n’efc 
,, point par des levées, de deniers que les 
„ Prêtres doivent contribuer au loulagement 
,, de l’Etat, c’eft par leurs prières, par leurs 
„ facrifices, par leurs bons exemples, & par 
,, leurs aumônes qu’ils doivent le fervir 
Vous croiriez peut-être, M. avoir là-ddToç 
ïe mérite de l’invention, & le Public fur u* 
. . ’ ' . -ne 

(a) Lettre a. pag. 47. & 48. 

(b) Lettre première, pjg. 17. 

* 1 , • * . t ■ .... » , _ 1 j • 
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ne proportion fi extraordinaire pourroit bietj 
s *y tromper comme vous. Pierre de Blois 
avoir d>'t cependant dès 1188: Le Prince ne 
doit exiger des Evêques & du Clergé, que des 
prières continuelles pour lui: mais fi vous n’a- 
vez rien dit de neuf, vous flateriez-vous d’a- 
voir du moins dit quelque chofe de vrai? 
,, On ne peut nier, dit M. Talon (<*), que 
,, les biens de l’Eglife ne foient tenus de 
contribuer à la défenfe de l’Etat, non*feu- 
ff lement parce que l’Eglife eft un des Mem- 
,, bres de l’Etat , mais encore parce que les 
i, fonds eccléfiafhques ri* appartenant à l'Egltfe 
„ qu'à raifon de fattsfaire aux charges réelles , 
,» tl n'y a pas de charge plus réelle que celle de 
qontnbuer à la aéfenfe de l'Etat Vous ré» 
pondez, M. avec autant de force que de ju- 
fteflfe , „ que les deux Puiflances étant in- 
„ dépendantes , il n’eft pas jnfte que l’uné 
», foit tributaire de l’autre (b)". En fuivant 
néanmoins la comparaifon que vous avez fai- 
te entre les fubfides dûs à l’Etat, & l’hono- 
raire double, c’eft-à dire, abondant, que 
l’Etat ét le Souverain font foîidairement ob- 
ligés de fournir à l’Eglife, il en réfulte que 
l’Etat & le Souverain font foîidairement tri- 
butaires des Ecclélîaftiques. „ Ainfi , ajoû- 
», tez-vous (r) , il eft bien dit des Rois; 
qu’ils feront les nourriciers de l’Eglife ; 

» 

(a) Page 303. 

(&) Lettre première, page 17. ’ 

(O Ibid. . 

; - Q S 
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mais ce feroît un grand defordre, fi PE»- 
„ glife devenoit tributaire des Rois Tes En- 
,, fans Vous achevez enfin votre démon- 
ftration par un pacage de Baronius ; „ ce 
,, n’eft point, dit -il, aux brebis (a) à exi- 
„ ger du lait & de la laine de leurs Pa- 
,, Iteurs En vérité, M. comment eft -il 
poflible que M. Talon , & tous fes raifon- 
nemens , quelque bons qu’ils loient , tien- 
nent, fur tout en France, contre l’autorité 
de Baronius ,. quand elle eft foûtenuë d’un 
pareil argument ? 

VI. 

Pharaon & Artaxercès ont exempté 
les Levitts de tout tribut. On croiroit na- 
turellement qu’il ne faut conclure autre cho- 
fe de ces deux exemples , fi ce n’eft que 
l’exemption des Eccléfiaftiques ne fauroit a- 
voir d’autre principe que la concefiion des 
Princes. Vous nous apprenez , M. que ce 
n’eft pas là raifonner , & qu’il en faut tirer 
au contraire cette conséquence -ci. ,, Cette 
„ concefiion des Princes Païens (£) , faite 
„ par Pinjpir at ion divine , prouve que l’Immu- 
„ nité des Miniftres de la vraie Religion eft 
,, fondée dans l’ordre donné de Dieu mê- 
,, me, & le rapporte au droit divin ”. Il y 
a long-iems que je cherchois en vain, M. 

quel- 

(a) Pag. 18. 

( b ) Lettre première, pag. ip. 

*• 
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quelque preuve que l’Immunité eccléfiafUque 
fût de droit divin s en voilà donc enfin une. 
Que ne doit-on pas conclure en effet de ce 
que Dieu a bien voulu infptrer deux Princes 
Païens, non fur les vérités éternelles du fa- 
lut , mais fur l’Immunité eccléliaftique ? 
Vous dites cependant (a) que Dieu n’a pas 
accordé aux Princes , même Chrétiens, au- 
cun droit fur les biens d’Eglife. N’ctoît-ce 
pas là, M. ce que Dieu auroit dû injpirer à 
des Princes Païens, plutôt que de leur inspi- 
rer d’exempter des biens lur lesquel les Prin- 
ces Chrétiens n’ont abfolument aucun droit? 
Mais ces Princes Païens ne dévoient -ils pas 
auffï conclure de V inspiration divine , que s’ils 
avoîent le droit de donner des exemptions 
en faveur des biens d’Eglife , ils n’avoient 
peut-érre pas moins le droit de les impofer, 
& que Dieu même ne le leur conteiloit pas ? 

V I I. 

Tous les Peres, les Conciles & les Ca- 
nons que vous citez, , M. & notamment la 
Requête préfentée à Charlemagne en 803, le 
Capitulaire 391. & même le Capitulaire 339. 
malgré la tradudion que vous en faites , 11e 
parlent que de l’ufurpation des biens ecclé- 
fiaftiques , & la traitent de facrilége ; mais 
ils ne difent abfolument pas un mot de leur 
contribution aux charges de l’Etat. Pour 

pou- 

(a) Ibidem- 
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pouvoir en tirer quelque induÔîon contre cet- 
te contribution, il faut donc néceflairement 
qu’elle foit, de la part des Princes qui l’exi- 
gent, une ufurpation & un facriiége. Vous 
voïez par -là , M. que vous avez encore 
mieux tranché le mot (a) que les deux Conci- 
les de Latran : car en décidant que hors le 
cas de nécefiîté, dont le Clergé, ou plutôt 
le Pape, eft le feul Juge, il n’eft pas per- 
mis d’emploïer les biens de l’Eglife aux con- 
tributions de l’Etat , ils ne décident pas , 
comme vous , que les biens eccléfiaftiques 
foient abfolument, & dans tous les cas pos- 
fîbles, exempts de contribuer; mais suffi ils 
décident encore moins que leur contribution 
ne foit qu’une ufurpation & un facriiége. 
Pour vous, M. en appliquant aux contribu- 
tions , dont il n’eft nullement queftion , le 
Capitulaire 39Z. „ qui déclare coupables de 
„ lacrilége ceux qui détournent les biens d’E- 
„ glife à des ufages étrangers ”, vous déci- 
dez bien nettement (h) que les Princes Chré- 
j tiens font plus inexcufâbles que les autres, fi 
pareil abus' vient de leur part. Or cet abus 
pareil, dont vous parlez, n’eft & ne peut être 
autre chofe que d’exige des impôts, donc, 
fuivant vous , les Princes font plus facrilé- 
ges que les ravîffeurs des biens eccléfiaftî- 
ques, fi les Princes font contribuer ces biens 
aux charges de l’Etat. „ On ne peut pas 

„ Hier 

(«) Lettre première, page 23. 

(b) Lettre première, pag. 26. 

, . - J 
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„ nier néanmoins, dit, M. Talon (a), que 
„ la contribution aux charges de l’Etat ne 
„ foit en foi , par rapport aux Eccléfiaftiques , 
„ une obligation civile & temporelle , & que 
,, le droit de proportionner cette obligation au 
,, tems y au bejoin ne foit une dépendance né- 
,, cejfatre du Gouvernement politique. Or tout 
„ ce qui elt du Gouvernement politique eft 
,, fournis à la fouveraineté du Magiftrat po- 
„ Jitique. Appartiendra-t’il , demande M. Ta- 
„ Ion , à la Cour de Rome de juger fi le 
„ Prince a befoin d’un fecours extraordinai- 
„ re fur les biens de l’Eglife Gallicane?. .. 
„ Le Magiftrat politique eft Souverain en ce 
,, qui concerne le Gouvernement politique, 
„ ou il ne l’elt pas. S’il eft Souverain , il 
>, ne peut pas être dépendant d’une Puilfan- 
„ ce étrangère en ce qui regarde le droit d’u- 
„ fer, pour le bien public, de tout ce qui 
„ eft temporel dans fon Etat; car il y a in- 
,, compatibilité entre la fouveraineté & la 
,, dépendance”. Aufîi prenei-vous le par- 
ti , M. de nier que le Roi de France foit Sou- 
verain du Clergé de fon Roïaume , & des 
biens de ce Clergé. „ Mais fi vous dites, ré- 
„ pond M. Talon, qu’il n’efr pas Souve- 
„ rain , vous détruifez le Magiftrat politique • 
„ c' eft donc au Magiftrat politique , con- 
„ dut bien ridiculement fans doute M. Ta- 
,, Ion, de régler le befoin & la proportion du 
„ fecours qui lui eft dû par les biens eecléfiaflU 

?> qaes 

C a) Page 30+. 
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,, ques dans les nécejfités de fon Etait c'ejl-d- 
j, dire % d'en déterminer les caufes , les oc caftons 
„ & la qualité’". Convenez , M. que fi vous 
raîfonnez jufte, comme il faut le croire, 
aïant travaillé pour le Clergé de France*, & 
apparemment d’aprcs fes Mémoires & fes 
Inftrudions , voilà en récotnpenfe bien des 
abfurdités ; mais vous n’ôtes pas au bout. 
„ Je dis plus, ajoûte M. Talon, on ne peut 
,, pas douter que ce ne foit au Magiflrat poli * 
„ tique d'exiger de plein droit: autrement ne 
„ feroit-ce pas lui donner une autorité tron- 
j, quée ou imparfaite, ou pour mieux dire, 

imaginaire? C’eft une fouvcraineté ridicu- 
,, le , de fe figurer un Magiftrat politique 
,, impuiflant pour juger de les nécefiités & 
„ de fes befoins , mais fur tout impuîffant 
„ pour y fuppléer. ” Qu’oppofe le Clergé de 
France à tous ces raifonnemens - là ? ,, des 
„ principes de la Morale Chrétienne , il 
„ fuit une vérité , (a) c’eft que les biens 
,, eccléfiaftiques doivent être naturellement 
,, exempts des contributions de l’Etat 
Vous croïez cependant devoir modifier par 
une feule exception cette vérité fi dure pour 
FEtat & pour le Souverain, mais - ce n’eft que 
dans un cas métaphyfique, & où cette excep* 
tion, qui n’auroit lieu qu’à la dernière extré- 
mité, ne pourroit pas être d’une grande res- 
iource. ,, Il n’y a que dans le cas d’un befoin 

• . » P res * 

(a) Première Lettre , pag. 30. 
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a preflant, (a) &ou le foulagement de l’Eta* 
y, deviendroit lui -même une oeuvre de chu - 
>» rt * e y & pour ainfi dire , une aunnbne géné~ 
„ raie , qu’il foir permis d’intervertir l’ordre 
des œuvres de charité , < 5 t de retrancher 
»* quelque chofe des vœux & des offrandes 
yy faites à Dieu. Ce feroit fur tout le plus 
y> affreux de tous les desordres , fi ceux , 
„ qui par état doivent être les confervateurs 
„ & les proteâeurs des biens de l’Eglife, en 
„ détournoient une partie (telle qu’un Ving- 
„ tiéme , pan exemple ) à leur profit , 6c 
„ les emploïoient à des ufages auxquels ils 
„ ne font pas deftînés. L’État, bien loin de 
i, lever une taxe & une imposition fur les 
„ œuvres de charité & de Religion , doit 
„ plutôt fe taxer 6t s’impoler lui-même pour 
les conferver & les augmenter , lorsque 

„ le cas l’exige Or n’eft- ce pas un 

„ aveuglement déplorable (b) dans la plû- 
„ part des Laïcs , que de croire que l’Egli- 
?» fe , qui ell la charité & la miféricorde 
5» même , pofféde trop de biens , & que 
n le monde , c’eft-a*dire t la cupidité , le 
»» itixe & l'avarice , n’en pofléde pas affez ? 
„ Vous voîez donc (c) que la jaloufie des 

„ Laïcs 

fa) Lettre première, page 31. 

(b) Lettre première, pag. 36. Le Defenfeur 
du Clergé a fenti le ridicule de ce quil dit la. Il a 
omis cette période dans une nouvelle Edition corrigée 
de fes trois premières Lettre. [Note de l’Edit.] 
(O Lettre a. pag. 45.- 
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Laïcs contre l’Eglife n’ed pas nouvelle”, 
La Conditution Clertcis Lauos l’avoit rele- 
vée & ccnfurée dès la fin du treiziéme fié- 
cle. Ce n’dt qne dans cette Conditution, 
M. & dans vos Lettres , qne tout bon Fran-* 
çois doit apprendre ce qu’il faut penfer Si 
croire de Ja contribution des biens ecclé- 
fiadiques aux charges Sl aux beloins de l’E- 
tat. 


VIII. 

J £ ne faurois finir , M. fans apprendre au. 
Public , qui ne s’en douteroit peut-être pas 
en lifant vos Lettres , qu’il paroît que vous 
avez eu cependant quelque foupçon de l’é*> 
tat de la quedion. En parlant du padage 
de la Lettre 44. du premier Livre de faint 
Grégoire , où ce faint Pontife recommande 
aux Fermiers des terres de l’Eglife de Rome 
en Sicile de païer les impolitions , vous di- 
tes (a): ,,.11 ed certain que dans la Sici- 
,, le fur -tout , la Sardaigne , &c. les Ro- 
,, mains avoient mis des tributs fur toutes 

„ les terres Or. l’on convient que 

,, lorsque ces terres font padèes à l’Egli- 
, f fe , elles ont demeuré chargées de tri- 
,, buts , & n’ont pu en être exempiées fans 
,, une grâce particulière du Prince”. N’en 
) feroit-il pas de même de toutes les terre? 

que 

(ô) Lettre fécondé, pag. 75. 
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tjue les Eccîéïïaftiques pofTédent en Frani 
ce , & ne feroit - cer pas là , M. l’unique 
& le vrai point de la difficulté? 

t w 

I X. 

, t 

Permette's-moi enfin , M. de vous 
faire part d’un fcrupule qui m’eft venu plus 
d’une fois en lifant vos Lettres. „ II n’y a 
„ point, dites-vous (a), de Société Reli- 
' y, gieufe qui n’ait prétendu jusqu’ici être ex- 
„ empte de fait ou de droit de contribuer 
de fes biens aux charges de l’Etat”. 
Cette prétenfion de la part du Clergé de 
France , d’être abfolument & fans aucune 
modification exempt de toute efpéce de con- 
tribution , eft votre vérité favorite , & vous 
la répétez avec autant d’acharnement que 
de confiance. En vous chargeant de défen- 
dre le Clergé de France par une vérité pa- 
reille, ne vous reprochera-t’il pas, M. d’a- 
voir dit indiscrètement le fecret de l’Egli- 
fe ? Je ne répondrons pas auffi affirmative- 
ment que vous de ce qu’a prétendu en dif- 
férens tems le Clergé de France ; j’ai lu 
néanmoins fes Remontrances du 24. Mai 
1 749- i’y trouve à chaque mot , qu’il s’en 
faut bien que fes prétentions , du moins pu- 
bliques , foient aulfi magnifiques que vous 
le dites. D’ailleurs le zélé patriote que le 
Clergé de France a fi fouvent prouvé par 

le 

(») Lettre première, pag. 2. 

R 
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les faits , & qu’il va , fans doute , prouver 
encore à l’occalion du Vingtième * nie fe- 
roit naturellement foupçonner qu’en prou- 
vant trop, vous n’avez pas mieux entendu 
fes prétentions , que vous n’avez défendu 
fes droits. Ce Corps refpeâable, auffi bon 
Sujet que bon Citoïen , ne feroit - il donc 
pas au moins comme les Grands Seigneurs ? 
Ils ne peuvent pas fouffrir de païer leurs 
dettes ; mais rien ne leur coûte , lorsqu’il 
s’agit de donner avec libéralité & meme avec 
profusion. 

Quel dommage, M. qu’en n’examinant 
les Lettres contre l’Immunité des biens ec- 
cléfiaftiques que jusqu’à la fécondé Epoque 
de la fécondé Lettre , vous n’aïez réfuté 
que la plus petite partie de ce Libelle! J’at- 
tens avec impatience que vous teniez paro- 
le au Public , en lui donnant la fuite d’un 
ouvrage auffi inftru&if qu’intereffant. (.-i) 
J’ai l’honneur d’être, &c. 

A Londres , ce 2 J. Juillet iffO. 


(a) Le Defenfeur du Clergé a déjà tenu paro- 
le en partie , par les Lettres IV. & V. qui prece- 
dent immédiatement cette Reblique. [ Note de 
l’Ed. ] 
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REVISION 

DES 

LETTRES SUPPRIMÉES, 

ET DE LA 

DEFENSE duCLERGÉ. 


Avertissement de I'Editeur. 

Une nouvelle Edtition de Paris des 
Lettres fupprimées & des trois premiè- 
res Lettres de la Defense du Cler- 
gé', offrent quelques additions, & omiV 
fions. On a cru faire plaifir au Public 
de les lui indiquer; ces petits changemens 
ne laifTanc pas que d’exciter la curiofité. 


Première Edition' Nouvelle Edition 
des 1 des 

Lettres Supprimées. Lettres Supprime es, 

P 12. . I. 19. dont ils A jouté en notte. Se- 
• font la partie la plus /"Y. roit-il néceflaire 
opulente & la moins u- d’avertir ici que l’on ne 

Jtîle ... * parle que politiquement, 

p. 22. ■ R 2 & 
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Premiers Edition Nouvflle Edition 
^ es des 

L E T T fi E S SurPRlMfi ES. LETTRES SüPPRIMe'eS. 


p. a?, à la fin de la Let- 
tre. 


p. 42. 


& que s’il eft des Eccle- 
fiaftiques inutiles â l’Ë- 
tat, ce ne font que ceux 
qui font inutiles à l’E- 
glife ? Qui ne fent pas 
combien la Religion & 
la Patrie font fervies u- 
tilrment par ces respec- 
tables Ouvriers de la 
Vigne du Seigneur , qui 
après avoir enfeignéaux 
Peuples â rendre à Dieu 
ce qui eft à Dieu , leur 
enfeignent par leurs in- 
ftruétions & par leur ex- 
emple, à rendre à Céfar 
ce qui eft à Céfar? Mais 
ii leurs travaux apoftoli- 
ques font revivre & re$- 
pcfter en eux les pre- 
miers Disciples de Je- 
fus-Cbrift, leur indigen- 
ce & leur desintérefle- 
ment ne nous les rappel- 
lent pas moins. 

Ajouté. P. S. Voua 
avez lu fans doute, Mon- 
iteur, le Traité des Droits 
du Roi touchant l'admini- 
Jiration de l'Eglife , par 
Mr. Talon , & l'HiJloiré 

te 


» 
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Pre'mierë Edition 
des 

Lettres Supprime'». 

\ 


p. 42. K 3. dans 1 er As - 
femblées du Champ de 
Watt. 

p. 43. I. 5. dans les As- 
femblées générales de 
la Nation & fur -tout. 
- - - I. 25. dans les A$- 
fetàblées générales & 
p. 48. En marge i la 
fin. 

p. 49. 1 . 23. Grégoire II. 

p. 5 *. 


Nouvelle Edition 
des 

Lettres Suppbime es. 

du droit Public Ecclesias- 
tique de France. Con- 
fultez encore ces deux 
excellens ouvrages , vous 
y trouverez par - tout , 
mais principalement dans 
le premier , fécondé par- 
tie, DiJJertatim cinquié- 
ne , & dans le fécond , 
Tome premier , (HmpHre 
des preuves des dromfdu 
Roi touchant les Perfon- 
nés & les affaires Eccte- 
fiajliques ; les principes 
du droit de la patrie fur 
les biens d’Eglife, & de 
l’obligation des Eccle- 
fîaftiques envers elle , 
que je viens d'établir 
dans ma lettre. 

Omis. 


Omis. 


Omit. 

Ajouté Ch. 1. p. 48. 
Grégoire UL 

R 3 



PREMIERE EüITIQiy NOUVELLE EdITIQN 

i 

,des des 

Lettres Sup.prime'es. Lettres Supprjme es. 


p. 52. Eo marge après Ajouté Preuves des li- 
pag- 149. bercés de l’Egl. Gall, 

Chap. 39. Art. J. 
p. 59- I. 28. dans la mê- Omis. 
me forme. 

p. 60. I. i<5. s’il n’avojt S’il n’avoit pas eu pour 
pas eu pour objet. t principe & pour objet, 
p. 72. I. 25. ou 300. li- Ajouté de revenu, 
vres. 




17 * 


g?. !. 19, 
quoi les 
çpncedées. 


En marge après y/;o«(éPreuvesdeslib. 

de l'Eglif. Gall. ch. 39, 
art. 2. 

C’eft pour- Ajouté en natte. Les 
terres ainfî Eveques parlent ici des 
Précaires établies par 
eux-mêmes, & qui com- 
me celles que le Roi é- 
tabliffbit par fa feule vo- 
f , lonté & de fa feule au- 
torité, portoientde leur 
part ie motif & la con- 
dition du fervice mili- 
* taire. Ils reconnoident 

) donc que Içs biens d’E- 

glife font, ainfique ceux 
des Laïques , obligés 
1 A affe&és aux charges^ 

befoins de la Patrie, & 
qu’ils doivent y çomri- 
buer. 



:t i03 ] 

Prexîiere EDiïiOrt Nouvelle Edition 
des ' des 

Lettres Supprime es. Lettres Supprimées* 


p. 0$. f. 12. Ces paroles 
dit Fleury ... 
p. ioi. I. 31. avant ni 
après mon facre. 
p. 109. 1. 3. par rapport 
aux Ecclefiaftiques, 


p. îio. I. 4. Réguliers. 

p. 117. 1 . 6. On la trou- 
ve. 

p. 11 8. 1. 29. le dernier 
Juillet 1297. 


ç. 124. 


• Ajouté en marge Ilift. 
Eccl. liv. 49. nomb. 45* 

Omis. 

. # I 

Ajouté en notte. En 
effet les Ecclefiaftiques* 
lorsqu’ils manquoient de 
fe rendre à l’armée avec 
leurs vafllaux , ou de 
les y envoyer , avoienc 
payé de tout tems , de 
payoient encore comme 
les proprietaires , l’a- 
mende bériban ; ils de- * 
voient donc être fujets , 
comme eux , à la con- 
tribution réelle qui la 
reprefentoir. 

Réguliers ou feculiers 

Ajouté en marge. Preu- 
ves des Lib. de l’Egl. 
Gall. Chap. 39. 

Ajouté en notte. Voyez 
au chap. 39. des preu- 
ves des lib.de l’Egl. Gall* 
p. 230. la Note critique 
qui démontré l’autenti- 
cité de cette Bulle & la 
vérité de Ci date* 

R 4 ^ 
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Pae miere Edition 
des 

Lettres Supprime E& 

p. 124. notte. 1. 3. puis- 
fe excommunier fon 
Souverain. 

p. 144. 1 . 11. que Paul 
II. 

p. 149. en marge. Preu- 
ves des Lib. de l’Egl. 
Gail. 

p. 150. 1. 25. de contri- 
buer. 

p. 152. I. 20. afFefté» 
aux befoins de l’Etat. 

p. 176. I. 11. la fomme 
d’un million quatorze 
cens. 

* - - l« 23; qu’il lui a- 
voit donnée. 


p. i gv. 


Nouvelle Edition 
des 

Lettres Supprime es. 

Ajouté pour raifon de 
fon adminiflration tem- 
porelle, 
que Paul III. 

Ajouté, cb. 3 6. art. 29; 


Ajouté proportionnel- 
lement. 

Affeftés aux charges & 
aux befoins de l'Etat. 

la fomme d’un million 
quatre cens. 

Ajouté en notte. En 
558. ou 560. Injuriofus 
Eveque de Tours avoit 
déjà dit au Roi Clotaire 
J. dans fes Remontrance f 
fur l’Edit , par lequel il 
obligeoit tous les Eccle- 
ftaftiques de payer à l'E- 
tat , chaque année , le 
tiers des revenus de leurs 
Bénéfices; fi vous pen- 
fcz , Sire, oter à Dieu 
ce qui eft à lui , Dieu 
vous otera votre Cou- 
ronne à vous - môme 
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Premiers Edition Nouvelle Edition 
des des 

Lettres Supprimées. Lettres Supprimées. 

£? en marge. Traité de 
l’Autorité des Rois par 
Mr. Talon, i. p. 3.Dis- 
fertation p. 48. Du Til- 
Jet.chron. abr. des Rois 
de France , Ann. 360. 

p. 192. 1 . 4. que la re- Que fon anéantifle- 
vocation. ment, 

p. 194. 1. 3. autre de- autre déclaration ni dé- 
claration ni charge. charge, 

p. 195. I. 23. aux be- aux charges & aux be- 

foins d’une Société. foins d’une fociété. 
p. 196. I. 15. qui l’enre- Ajouté en notte. Cet 
giftra purement & Cm- enregiftrement proviCo- 
plement. nel & qui ne fuffit pas à 

une Déclaration pour en 
faire une Loi du Royau- 
me, n’a jamais été réi- 
téré après la Saint Mar- 
tin, comme il étoit né- 
ceflaire qu’il le fut. Aus- 
fi les Chambres aflem- 
blées le Mardi 2. juin 
1750. viennent d’arre- 
ter , à i’occafion de la 
J dénonciation qui leur a 
été faite de ces Lettres , 
que l’enregiftrement de 
la Déclaration du 8*. Oc- 
-> tobr. 1726. fait dans la 

Chambre des Vacations, 
f. 1 0 . R 5 le 
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Pre'miere Edition 
des 

Lettres Supprimées. 


) 


p. 196. 1. 18. de la ré- 
voquer. 

p. 205. I. 10. Ou pour 
lui offrir des fecours. 


p. 215. 1.3. en font rem- 
plis. 


p. 222. 1. 6. dans les re- 
giftres de vos Parle- 
rons. 


p, 235. 


Nouvelle Edïtioit 
des 

Lettres Supprimées. 

le 25. O&obr. de la mê- 
me année feroit remis 
aux gens du Roi, qu’el- 
les ont chargés de fe 
pourvoir de l’Original 
de cette Déclaration , à 
l’effet de prendre fnr i- 
celle telles Conclufions 
qu’ils jugeront à propos. 
Ainfi la Déclaration du 
8 e . Oétobr. 1726- fe trou- 
ve comme non avenue, 
ou du moins n’exiûe 
plus qu’en fimple projet, 
de la retirer. 

Omis la remarque. Il 
faudroit ajouter pour ê- 
tre exaft & de bonne 
foi, lorsque vous les lui 
demandez. 

Ajouté en note. On 
n’y trouve pas du moins 
& on n’y trouvera jamais 
la déclaration du 8*. Oc- 
tobr. 1726. 

Ajouté en note. Quoi- 
qu’en difent ici les E- 
vêques , on ne trouve 
pas dans les Regiftrcsdu 
Parlement la Déclara- 
tion 
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des des 

Lettres Supprimées. Lettres Supprime'és. 


p. 225. I. 4. qui a four- 
ni des fecours fi puis- 
fans. 


•R 


p 225. 


lion du 8 e . Oftobr. 1726. 
on espère même qu’on 
ne l’y trouvera jamais. 

Ajouté en note. Il fe- 
roit moins temeraire de 
dire ï quel eft le corps 
qui n’a pas payé beau- 
coup plus dans le même 
espace de tems? Un cal- 
cul aufïî fimple que fût 
demontreroit , que les 
cinquante -quatre & les 
deux cens cinquante fis 
millions font biens infé- 
rieurs , fans aucune pro- 
portion aux fecours que 
la Noblefle & le Peuple 
ont fourni à l’Etat de- 
puis la Guerre ou le 
commencement du fiè- 
cle. Un autre calcul 
prouveroit cependant 
aufli que le Clergé pos- 
fede le tiers, au moins, 
ou peut-être la moitié 
des revenus du Rojrau-, 
me ; mais comme on ne 
veut rien avancer fans 
preuve inconteftable , 
on attend que les décla- 
rations vérifiées demon- 

• R 4 tient 
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Premiers Edition Nouvelle Edition 
des des 

Lettres Supprimées. Lettres Supprimées. 


p. 225. 1. 1 9. colomne des 
remarques. C’eft la 
ftconde fois que le 
Clergé reproche au 
Roi les dons qu’il lui 
a faits ; ce ton-là n’eft 
guères celui de la li- 
béralité & du desinté' 
reflement. 

p. 226. I. 27. celomnedes 
remarques. Le Clergé 
dans cet article repro- 
che encore à fon maî- 
tre pour la troifième 
& la quatrième fois 
l’excès d’un zèle qui 
quelque foible qu’il 
foit, ne s’exprime pas 
ordinairement par des 
reproches. 

Cinquième dcfixième 
reproche du Clergé, 
p. 230. 1. 9. & des pro- 
pres déclarations de 
votre Majçfté. 


p. 23 r. 


trent au Clergé lui -mê- 
me l’une & l’autre pro* 
portion. 

Omis, 


Omis. 


Ajouté en 'note. Ce» 
propres Deciarations de 
Sa Majefté n’exiftent 
point, puisque la Dé- 
claration de 1726. auilî 
unique qu’étrange n’a 

i»- 
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Première Editiok 
des 

Lettres Supprime es. 


p. 231. I. 3. que nous 
avons déjà mis fous les 
yeux de V. M. 


p. 244. I. 14. le plus 
rapproché de la pro- 
portion. 

1 I 

p. 245. t. ai. Mais en 
attendant que je dé- 
montre cette propo- 
fition. 

p. 246. 1 . 6. C’eft elle 
au contraire qui en eft 
l’origine, le principe, 
le titre ; & le gage. 


En Effet , 

la contrf 

hution &c. 

* 

. /i* 

• 

1 ». 247 


Nouvelle Eoittoït 
des 

Lettres Supprime'es. 

jamais été enregiftrée 
valab'ement. 

A jouté la remarque. Si 
la Déclaration de 1725. 
exiitoit, feroit-il décent 
de reprocher fi crûment 
au Roi de manquer à fa 
parole F Que doit -on 
penfer d’un pareil repro- 
che. lorsque cette Dé- 
claration n’exifte pas F 

Ajouté en obfervant 
les diftinétions néceflai- 
res & légitimés entre les 
difF rens ordres des Ci- 
toyens. 

Mais fans m’arreter à 
démontrer cette propo- 
lhion évidente. 

Ajouté. Les privilè- 
ges ne peuvent être & 
ne font en effet que des 
loix particulières , qui 
loin d’être contraires à 
la loi générale, n’en font 
que des cas particuliers 
& des confequences. 
L’etimologie du mot 
privilège ( Privilège * 
privata l.lgf) Içuç donne 
cct- 
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J». I47. 1. 13. dans une 
proportion plus forte 
- que tous les autres Ci- 
• toyens. 


p. 250. 1. 26. quelerefte 
de la Nation. 

p. 262. 


270 ] 

Nouvelle Editiôn 
des 

Lettres Supprime'es. 

cette origine, Or tou- 
tes les loix , quelques 
particulières qu'elles 
foient , ne font , & ne 
peuvent être loix qu’au- 
tant qu’elles font la rai- 
fon écrite & lajufte con- 
féquence du droit natu- 
rel , cette loi primitive 
& générale, dont toutes 
les autres ne font que 
des commentaires. Il 
faut donc neceflairement 
que tous les privilèges 
foient des caspartculiers 
ou des confequences du 
droit naturel. La Con- 
tribution &c. 

Ajouté. Ainfi les pri- 
vilèges prétendus par le 
Clergé , s’ils confident 
à contribuer moins de 
fes biens aux charges & 
befoins de l’Etat , loin 
d’être une conféquence 
du droit naturel.n’en font 
au contraire qu’une in- 
fraction: comment pour- 
roient-ils donc exifter? 

Ajoutée n y prodiguant 
fa fortune, comme elle 
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Lettres Supprime es. Lettres Supprimées. 


p. 262. 1. 22. & fur le pre- 
mier Contrat de la Na- 
tion avec Clovis. Les 
Ecclefiaftiques tous 
Gaulois ou Romains 
du teins de la conquê- 
te, & par conséquent 
Sujets aux tributs , 
n’ont jamais été pen- 
dant la première race 
admis aux AlTemb’ées 
générales ni particu- 
* lières de la Nation . & 
n’ont point offert leur 
Don gratuit comme la 
NoblefTe & le Peuple 
françois. Lorsque Pé- 
pin fur la fin du Sep- 
tième fiècle eut don- 
né entrée aux Eccle- 
fiaftiques dans les As- 
semblées générales , 
lorsque Charlemagne 
la leur eut confervée 
dans les Parlemens , 
. ils étolent encore pres- 
que tous Serfs. 


y prodiguoit Son Sang & 
Sa vie. 

Ajouté £? changé. On 
impute aux Evêques 
d’aujourd’hui de préten- 
dre qu’ils tiennent auflî 
de l’ancienne forme du 
Gouvernement françois 
& des Etats Generaux le 
privilège de n'étre point 
impofés comme la No- 
blefle & le Peuple, mais 
de ne contribuer que li- 
brement. gratuitement, 
volontairement, & dans 
telle proportion qu’il 
plait à leur générofité. 
Ils Soutiennent , dit on , 
que la NoblefTe & le 
Tiers - Etats tenoienr de 
ces mêmes Etats Géné- 
raux les mêmes privilè- 
ges que l’une & l’autre 
ont laifTé perdre, mais 
que le Roi a rendu de- 
puis aux Pays d’Etats ; 
au lieu que le Clergé les 
a toujours confervé mal- 
gré nos Souverains, qa’il 
ne les leur doit en au- 
cune fa^on, de qu’il n eft 
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Nouvelle Edition 
des 

Lettres Supprime es. 

pas même enfin au pou- 
voir du Monarque de les 
lui oter. Tel eft le Sy- 
ftème que les Eveques 
oppofent aux principes 
& aux faits qui font la 
matière de mes trois pre- 
mières lettres. Mais 
pour que le Clergé ne 
tint des privilèges fi favo- 
rables dans leur origine 
& leur confequence, fur- 
tout aux yeux du Roi , 
& des Etats Généraux , 
il ftludroit que le Clergé 
en eut fait originaire- 
ment & eflentiellement 
partie, dès l’établiflement 
de la Moharchie Fran- 
çoife , & qu’il n’y ‘eut 
pas au contraire été ap- 
pellé dans des tems de 
jrduble pâr les ufurpa- 
teurs de l’autoritéRoya- 
te* Or les Ecclcfiafti* 
ques tous Gaulois & Ro- 
ma Ins dü tems de la Con- 
quête des Flancs & jjar 
conféqu ent fujets aux tri- 
buts , n’ont jamais été 
' pendant la première ra- 


Digiiized by Google 



[ 273 ] 

Nouvelle Edition 

des 

Lettres Supprimées. 

ce admis aux aflemblées 
générales de la Nation 
Françoife au champ de 
Mars, & n’ont point of- 
fert leur don gratuit com- 
me la Nobleire&b Peu- 
ple François. Pour con- 
ftater ce point de fait, 
d’ailleurs fi vraifembla- 
ble en lui même d’après 
Ja dispofîtion & la con- 
duite des François vain- 
queurs à l’égard des Gau- 
lois & des Romains vain- 
cus , il n’y a qu’à con- 
fulter tous lesHiftorisns 
de France anciens & mo- 
dernes , & particulière- 
ment le Pere Daniel. Voi- 
ci ce qu’il en dit, tome 
premier pag. 449. f ur I4 
fin du régné defb'erryll. 

„ Pépin d’Hénfial 
» rétablit une ancienne' 
„ coutume que ies der- 
1 „ niers Maires du Pa- 
,, lais avutent presque 
„ abolie, & qui fit grand 
„ plaifir aux principaux 
»* de la Nation. Cette 
* » coutume étoit de con- 
» VQ * 
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,, voquer les Etats du 
„ Roiaumetous les ans au 
„ premier jour de Mars. 

„ Les Evêques y eurent a- 
„ lors leur place aujfi bien 
t , que la Nobleffe. Car je 
„ doute qu'avant ce tems i 
„ là ils eujfent ce privi- 
„ lege , au moins de la 
y, maniéré & dans l'eten - 
„ due qu'ils l'eurent de- 
K, [ „ puis. Il paroit certain 

„ qu'ils ne l'avaient point 
„ Jvivant le premier plan 
, , , , du Gouvernement de la 

„ Monarchie dans les * 
y. Gaules , les Evêques 
,, n'étant point alors Fr an- 
,, fois , mais tous Gaulois 
y, ou d'autre nation que 
yy la Françoije. Ce fut 
y. une nouvelle adre[]e de 
„ Fepin pour s'attacher le 
y. Corps Ecclejiojlique , 

,, qui avoit beaucoup de 
. " f , crédit fur les peuples. 

L’Auteur anonime 
. ' . ’ : deplufieurs favantesDis- 

1' " . ' ferrations, fur l’origine 

des Francs f &c. s’expli- 
que 

t ïmpriûie'es 1 Pari* chez Chaubert en 1748* 
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Nouvelle Edition 
des 
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que aufli de la môme 
maniéré dans fa Ditter- 
tation fur les dons gra- 
tuits de l’ancienne No- 
blette Françoife , pages 
152. & 153- ». Il n'y a 
„ pas de doute, çUt-il, 
„ que les Eveques & les 
„ Abbés n’aient été fort 
„ confiderés de nos Rois 
„ de la première raceî 
„ ils les traitoient avec 
„ beaucoup de diftinc- 
„ tion, & même en de 
„ certaines occafions ils 
„ les choifittoient pour 
„ Ambattadeurs. Nean- 
„ moins nous nt les votons 
„ par ajjifter à l'jdffem- 
„ blée générale des No- 
„ blés au premier de Mars 
„ ni offrir comme eux 
, t leur don gratuit au Roi. 
Que devient donc après 
ces témoignages fi clairs 
& fl précis de tous les 
Hiftoriens de France le 
fiftéme qu’oppofent à ce 
qu’on dit , à la volonté 
du Roi & au bien de la 
Patrie des Eveques, qui 
S dans 
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p. a<58. I. 12 . auront a- 
lors privé du tiers au 
moins des richefies 
qu’il pofféde. 


Nouvelle Edition 
des 

Lettres Supprimées. 

dans leurs Remontrances 
fe vantent d’étre les plus 
zélés ferviteurs & les plus 
fideles fujets de Jd Majes- 
té? Lorsque Pépin d'He- 
riftal Maire du Palais & 
qui fous ce titre avoit 
ufurpé l’Autorité Roia- 
le , eut fur la fin du fep- 
tiéme fiecle donné pour 
la première fois aux Ec- 
clefiafliques dans les As- 
femblées generales de la 
Nation Françoife une en- 
trée qu’ils n'y avoient ja- 
mais eu jusques-là; lors- 
que Charlemagne la leur 
eut confervée dans les 
Parlemens, lesEcclefias- 
tique , étoient encore 
presque tous ferfs. 

Ajouté à linea. Sui- 
vant les Mémoires de 
M. de Bagnols Intendant 
de Flandres , le Clergé 
dans l’espace de dixhuit 
lieues le long delaScar- 
pe, poflede dix- fept cent 
mille livres de rentes , 
& dans le Cambrefis 
quatorze cens charues 
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' fur Jix-fept cens. Mais 
comme il n’eft pas fi ri- 
che dans les autres Pro- 
vinces , on peut n’é- 
valuer fes biens qu’au 
tiers des biens-fonds du 
Roiaume. Les Proprie- 
taires Loïcs des deux au- 
tres tiers, ont paié an- 
nuellement pendant 1» 
derniere guerre trente- 
fix millions de Dixième 
& vingt millions de Ca- 
pitation. Ce qui fait 
cinquante fix millions 
pour le montant de ces 
deux impôts par chaque 
année. Si les Ecclefias- 
tiques avoient paié le 
Dixième & la Capita- 
tion au prorata du tiers 
des biens-fonds qu’ils 
pofiedent dans le Roiau- 
me , ces deux impôts 
auroîent monté tous les 
ans â quatre vingt qua- 
tre millions, au lieu de 
cinquante fix ; & le 
Clergé en auroit paié 
vingt-huit millions pour 
fon tiers, au lieu qu’il 
S 2 n’en 
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n’en a paié que fepr au 
plus, puisque fuivant fes 
propres remontrances , il 
n'a fourni au Roi que cin- 
quante millions pendant 
les huit années de ta der- 
nière guerre. Or fi le 
Clergé avoir paié vingt- 
huit millions tous les 
ans au lieu de fepr , le 
Roi auroit eu de ce feul 
article pendant la durée 
* de la guerre cent foixan- 
te-huit millions de plus* 
il auroit par conféquent 
emprunté ou levé fur fes 
fujets Laïcs cent foixan- 
te-huit millions de 
, moins, & il ne fe fcroit 
pas trouvé forcé à la fin 
.. de la guerre , d’emprun- 
ter pour paier les dettes 1 
exigibles & d’impofer le 
Vingtième pour rem- 
bourfer fes emprunts. 
Ainfi la foible contribu- 
tion du Clergé eft en 
partie la caufe des det- 
tes, des emprunts . des 
impôts & fur- tout du 
vingtième que le Roi a- 
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été obligé d’établir, il 
faut faire le même rai- 
fonnement fur tous les 
befoins qui pourront oc- 
cafionner â l’avenir de 
nouvelles charges, puis- 
qu’elles deviendront plus 
rares & moins fortes 
pour les autres fujets , 
lorsque les Ecclefiafti- 
ques paieront en même 
proportion qu’eux au 
prorata de ce qu’ils pos- 
fedent. Si le Clergé 
trouve que c’eft eftimex 
trop haut fes revenus 
que de les eflimer au 
tiers de revenus . du 
Roiaume , les déclara»- 
tions qu’on lui demande 
de fes biens & qui pour 
faire foi doivent être 
vérifiées de façon à ne 
laifler aucun doute fur 
* leur fincerité au Roi ÔL 
à l'Etat également inte- 
reffés à ce qu’elles foienc 
exattes, feront voir l’er- 
reur de cette eftimation. 
Si le Clergé prétend que 
pofledant le tiers des 
S 3 bien* 
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biens duRoiaumeiln’eft 
point tenu de fupporter 
Je tiers des charges de 
la Patrie , il faut qu’il 
prouve que les Eccle- 
fiaftiques ne doivent 
point contribuer à ces 
charges comme les au- 
tres Citoiens proportion- 
nellement aux biens qu’il 
polTede. 


PIiemiereEdition 

DE LA DEFENSE 

dü Clerge'. 

P 3r !♦ i<5* des con- 
• tributions qu’il .. . 

p* 4- !• 3 la ca- 

rafterifcz ... Or Ce- 
pendant , 

p. 8. 


Nouvelle Edition 

DE LA DEFENSE 
du Clerge'. 

P ar les contributions 
qu’il .... 

Ajouté. Peut- on dire 
en effet qu’il foit injufte 
de ne pas faire contri- 
buer aux charges de l’E- 
tat, ce qui eft foi-même 
une 
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p. 8. I. 3. chez toutes 
les Nations policées 
p. 12. I. 1. L’une prefi- 
fide aux chofes de la 
Terre,* l’autre eft char- 
gée du miniftète des 
chofes faciées & divi- 
nes. 


I 


p. 12. 


une charge de l’Etat ; 
qu’il foit abfurde de ne 
pas impofer les impofi- 
tions, & de ne pas faire 
contribuer aux fraix de 
l'Etat , ce qui ne doit 
fubfifter qu’aux dépens 
de ce même Etat. Ce- 
pendant .... 

Chez les Nations po- 
licées. 

Ajouté en note. Prin- 
cipaliter itaque totius 
fan&æ Dei Ecclefiæ cor- 
pus in duas eximias per- 
fonas , in facerdotalem 
videlicet & regaleui , fie» 
ut a SS. Patribus tradi* 
tum accepimus, divifum 
efle novimus. De qua 
re Gelafius Romanæfedis 
venerabilisEpiscopus ad 
Anaftafium imperatorem 
ita feribit (Ep. 10.) : duo 
funt quippe , imperator 
Augufte, quibus princi- 
paliter mundus hic regi- 
rur , autoritas facrata 
Pontificum Sçregalis po- 
teftas ; in quibus tanto 
gravius eft pondus fa- 
cerdotum, quanto etiain 
pro ipGs regibus homi- 
num in divino reddituri 
S 4 funt 
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p. 12. î. 17. que le gou- 
vernement n’en eft 
point confié aux Prin- 
ces fecuiiers, & qu’il 
en eft totalement in- 
dépendant. 

p. 13. I. 5. autant l’ame 
eft plus noble que le 
corps , les biens . . . 
p. 15. I. 10. laborant in 
verbo & doélrina 

- - - - 1 . 20. les Minis- 
tres de la Religion 
doivent être entrete- 
nus aux dépens du Pu- 
blic. 


p. i(S. 1 . 8. Notre divin 
Sauveur qui , fuivant 
Jajudicieufe remarque 
de S. Auguftin , pou- 
yoit fe faire fervir par 


funt examine rationem. 
Cap. 1.5. c. 319. Voyez 
BolC Pol. 1 . 7. a. 5. 
prop. 12. 

Omis & qu’il en eft 
totalement indépendant 


autant l’ame eftfdus no- 
ble que le corps, autant 
les biens 

Ajouté en note. Voyez 
Eftius fur cet endroit de 
S. Paul. 

J jouté en note. Quod 
his qui divino cultui mi- 
niftrant ad falutem populi 
totius. populus nectfla- 
ria viélûs miniftret , ra- 
tio naturalis diélat , fie- 
ut & his qui commun! 
utilitati invigilant, fei- 
licet principibus & militi- 
bus & aliis hujusmodi , 
ftipendia viftus deben- 
tur a populo. S. Thom. 
2. 2. q. 87. 2. 1. 

Notre divin Sauveur 
qui pouvoit fe faite fer- 
vir par les Anges , vou- 
lut cependant fubfifter ; 
fuivant la judicieufe re- 
mai- 
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les Anges, voulut ce- marque de S. Auguftin, 
.■ pendant fubfifter & & faire fubfifter. 
faire fubfifter 

p. 17. I. 14. c’eft par C’eft par leurs priè- 
leurs prières, par leurs res, par leurs facrifices, 
• facrifices , par leurs par leurs bons exemples, 
bons exemples, & par par leurs inftruétions , 
leurs aumônes & par leurs aumônes, 

- - - - I. 26. Je réponds Je réponds , en pre- 
en premier lieu , que mier lieu , que fi le$ 
les deux Puifiinces é- Rois , fuivant l’expres- 
tant indépendantes , fion de l’Ecriture, n’im.- 
il n’èft pas jufte que pofent point le tribut 
l'une foit tributaire de fur leurs enfans, mais 
l’autre. Il eft bien feulement fur les étran- 
dit des Rois qu’ils fe- gers, à plus forte raifon 
ront les nourriciers de ils ne doivent pas par dé- 
l’Eglife ; mais ce fe- férence & par respeéfc 
roit un grand desor- l’impofer fur ceux qu’ils 
dre fi l’Eglife deve- regardent comme leurs 
. noit tributaire des pères & leurs Pafteyrs. 
Rois fes Enfans. Si 
les Rois n’impofent 
point le tribut fur leurs 
. Enfans , mais feule- 
ment fur les étrangers 
a plus forte raifon ils 
ne doivent pas l’impo- 
fer fur ceux qu’ils re- 
gardent comme leurs 
pères & leurs Pas- 
teurs. 

p. 22. note (a) 1.4. Conc. Conc. Vern. an. 84s. 

Vern. an. 844. c. 10. c. 12. 

. ' p. 22. ' S 3 A' 
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p. 22. note (b). A la fin. i Ibid. 

p. 23. I. 14.. Le quatriè- Le troifième Concile, 
me Concile. 

- - - note (b), à la fin. Conc.- Trid. f. 25. c 
Cotic. Trid. f. 15. c. 9. 19. 

p. 2 6 I. 5. Le Capitu- Le Capitulaire 392. du 
laire 392. adopte. ... 6*. livre adopte. ' 

- - - I. 10. & les Prin* & les Princes font dits 
ces plus inexcufables. plue inexcufables. 

- - - I. 14. • Cap. i. 8. Cap. I. 6 . c. 392. 


c. 392. 

- - - l. 17. ceux qui en- ceux qui enfreindront 
freindront l’immunité l’immunité Ecclefiafti- 
ecclefiaftique & qui que, & qui exerceront 
lèveront des taxes & aucune espèce de vexa- 
des impofitions fur les tîon ou d'invafion fur les 
biens deftinés à l’en- biens, deftinés i l’entre- 
fretien du culte de tien du culte de Dieu ou 
Dieu ou de fes Minis- de fes Miniftres. 

très. 

- - • à la fin de la note Ajouté Bal. t. 1. p. 

(a) de la p. 25. 4x36. • 

- - - 27. à la fin de la Ajouté. I. 5. cap. 3. 
note (b) de la p. 26. 339. 

- - - 28. I. 3. Honora ' Ajouté en note. Do- 
dominum de tua fub- minus nofter qui totum 
ftantia eft- il dit dans dienatus eft dare , déci- 
les Proverbes c. 3. ir>nm non dedignatur 

repetere ; non quærit 
P'œmium fed bonorein. 
Honora dominum Deum 
luum de tuis laboribus , 
non fibi, fed nobis pro- 
• ' futurum. S. Aug. hom. 
p. 2 6. . 3 < 5 * 
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p. 26. I. 28. note (b). 

- - - 30. 1. 1 .de la note. 
Et crescente 

I. S- T 

a fe fer va ri 

• ». - à la fin de la note 
p. 32. 1 . 23. Les biens 
donnés par les Prin- 
ces ont été légués tels 
qu’ils les pofledoient , 
c'eft-à dire , libres & 
exempts de chaiges. 




p. 34. 


Nouvelle Editioh ; 

36. dominic. poft Txi- 
nic. 

Ajouté à la fin, & Le- ; 
vit. 27. 

Et iieet crescente . . . 
fe fervare 

Ajouté Sirmond. t. 22. 

Ajouté en note. Cc- 
gnoscat magnitudo feu 
utilicas veftra nos prop- 
ter nomen Domim ad 
Bafilicam N. Villain nun- 
cupatam N. quam usque 
nunc fiscus nofter ille 
tenuit , prointiiïîma de-, 
votione cum omni inte- 
gritate vifi fuimus con- 
cefliiTe. Quapropter per 
pfæfentem autoritatetn 
noftram decernimus , 
quam perpetualitef man- 
furam efle jubemus UC 
ipfam villatn, memorata 
Ecclefia ilia , in omni 
integritate , in integra 
emunitate, absqueullius 
introitu judicuin , de 
quibus lib. caufis ad fre- 
da exigendum , perpe- 
tualitèr habeat conces- 
fam. Formule, des do- 
nations faites au lieu 

. , I St» 
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f. 34. I. 17. Mai* direz- 
vous le* biens de l’E- 
giife ne font pas ainfi 
admiûiftrés. 


- • - à la fin de la no- 
te (a). 

1 * , ; •* 

p. 34- 


Nouvelle Edit loi» 

St. par le Roi Marc. I. 
form. 15. « 

Ajouté en note. Nous 
n’ignorons pas que plu- 
fieurs mal affr étés au fer- 
vice de Dieu & bien de 
fon Eglife, pour rendre 
odieux l’ordre des Ec- 
ciefiaftiques , avancent 
Pimmenfité des riches- 
fes , & le mauvais ufage 
auquel elles font em- 
ployées. Sire vous de- 
vez confiderer qu’il y en 
a plufieurs qui ufent 
bien des fruits de leurs 
Bénéfices , & feroient 
encore mieux fi leurs 
commodités étoientplus 
grandes. Il eft en vous 
de contraindre en géné- 
ral les Ecclefiaftiques 
d’en bien ufer, qui êtes 
Protefteur de PEglife & 
des Sts. Decrets. Il ne 
tiendra qu’à vous qu’il 
y ait des bons Evêques, 
& de bons Abbés en PE- 
glife de France. Re- 
mont du Cl. de Pan. 
J 579 - P- 48 . 

Ajouté Apud Bal. t. r. 
p. 527. 

: 1 c» 
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P- 34- ï* 35- & 36. Au refle Ce PaJJage la note 
n’eft-ce pas un aveu- y font omis • 
glement déplorable 
dans la plupart des 
Laïcs, que de croire 
que PEglife , qui eft 
la charité & la miferi- 
corde même , poilede 
trop de biens , & que 
le monde, c’eft à-dire, 
la cupidité, le luxe & 
l’avarice , n’en poflè- 
de pas aflèz (a). 
p. 36. note (a) mira 

namque res ! atnbitio > 

. mundialis fatisnonha- 
bet, & Ecclefia Chrifti 
minium habet. Con- 
cil. Paris, ibidem. 

- - - à la fin de la note Cap. iS. 

(b) de la p. 35. cap. 

16. 

p. 38. 1.22. Sans qu’Ü Sans qu’il y ait aucnne 
y ait aucune mife de mife de fa part. Si vo- 
fa part. Peut-être tre fyftème fappe la Re* 

/ n’aVez-vous pas eu in- ligion par (es fonde- 
tention d’aller fi loin, mens , il n’eft guère* 

• Quoiqu’il en foit, je plus favorable à l’auto- 
reviens avec vous à rité fouveraine de nos 
la diseuflion des faits Rois. Ils n’ont fuivant 
hiftoriques concer- vous p. 21. que l’ufage 
nant les immunités & l’exercice du pouvoir 
prétendues par le Cler- Souverain, le droit en 
gé. appartient es commua 

p. 44» : ■ è « 


1 
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. ' à la fociété p. 22. Il y 

. . aurait bien d’autres traies 

fembîables à relever dans 
vos lettres, mais je re- 
viens avec Vous &c. 

p. 44. â la fin de la not- Ajouté Hom. 33. in 
te (a). Math, 

p. 45. I. 6 . Vous voyez Vous voyez donc , 
donc-. Moniteur, que Monfieur , que la pos- 
]a jaloufie des Laies feifion des fonds ne 
contre l’Eglife n’eft change rien aux immu- 
pas nouvelle : que la nités , dont l’Eglife de- 
poiTeflion des fonds y vroitjouïr de votre aveu, 
a donné lieu ; & que fi elle ne fubfiftoit que 
cette poiTeflion n’eft par les dixmes fie les 
. nullement favorable â offrandes des Fidèles. 
l’Eglife, & qu’elle ne Ainfi la Loi &c. 
change rien aux im- 
munités dont elle de- 
vroit jouïr, de votre 
aveu , fi elle ne fub- 
fiftoit que par les di- 
• mes & les offrandes ' 

. des fidèles. Ainil la 

- Loi &c. 

-p. 54. à la fin de la no- Ajouté Eufeb. Ep. 68. 
i te(fl). . ad Annul. Præfeéh 

p.55. I. 7. toujours dans toujours pour le même 
t Je même mptif- motif. 

\p. 58. I. 8. & pour ceux Owir 
qui poffedoient des < > 

fonds , & des biens ^ . 
patrimoniaux , il les , • 

affujettit à payer tous 

- » les q , A . 
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les droits du fifc. Con- 
ftantius ajoute , que 
fon Ordonnance croit 
d’autant plus jufle , 
que les Evêques d'I- 
talie , d’Espagne & 
d’Afrique , étoienc 
convenus en fa pré- 
fenee , que tous les 
- Ciercs pouvoient être 
afujettis aux charges 
publiques : il ne les 
y affujettit cependant 
pas , puisque , par 
cette Loi -lé même, 
il exempte des devoirs 
appeliés fordides , & 
de la conlation luftra- 
le les Clercs qui r.c 
fernieix qu’un trafic 
médiocre, capable de 
les faire fubfifter. 
p. 64. à la fin de la no- 
te (O- 


p. 66 . I. 1. pour les au- 
tres donations à des 
étrangers. 

p. 73 - I- 7 * ce Saint lui 
répondit qu’il étoit 
# prêt 


Nouvelle Edition 


Ajouté. Voyez l’au- 
tentique & les capitu. 
laires. I. 7/c. 34 6. 

Le Concile de Calce- 
done cité par Mr. Bos- 
fuet polit. 1.7. a. 511. 
prop. 

pour les autres dona» 
tions faites à des étran- 
gers. 

Ce Saint lui répondit 
qu’il étoit prêt à ceder 
foa 
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prêt à ceder fon patri- 
moine & même les 
terres de l’Eglife , 
mais que pour les E- 
glifes & les vafes fa- 
crés , il ne les cede- 
roit pas. 

p. 74. I. 17. ni de tri- 
buts» ni d'impôts. 

p. 78. 1. 23. qu’ils n’en 
avoient éprouvé des 
Empereurs Romains. 


p. 85. 1. 24. appropria- 
tion. 

p. 94. n. (a) p. 696. 
p. 9 < 5 . n. (b)- à la fin 
Anfegis liv. 1. c. 120. 
p. 105. I. 26. Ainfi les 
Eglifes d’Auvergne. 

p. no. n. (b) Espr. des 
Lois l. 30. c. 18. 
p. 114. n. (c) Cap. de 
l’an 864. . 


fon patrimoine , mais 
que pour les Eglifes & 
les Vafes facrés il ne 
les cederoit pas. 


Ajouté, mais bien des 
caufes entre les Clercs 
& les Laies. 

Ajouté. Cependant 
comme vous faites de 
la fervitude des Gaulois 
votre principe capital , 
& que vous y revenez à 
dix reprifes vous me 
forcez , malgré moi , 
d’entrer à ce fujet dans 
quelque détail. 

Approbation. 

p. 896. 

Capit. lib. 1. c. 114. 

Ainfi les Eglifes qui 
avoient des biens dans 
l’Auvergne. 

Ajouté Auteur des Let- 
tres I. 2. p. 

Omis. 


*A- 
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O ù l'on tache de réfuter la première des 

Lettres Supprimées. Pag, i 

Reflexions générales fur la Lettre qu’on réfute l 

Jj/Lotens de Droit gui établirent les fmmumtés 
du Clergé. 9 

Autorités des Pères fcf des Conciles en faveur 

- des Immunités. II 

Citations des Capitulaires fur le meme fu jet . 24 
Confequences des principes qu'on a pojés. 36 

I I. LETTRE. 


O 


ù Von examine ce qui eft contenu dans la 
fécondé des Supprimées jusqu'à la 1 E- 

poque. 37 

ité s des Lévites. Elles prouvent celles du 
Jergé, „ , ' , . ^ 

Réfutation des preuves alléguées contre les immu - 
nités du Clergé pour les trois premiers Siècles 
de " . . • ~4S 

Etat du Ùlergé fous les Empereurs Chrétiens , qo 
Digreffion fur les differentes Impofitions établies 
chez les Romains. fl 
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ment de la Monarchie. 1 1 6 

Des prefens faits au Roi par les Evêques. I i8 

Revenus des Rois fous la l . Race , en quoi ils con- 
fif latent. 119 

Aveus de l ' Auteur qu'on réfuté t favorables aux 
Immunités. 1 2t 


TV. LETTRE. 

O ù l'on continue Pexamen de la I. Epoque* 

Les Rois de France ne font point proprietaires 
maîtres abfolus des biens de leurs Sujets. 1 24 

En- 


Digitized by Google 




. a' CETTE EDITION. 


Encore moins font - ils maîtres de dispofer à leur 
, gré des biens a'Eglife . Autorités Jur ce fu- 
jet. Pag. 119 

Capitulaires de Charlemagne qui prouvent la 

même chofe. I 36 

L'Auteur des Lettres Supprimées réfuté fur 
ce qu'il raporte d’Ebroin. 141 

- de Charles Martel. 143 

• de Carloman b 5 de S . Boniface. 144 

- — du Concile de Leptines. 147 

du Concile de Soilfons. 1 ji 

• ■ — — du Capitulaire de Charlemagne fur les. 

Précaires. I fi 

f)eux fortes de Précaires. 15-4 

harangue de M*. Dumesnil Avocat - Général 
fous Charles IX. 

De ta vente des biens d'Eglife refoluè au Lit de 
, JuJltce de 1J63. 161 

Sentiment du Parlement fur une alienation fem- 
b labié accordée par le Pape en 1579. 1 6f 


A V. LETTRE. 

* » • ^ 

O ù l'on examine ce qui efl dit dans la fé- 
condé Lettre Supprimée au fujet de la, 
fécondé Epoque. 167 

JMijuvaife foi prétendue de l'Auteur des Lettres 
. Supprimées;. 1 168 

De quelle manière fe formoient Us Capitulai- 
res. ' • . 1 dp, 

Loix de Charlemagne en faveur du Clergé 17*^ 

Qn réfute la preuve contre les Immunités tirée 
du fervice militaire rendu pat U Clergé. 
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Du Droit de Gîte .files Ecclefiafiiques y etoient 

fujits. t ^ 93 

L'Auteur des Supprimées réfuté fur les Capi- 
tulaires de T an 816 . *9^ 

. fur ce qu'il raporte de Va1a>7 bbe de L»or- 

200 

. f U r le Concile d'ISS* -la - Chapelle de 

- 826 . ao 3 

- - fur le Concile de Thionville. 20f 

■ - fur le Concile d'Epernay. _ ^ logr 

Alterations de textes dont on accufe l'Auteur des 

Supprimées. ~ _ T , 2I< ? 

Si les Evêques donnèrent aux Papes l'exemple de 
dtfpojer des Couronnes. ; ; , , 2t 3 

Réfutation des preuves contre les Immunités prt- 
fes des Capitulaires ^CharlesteLhauve & 
d'une Lettre d’Hiûcmar. ITT 

REPLIQUE en faveur des Lettres Sup- 

ptimées Contenue en une Leur yqu'on fuppofe 

écrite par un Imprimeur de Londres, zty 
'Vuftification de T Auteur des Supprimées fur le 

**- — *■ — . L. — J- J*mt fat rtM t loM. 

w 

rien écrit 

« que d’apres rauiuncr. _ , J l6, 

Examen des trois premières Lettres du Dcfcn* 
feur du Ck rgé , 1. Partiel '' ■ **9 

Seconde Partie . ~ ! ! TT T » ??? 

Rcvfion des Lettres Supprimées & de la De* 

feufe_duClefjféd~ 7Z *3? 


Fia de là Table, du fécond Tomer 
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